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Le  manuscrit  Ottobonien  2963  d'où  est  tiré  le  texte 
qu'on  va  lire,  est  en  parchemin,  de  23  centimètres  de 
hauteur  sur  16  cent.  4/2  de  largeur  environ,  et  se 
compose  de  412  feuillets  écrits  ayant  chacun  31  ou  32 
lignes  d'écrilure.  Il  commence  ainsi  :  *  Cy  sont  les 
coustumes  d'Anjou  et  du  Maine,  et  aultres  stilles  et 
usages  de  Court  laye.  »  Au-dessus  de  ce  titre  se*  trouve 
celte  note  évidemment  postérieure  à  la  réformalion 
de  1509  :  «  Faull  notler  que  la  couslume  d'Anjou  a 
esté  rédigée  à  part  d'avec  les  coustumes  du  Maine,  les- 
quelles neantmoins  sont  presque  semblables.  Toutesfois 
la  coustume  d'Anjou  a  esté  corrigée  et  amplifiée  de 
beaucop.  » 

La  Coutume  d'Anjou  et  du  Maine  occupe  les  43  pre- 
miers feuillets  en  entier,  sauf  quelques  lignes  à  la  fin 
du  f^43,v®;  c'est  la  coutume  rédigée  en  lil  I ,  (v.  tome  1, 
pages  3*9  et  380,  386  et  suiv.)  Le  surplus  du  maniisrrit 
contient  la  compilation  dont  je  publie  la  partie  ri-Iaiive 
aux  coutumes  d'Anjou  et  du  Maine,  et  qui  se  compose 
de  décisions  empruntées  en  partie  à  des  ordonnances 
royales,  en  partie  au  droit  canonique,  et  surtout  à  des 
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documents  que  nous  ne  possédons  peut-être  plus  dans 
leur  forme  originale,  mais  qui  sont  ceux  que  Liger  et 
l'auteur  du  Grand  Coustumier  reproduisent  dans  leurs 
ouvrages. 

Enfin  à  la  suite  de  la  compilation  dont  je  publie  la 
partie  qui  se  rattache  plus  ou  moins  directement  aux 
coutumes  d'Anjou  et  du  Maine,  on  trouve  f  m,  r**, 
jusque  vers  le  milieu  du  f*  112,  r**,  un  état  des  bénéfi- 
ces compris  dans  les  donations  de  Madame  de  ...... 

le  nom  de  la  donatrice  et  celui  du  couvent  donataire 
semblent  être  d  une  lecture  très-difficile.  Cette  addition 
d'ailleurs  n'est  pas  de  la  même  écriture  que  le  Manus- 
crit ;  elle  paraît  postérieure . 

Dans  la  reliure  ancienne  du  Manuscrit  est  un  eœ  li- 
bris  de  «  Philip,  de  Stosch.  L.  B.  )^ 


J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  m'expliquer(t.  I,  pag.  379), 
sur  la  date  de  ce  manuscrit.  Une  nouvelle  et  très-atten- 
tive collation  qui  en  a  été  faite  par  les  soins  de  M.  Mo- 
naci  de  Rome,  me  permet  de  la  préciser  davantage.  Le 
compilateur  nous  a  conservé  plusieurs  décisions  des 
juridictions  de  l'Anjou  :  la  moins  ancienne  est  de  Gilles 
de  la  Reauté,  du  mois  de  février  1436  (nouveau  style), 
il  ne  dit  pas  à  quelle  assise  cette  sentence  a  été  rendue; 
notre  manuscrit  ne  peut  donc  être  plus  ancien  que  Tan- 
née 1436.  D'un  autre  côté,  il  ne  peut  pas  être  plus  mo- 
derne que  1458,  puisqu'il  contient  le  texte  dont  leroiRené 
ordonnait  la  réformation  par  lettres-patentes  de  cette 
année.  Ce  sont  les  dates  extrêmes  entre  lesquelles  on 
doit  placer  son  exécution.  Il  me  semble  qu'en  la  pla- 
çant vers  l'an  1440  on  n'est  pas  fort  éloigné  de  la  vérité, 
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et  c'est  en  ce  sens  que  je  dois  modifier  l'opinion  que 
j'ai  émise  sur  ce  point  dans  mon  premier  volume. 

Cette  fixation  approximative  n'est  pas  seulement  im- 
portante par  rapport  aux  coutumes  d'Anjou  et  du  Maine 
elle  l'est  aussi  pour  établir  la  date  d'un  manuscrit  du 
Grand  Coustumier  dont  la  Bibliothèque  nationale  vient 
de  faire  l'acquisition,  et  qui  est  catalogué  sous  le 
n*  3555  du  Fonds  français,  nouvelles  acquisitions.  Pour 
plus  de  brièveté  je  le  désignerai  seulement  par  son  nu- 
méro. 

L'examen  que  j'ai  fait  des  parties  de  notre  compila- 
tion empruntées  au  Grand  Coustumier  m'a  conduit  à  ce 
résultat  que  l'auteur  de  cette  compilation  avait  eu  sous 
les  yeux  le  même  texte  que  celui  conservé  dans  le 
ms.  3555,  et  que  ce  texte  a  été  altéré  dans  les  autres 
manuscrits  qui  sont  tous  de  la  seconde  moitié  du 
IV*  siècle,  ainsi  que  dans  l'édition  de  1514  qui  a  été  re- 
produite textuellement  par  HM.  Laboulaye  et  Dareste  ; 
le  texte  des  extraits  du  Grand  Coustumier  réunis  dans  le 
manuscrit  Ottobonjen,  quand  il  diffère  de  celui  donné 
par  l'édition,  est  conforme  à  celui  du  ras.  3555,  et  on  y 
trouve  aussi  des  passages  et  des  citations  en  assez 
grand  nombre  qui  existent  dans  le  manuscrit,  et  qui 
manquent  dans  les  autres  manuscrits  et  dans  l'édition 
de15U. 

Ce  ms.  3555  est  antérieur  certainement  à  Tannée 
U5S,  date  la  plus  rapprochée  que  l'on  puisse  attribuer 
à  l'exécution  du  ms.  Oitobonien,  antérieur  à  1440,  si 
l'on  adopte  les  considérations  que  je  fais  valoir  pour 
l'adoption  de  cette  date  approximative. 
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Je  pense  qu'on  peut  même  arriver  à  fixer  un  peu 
plus  approximativement  la  date  du  manuscrit  3555. 

L'auteur,  au  chapilre  Des  Peines  (P  171,  v^,  col.  1) 
s'occupe  des  conséquences  de  la  peine  du  bannisse- 
ment quant  à  ia  dévolution  des  biens  du  banni  ;  «  Deux 
frères  sont,  dit-il,  dont  l'un  est  banni  du  royaume  de 
France,  l'autre  qui  est  marié  et  a  enfans  muert  environ 
mi  ans  après,  et  aussi  ses  enlans.  Vient  un  cousin  ger- 
main qui  veult  succéder  disant  qu'il  est  le  plus  prou- 
chain,  )»  etc.  Une  noie  marginale  d'une  autre  écriture 
dit  :  «  Nota,  propler  casus  nunc  fréquenter  occurrenles 
et  qui  occurrere  potuerunt  ab  anno  ccccxvm  citra  ». 
Chassé  de  Paris  en  1413,  le  duc  de  Bourgogne  y  était 
rentré  dans  la  nuit  du  29  au  30  mai  14<8;  à  la  terreur 
et  aux  assassinats  des  Armagnacs  succédèrent  la  ter- 
reur et  les  assassinats  des  Bourguignons,  chacun  des 
deux  partis  ne  cherchait  qu'à  supprimer  son  adversaire, 
sans  oublier  la  réhabilitation  immédiate  de  tous  ceux 
qui  avaient  souffert  pour  la  bonne  cause.  Peu  de  jours 
après  parurent,  le  9  juin  1418,  sous  le  nom  de  l'infor- 
tuné Charles  VI,  des  lettres  (1)  portant  révocation  des 
confiscations,  condamnations,  proscriptions,  etc.,  pro- 
noncées depuis  que  le  duc  de  Bourgogne  était  sorti  de 
Paris;  c'étoient  de  ces  actes  d'accusation  que  chaque 
parti  qui  arrive  au  pouvoir  en  temps  de  révolution  peut 
dresser  contre  Tautre  ;  il  n'y  a  que  quelques  noms  pro- 
pres à  changer.  Il  est  dit  dans  ces  lettres  que  Bernard 
comte  d'Armagnac  et  plusieurs  gens  de  bas  étage  et 
étrangers  se  sont  entretenus  de  nos  besognes  et  aOaires, 


(1)  Recueil  des  Ordonnances,  t.  X,  p.  453. 
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ODt  démis  et  déposé  plusieurs  bons  serviteurs  de  nous 
et  de  la  Reine  et  du  feu  dauphia  Louis  duc  de  Guyenne, 
et  fait  prises  et  emprisonnements  de  notables  gens 
d'Eglise,  clers,  séculiers,  nobles,  officiers  de  nous  et  de 
la  Reine,  bourgeois  et  autres,  et  fait  contre  eux  injustes 
condamnations  en  forme  d'arrêts,  sentences,  juge- 
ments, et  contre  ceux  qui  pour  doute  de  la  cruauté  et 
dure  persécution  des  dessusdits  s'étaient  absentés 
a?oient  procédé  par  bannissement,  proscription,  et 
autres  étranges  manières  à  ouïr  et  raconter  pris  leurs 
biens  damnablement  et  appliqués  à  leur  profit;.  • .  et 
aussi  en  considération  de  la  déraisonnable  et  piteuse 
mort  et  desheritement  de  plusieurs  des  dessusdits  nos 
sujets  et  bienveillants  et  leurs  héritiers  dont  plusieurs 
femmes,  enfants  et  autres  leurs  parents  et  amis  ont  été  et 
sont  comme  toutdesolés  et  détruits.....  En  conséquence 
toutes  condamnations,  arrêts,  sentences,  jugements, 
adjudications,  confiscations,  privations,  bannissements, 
proscriptions,  et  tous  procès  quelconques  faits  ou  en- 
commencés  sont  déclarés  être  nuls  et  de  toute  nullité 
comme  bayneusement,  damnablement,  injustement  et 
déraisonnablement  faits,  et  sont  mis  à  néant;  le  Roi 
veut  et  ordonne  que  toutes  personnes  quelconques  qui 
pour  les  occasions  et  causes  dessusdites  ont  été  grevés 
et  dommages  puissent  de  leur  plein  droit  revenir  et 
retourner  à  leursdits  biens,  rentes  et  possessions  quel^ 
conques,  tant  héritages  comme  autres  biens  et  actions 
à  eux  ou  à  leurs  héritiers  appartenans  au  temps  de  leurs 
partemens  ou  depuis  à  eux  advenus  par  succession 
ou  autrement,  et  à  leurs  oflices,  bénéfices,  estres  et 
demourances  en  tel  état  comme  ils  étoient  au  temps 
des  dites  confiscatioDs,  condamnations,  bannissements 
et  proscriptions  etc 
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Ce  fut  au  tour  de  la  faction  des  Bourguignons  à  terro- 
riser les  Armagnacs;  4)uis  vinrent  les  proscriptions 
édictées  par  les  Anglais  pour  mieux  asseoir  leur  domi- 
nation jusqu'au  moment  de  la  rentrée  du  Roi  Charles  VU 
à  Paris  le  13  avril  1436.  Il  me  semble  que  c'est  dans  cet 
intervalle  et  au  milieu  des  horreurs  que  chacun  des 
partis  commettait  à  l'envi  contre  son  adversaire,  qu'a 
été  écrite  la  note  marginale  que  je  viens  de  citer,  casus 
nunc  fréquenter  œcurrentes,  et  qu'on  ne  se  trompe  pas 
beaucoup  en  la  plaçant  aux  environs  de  Tannée  U30. 
Par  conséquent  c'est  vers  cette  époque,  et  même  un 
peu  avant,  que  je  crois  pouvoir  fixer  la  date  de  ce  Ma- 
nuscrit. 

Quant  à  la  date  de  l'ouvrage  et  à  son  auteur,  je  ren- 
voie à  la  savante  notice  publiée  par  H.  Léopold  Delisle 
dans  le  t.  YIII  des  Mémoires  de  la  Société  de  VHistoire 
de  Paris,  pag.  liO  et  suivantes,  dans  laquelle  il  établit 
que  le  Grand  Coustumier  doit  èt.e  attribué  à  un  bailli 
royal  qui  se  nommait  Jacques  d'Ableiges,  et  que  cet 
ouvrage  a  été  composé  vers  l'année  1389  (1).  Cet  im- 
portant résultat  porte  à  cinq  le  nombre  des  textes  con- 
sidérables qui  représentent  la  jurisprudence  française 
au  XIV*  siècle  :  le  Grand  Coustumier,  le  Livre  des  com- 
commandements  de  droit  et  d'office  de  Justice,  la  Cous- 
tume  glosée  d'Anjou  et  du  Haine,  la  Coutume  d'Anjou 
et  du  Maine  rédigée  en  1411,  et  enfin  la  Coutume 
de  Poitou  rédigée  à  Partenay,  en  1417.  (Bibl.  nat.  Fr., 
n.  12.042).  Je  range  ces  deux  derniers  textes  parmi  ceux 
qui  nous  donnent  l'état  du  droit  à  la  fin  du  xiv*  siècle  ; 


(1)  Voy.  le  Me.  de  la  Bibl.  nat.  Fonds  Français,  10816. 
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•car  ils  en  sont  fort  rapprochés  par  l'époque  de  leur  ré- 
daction, et  leurs  auteurs  sont  des  praticiens  qui  n'ont 
guère  fait  qu'enregistrer  les  résultats  d'une  longue 
pratique,  et  se  sont  bien  plus  occupés  de  fixer  leurs 
souvenirs  que  d'y  introduire  des  modifications,  ou  d'é- 
dicter  de  nouveaux  principes  pour  l'avenir. 

Le  manuscrit  3555  ne  reproduit  certainement  pas  la 
plus  ancienne  forme  de  la  rédaction  du  Grand  CoiâsIu- 
mier.  Il  décide  d'une  manière  certaine,  et  dans  le  sens 
de  l'affirmative,  la  question  de  savoir  si  cet  ouvrage 
avait  un  premier  livre  ou  première  partie  ;  non  seule- 
ment elle  existe  en  tète  du  Manuscrit,  mais  son  exis- 
tence est  constatée  par  de  nombreux  renvois  qui  se 
trouvent  dans  le  corps  de  l'ouvrage.  Ces  renvois  nous 
démontrent  en  outre  que  cette  première  partie  avait 
déjà  subi  une  altération,  car  elle  contenait  le  style  de 
Guillaume  Du  Breuil  qui  manque  dans  le  manuscrit3553. 
Je  n'en  veux  pour  preuve  que  les  deux  citations- sui- 
vantes : 

Au  chapitre  De  Veue,  f>  127,  r*,  col.  2,  nous  lisons  : 
«  De  materia  hujus  rubrice  habes  propriafn  rubricam 
s.  li.  1,  in  stillo  Parlamenti,  in  tractatu  magistri 
G.  Du  Brueil.  »  Celte  rubrique  à  laquelle  on  renvoie 
ainsi  est  le  chapitre  xi  de  ce  style  dans  Tédition  qui  se 
trouve  au  tome  II  des  œuvres  de  Dumoulin,  page  419. 

Au  chapitre  De  Garant,  f«127,  v®,  col.  1,  l'auteur  du 
Grand  Coustumier  dit:  «  De  materia  Garanti  est  proprius 
tractatus  seu  propria  rubrica  s.  I.  li.,  in  stillo  Parla- 
menti. »  C'est  le  chapitre  xii  de  l'édition  que  je  viens 
de  citer. 

Il  n'y  a  pas  à  rechercher  dans  la  compilation  que  je 
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publie  en  partie  de  trace  d'une  disposition  raisonnée 
des  matières.  Le  commencement  paraît  emprunté  à  di- 
verses sources,  puis  à  partir  du  chapitre  Qu'est  Justice 
(f»  69,  V*)  se  trouvent  les  parties  empruntées  soit  à  la 
compilation  de  Liger,  soit  aux  sources  auxquelles  Liger 
a  puisé  ;  et  enfin  à  partir  du  chapitre  Des  causes  pour 
adnullerung  decrect  (f*  86,  v®,  du  ms.)  les  parties  em- 
pruntées au  Grand  Coustumier.  Je  ne  publie  dans  leur 
entier  que  les  parties  qui  appartiennent  au  droit  Ange- 
vin etceilesdont  la  rédaction  me  semble  jusqu'à  présent 
appartenir  à  l'auteur  de  la  compilation,  qui  du  reste  en 
a  puisé  le  fonds  aux  mêmes  sources  que  les  autres 
compilateurs.  Quant  aux  chapitres  qui  proviennent  du 
Grand  Coustumier,  et  on  verra  plus  loin  que  le  mot  pro* 
viennent  est  rigoureusement  exact,  je  me  bornerai  à  une 
notice  dans  laquelle  j'indiquerai  les  divers  points  de 
comparaison  entre  les  chapitres  de  notre  compilation 
et  les  chapitres  correspondants  du  Grand  Coustumier, 
soit  dans  les  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale, 
soit  dans  l'édition  de  HM.  Laboulaye  et  Dareste. 

La  compilation  commence  au  bas  du  i?  43,  y^  du  ma- 
nuscrit Ottobonîen  par  cette  rubrique  :  «  Extrait  d'un 
livre  ancien  et  autentique  composé  de  plusieurs  sta- 
luz  de  Paris,  de  veues,  agoutz,  esviers  et  glaconniers, 
de  maisons  voisines,  et  plusieurs  usaiges,  stilles  et 
coustumes,  et  autres  chouses  dont  decleracion  est  faicte 
cy-après.  » 

Le  (^  44,  r^,  débute  par  une  rubrique  plus  courte  : 
«  Premièrement,  Les  Slatuz  de  Paris^  »  à  la  suite  de 
laquelle  se  trouve  le  chapitre  si  souvent  cité  qui  con- 
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tient  les  règles  fondamentales  de  la  Coutume  de  Paris 
sur  les  mitoyennetés  et  les  servitudes. 

Ce  chapitre  se  trouve  dans  le  ms.  3553  f*  94,  v®,  col.  î, 
sous  la  rubrique  Veues,  agouz,  esviers  et  glaconniers; 
la  rédaction  est  semblable  à  celle  de  notre  compilation; 
il  en  est  de  même  des  mss.  5217  et  23637.  Une  lacune 
assez  considérable  empêche  de  reconnaître  si  la  simili-- 
tude  est  aussi  complète  dans  le  ms.  18^)99. 

L'édition  reproduit  une  autre  fois  ce  chapitre  (Liv.  I, 
cbap.  2,  pages  8:S  à  89)  sous  la  rubrique  Extraict  du 
iiille  du  Cbastellet  touchant  la  massonnerie ;  cet  autre  texte 
qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  premier  livre  du  ms.  3o55 
contient  quelques  paragraphes  de  plus  ;  ces  paragra- 
phes se  retrouvent  dans  le  ms.  i369  (f*  119,  v®). 

A  la  suite  de  ce  chapitre,  notre  compilateur  a  inséré 
un  dernier  paragraphe,  le  seul  de  ce  chapitre  que  je 
publie  et  que  Ton  trouvera  plus  loin,  dans  lequel  il 
nous  a  conservé  une  décision  de  l'assise  d'Angers  rela- 
tive à  la  prescription  des  servitudes  de  ville  entre  mai- 
sons voisines  :  c'est  une  disposition  qui  appartient  cer- 
tainement au  droit  de  l'Anjou  et  du  Maine. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  principes 
de  la  coutume  de  Paris  sur  Tacquisition  des  servitudes 
par  prescription  n'étaient  pas  ceux  des  coutumes  d'An- 
jou et  du  Maine.  Tandis  que  la  coutume  de  Paris  pro- 
hibait absolument  lacquisition  des  servitudes  autre- 
ment que  par  titre,  nos  coutumes  la  permettaient  sui- 
vant quelques  distinctions  (Coût,  de  1411,  312  à  314; 
Liger,  873  à  877  ;  Coût,  de  1463,  349  à  351). 

Viennent  ensuite  les  rubriques  : 
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«  Du  privilège  des  clers  »  (f*  i7,  r**).  —  En  ce  chappitre 
est  traicté  des  Bigames^  et  qiuintes  manières  il  en  est  y^ 
(f*  48,  ¥•)  —  «  Adidon  aux  cas  dessusdiz  »  (f*  49,  v*). 

Ces  trois  rubriques  ne  font  à  proprement  parler  qu'un 
seul  chapitre  qui  traite  avec  assez  d'étendue  la  matière 
des  privilèges  de  juridiction  que  l'Eglise  avait  ou  pré- 
tendait avoir.  Cette  partie  provient  des  mêmes  Sources 
que  les  chap.  6  et  7,  liv.  IV  du  Grand  Cou^tumier,  et  que 
les  décisions  nombreuses  conservées  dans  le  ms.  3555, 
f»  166  r*»,  col.  2  à  f»  168,  r^,  col.  2;  elles  sont  extraites 
du  droit  canonique  ou  des  commentateurs  qui  ont  écrit 
sur  cette  matière.  Hais  comme  leur  rédaction  est  diffë- 
rente  des  autres  textes  que  je  connais,  je  les  comprends 
dans  ma  publication. 

Instru^ons  royauko  faictes  sur  le  fait  des  fiez  et  autres 
chouses  nobles  acquises  par  les  non  nobles  et  anobliz.  Et 
aussi  des  acquisitions  non  admorties  faictes  par  gens 
d'Eglise  (ff.  49,  v*  et  60  r*  à  f>  65,  v^). 

Ces  instructions  qui  sont  du  27  avril  1408  après 
Pasques  sont  imprimées  au  tome  IX  du  recueil  des  Or- 
donnances, pag.  319. 

A  la  suite  du  dernier  article  on  lit  à  la  page  321  du 
volume  des  ordonnances  la  mention  suivante  :  «  et  estoit 
ainsi  signé  :  G.  Milbrag  »  ;  puis  vient  une  attache  ou 
mandement  des  gens  ordonnés  par  le  Roy  sur  le  fait  de 
son  domaine,  etc. . .  en  date  du  6  juillet  4387. 

Notre  compilateur  fait  suivre  ces  instructions  d'une 
mention  en  latin  de  laquelle  il  résulte  que  par  ordre  de 
Messieurs  de  la  Chambre  des  Comptes  ces  instructions 
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ont  été    colldtioDnées  sur  les  mémoriaux  de  ladite 
Chambre  des  Comptes  le  38  août  1408. 

Des  instructions  royales  sur  le  fait  des  amortisse- 
ments avaient  été  envoyées  en  1374;  leur  application 
souleva  sans  doute  de  nombreuses  difficultés.  Le  recueil 
des  Ordonnances  contient  les  réponses  qui  furent  en- 
voyées. Notre  compilateur  nous  a  conservé  celles  qui 
furent  adressées  aux  commissaires  sur  le  fait  des  acqui- 
sitions non  amorties  faites  par  gens  d'Eglise,  et  des  fiefs  et 
choses  nobles  acquises  par  non-nobles  au  bailliage  de 
Troyes  (f*  52,  v®),  et  il  assigne  à  ces  instructions  la  date 
du  12  février  140^. 

Il  les  fait  suivre  d'autres  adressées  au  receveur  de 
Saintonge  et  de  La  Rochelle  (f"  54,  r^}.  Il  y  a  probable- 
ment une  omission  à  cet  endroit  dans  notre  compila- 
teur, car  il  ne  donne  pas  la  date  de  ces  instructions. 

Celles  qu'il  nous  a  conservées  sont  la  reproduction  à 
peu  près  textuelle  et  avec  peu  de  différences  d'instruc- 
tions adressées  par  les  gens  ordonnez  par  le  Roy  nostre 
Sire  sur  le  fait  de  son  domaine  au  bailli  d'Evreux,  à 
M*  Jehan  Cochet,  procureur  général  du  Roy  nostredit 
seigneur  à  la  court  de  TEglise,  et  au  vicomte  d'Evreux, 
de  Breteuil  et  de  Conches.ou  à  leurs  lieux  tenans.  Ces 
instructions  qui  se  trouvent  au  f»  54,  v®,  col.  2,  du 
ms.  3555  sont  du  13  mars  138  !^. 

A  la  suite  de  ces  instructions,  le  ms.  3555  nous  a 
conservé  la  proclamation  du  bailli  d'Evreux,  Jacques 
Dableges  et  un  mandement  par  lui  adressé  au  sergent 
royal  de  Breteuil.  Il  me  semble  que  la  présence  de  ces 
pièces  dans  le  manuscrit  est  la  preuve  certaine  au 
moins  de  la  collaboration  de  celui  de  qui  elles  émanent. 

Les  droits  d'amortissement,  de  francs-fiefs  et  nou- 
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veaux  acquêts  étoient  aux  XIV*  et  XV*  siècles  une  source 
importante  des  revenus  du  roi.  II  ne  faut  donc  pas  s'é- 
tonner si  de  nombreuses  instructions  ont  été  envoyées 
k  tous  ceux  chargés  de  les  percevoir,  si  les  recueils  ma- 
nuscrits contiennent  des  copies  de  quelques-unes 
d'entre  elles  ou  des  solutions  des  difficultés  auxquelles 
elles  donnaient  naissance.  L'existence  de  ces  copies  et 
leur  intercalation  dans  la  première  partie  du  ms.  3555, 
alors  qu'elles  ont  disparu  des  autres  manuscrits  et  de 
l'édition  de  15H  serait  à  elle  seule  une  preuve  de  l'an- 
cienneté du  texte  donné  par  le  ms.  3555.  Cependant  le 
ms.  5277  qui  a  été  écrit  en  1477,  contient  plusieurs  de 
ces  textes  qui  sont  rejetés  à  la  fin  du  volume.  Au  i^  266 
nous  trouvons  les  «  Instructions  royaulx  sur  le  fait  des 
iiefz,  arriere-ficfz  et  choses  nobles  acquises  par  non  no- 
bles; >  c'est  une  copie  d'une  copie  authentique  au  bas 
de  laquelle  se  trouvait  la  mention  suivante  :  «  Coilalio 
facta  fuit  predictarum  instructionum  cum  simili  dupplo 
per  me  Stephanum  Fromont  ex  ordinatione  dominorum 
Thesaurariorum  Francie,  die  xvi*  mensis  Maii,  anno 
Domini  millésime  11  H®  (sic)  LXI^  ainsi  signé  Fro- 
mont. >  La  partie  du  ms.  Ottobonien  qui  commence  au 
bas  du  f*  53,  \*,  et  se  termine  aux  deux  tiers  environ  du 
f"  55,  r*,  est  la  reproduction  à  peu  près  fidèle  de  ces 
instructions.  Il  y  a  certainement  des  différences  assez 
notables  entre  ces  deux  textes  ;  mais  d'un  côté  il  est 
possible  que  le  compilateur  du  ms.  Ottobonien  n'ait  pas 
eu  sous  les  yeux  les  mêmes  originaux;  de  l'autre  côté 
lorsque  l'on  sait  les  licences  que  les  anciens  compila- 
teurs prenaient  avec  les  textes  officiels  (V.  mon  tome  I, 
pag.  359  et  suiv.),  on  peut  déclarer  à  peu  près  sembla- 
bles deux  textes  qui  ne  présentent  pas  plus  de  différences 
entre  eux  que  les  deux  dont  je  viens  de  parler. 
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Ces  deux  documents  qui  étoient  peut-être  utiles  à 
routeur  de  la  compilation  sont  évidemment  étrangers 
aux  coutumes  d*Ânjou  et  du  Haine,  et  par  raulorité 
dont  elles  émanent  et  par  les  pays  dans  lesquels  les 
règles  qu'ils  proclament  dévoient  être  appliquées.  Je 
m'abstiendrai  donc  de  les  publier  ainsi  que  les  deux  ru- 
briques suivantes  qui  se  trouvent  toutes  deux  au 
f^M,  V*. 

De  franc  aleu. 

C'est  le  chap.  33,  liv.  II  du  Grand  Coustumier,  page  325. 
Notre  compilateur  ajoute  la  définition  suivante  :  «  Libe- 
mm  alodium  dicitur  hérédités  nonfeodalis  super  quam 
jus  nemo  habet  capiendi  pensionem  pro  fundo  terre.  » 

Il  n'y  avait  point  de  franc  aleu  en  Anjou,  pas  plus 
qu'en  Touraine  et  à  Paris  (coût,  de  U63,  §164  et  U 
note). 

Ce  Chapitre  se  retrouve  dans  le  ms.  5377  avec  le 
paragraphe  latin. 

Dans  les  autres  y  compris  le  ms.  3555,  on  ne  trouve 
que  le  paragraphe  français  avec  des  différences  peu  im- 
portantes. 

De  droit  [de]  patronage. 

Ce  chapitre  manque  dans  les  manuscrits  5277,  4369 
et  18099.  Il  se  trouve  dans  les  mss.  3555  et  2^637 
ainsi  que  dans  le  manuscrit  de  Troyes,  el  cette 
matière  y  est  l'objet  de  développements  assez  étendus 
en  français  et  en  latin.  Le  ms.  Oltobonien  a  beaucoup 
abrégé  les  paragraphes  français  de  ces  manuscrits  et 
supprimé  les  paragraphes  latins. 

L'Edition  ne  contient  dans  le  livre  II  aucun  titre  ou 
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chapitre  spécidi  sur  cette  matière.  Le  texte  dont  Dotre 
compilateur  fait  un  chapitre  séparé  se  trouve  dans  l'E- 
dition Liv.  I,  chap.  3,  des  droiz  royaulx  à  la  fin,  page 
402. 

Admorttssement  (Ott.  f*  55,  v*.) 

Je  ne  reproduis  que  les  deux  premiers  et  les  deux 
derniers  paragraphes  de  ce  chapitre.  Tout  le  surplus 
est  conforme  au  chap.  21,  Liv  II  de  l'Edition  du  Grand 
Coustumier,  page  258,  ainsi  qu'aux  mss.  23637  et  3555 
(f»  88,  ï^,  col.  2). 

Ce  chapitre  est  un  peu  différent  dans  les  autres  ma- 
nuscrits qui  suppriment  ou  ajoutent  quelques  paragra- 
phes ;  mais  les  deux  premiers  et  les  deux  derniers  ap- 
partiennent au  ms.  Ottobonien  seul.  Ce  sont  d'ailleurs 
des  matières  qui  appartiennent  au  droit  commun  de  la 
France,  et  la  décision  rapporlée  par  le  compilateur  et 
qui  émane  d'une  juridiction  angevine,  ne  se  rapporte 
pas  spécialement  à  la  matière  des  amortissements  : 
c'est  la  conséquence  d'un  principe  général  de  droit  en 
matière  d'obligations. 

Je  publie  en  entier  ce  qui  suit  depuis  le  chapitre  des 
indempnités  des  églises  f»  68,  v®  du  Ms. ,  jusqu'au  f*  86, 
r®.  Ce  premier  chapitre  contient  des  règles  qui  ne  font 
pas  spécialement  partie  du  droit  de  l'Anjou  et  du  Maine, 
et  qui  étaient  applicables  dans  toute  la  France  ;  mais 
comme  je  n'ai  pas  encore  rencontré  réunies  ces  diverses 
règles  qui  font  un  ensemble  assez  complet  sur  cette 
matière,  et  que  sous  cette  forme  elles  me  paraissent  iné- 
dites, je  les  joins  à  ma  publication. 
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C'est  au  1^86,  r^  que  finissent  les  décisions  extraites 
par  notre  conopiiateur  des  Coutumes  d'Anjou  et  du 
Haine.  Il  ne  se  trouve  dans  le  itiànuscrit  aucune  indica^ 
tion  à  cet  égard  ;  rien  ne  sépare  les  deux  parties  de  la 
compilation,  mais  il  est  certain  qu'à  partir  du  chapitre 
Des  causes  pour  odnuller  ung  decrect  (Oii.  f^86,  v*),  le 
maouscrit  ne  comprend  plus  que  des  extraits  du  Grand 
Coustomier. 

Ce  chapitre  est  la  reproduction  exacte  du  chapitre  17 
Lir.  III  du  Grand  Coustumier,  pag.  473  de  l'édition  de 
MH.  Laboulaye  et  Dareste.  Il  se  termine  dans  manuscrit 
par  un  paragraphe  qui  ne  se  trouve  pas  dans  l'Edition, 
et  d'après  lequel  un  décret  est  et  doit  être  annulé  quand 
il  est  adjugé  par  juge  non  compétent. 

Le  §  final  avec  le  renvoi  se  trouve  dans  les  manuscrits 
3665,  M28,  r*,  col.  2,  et  5277  ;  dans  3355  le  renvoi  est 
conçu  en  ces  termes:  ut  s.  ii  li,  ii.  Des  execueions  des  lee* 
très,  verstis  finem,  §  ^e  aucun  est  obligié  par  lectres  du 
Chastelet,  et  §  se.  Ce  paragraphe  se  trouve  dans  le  ms. 
3555  au  f^  76,  v*,  coK  2  au  bas;  ainsi  dans  la  rédaction 
de  ce  manuscrit  le  titre  ou  chapitre  Des  exécutions  des 
lettres  fait  partie  du  second  livre  de  l'ouvrage. 

Reprouchez  de  tesmoings  qui  sont  receuz  selon  le  stillt 
de  Parlement  (Ott,  f»  87,  r*  ;  ms.  3555, 1*>  128,  r»,  col.  2). 

La  matière  des  reproches  de  témoins  est  traitée  deux 
fois  dans  le  Grand  Coustumter,  la  première  en  françois, 
liv.  in,  chap.  18,  pag.  kl i,  Reproches  qui  sont  reeeues 
selon  le  stil  de  Parlement;  la  seconde  en  latin,  liv.  lY, 
chap.  S,  pag.  60i,  Sequuntur  reprobationes  testium  se^ 
eiÊndum  sHillum  curie  Parlamenii. 

IV.  2 
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Le  chapitre  de  notre  compilateur  est  presque  entière- 
ment semblable  au  chapitre  correspondant  du  ms.  3555, 
f*  128,  r**,  col.  2,  qui  a  la  môme  rubrique;  ces  deux 
textes  présentent  fort  peu  de  difFérences  l'un  avec 
Tautre,  au  lieu  que  celles  avec  l'Edition  sont  impor- 
tantes. 

À  la  suite  de  chacune  des  dispositions  sur  les  repro- 
ches de  témoins,  le  ms.  Ottobonien  ajoute  souvent  cette 
annotation  licet  contra  jus.  On  ne  retrouve  pas  une  seule 
de  ces  remarques  dans  l'Edition  ;  on  n'y  retrouve  non 
plus  aucune  des  nombreuses  citations  de  droit  romain 
ou  de  droit  canonique  que  nous  a  conservées  le  manus- 
crit Oltobonien.  Le  §  de  l'ottobonien  :  Quand  il  a  esté  du 
conseil. . .  manque  dans  le  ms.  3555. 

Auf*  88,  r^dums.  Ottobonien  se  trouve  un  paragraphe 
commençant  par  Et  est  av^si  assavoir  qui  se  retrouve, 
mais  plus  abrégé  dans  l'Edition  où  il  estjoint  au  paragra* 
phe  qui  précède  (pag.  476  au  haut).  Ce  paragraphe  se  re- 
trouve dans  le  ms.  3555  conforme  aums.  Ottobonien,  et 
dans  les  deux  manuscrits  se  termine  par  la  citation  sui- 
vante :  Ttouvez  vous  in  stilo  inquestarum,  §  item,  qu^- 
niam  proponit  pars  adversa  contra  litteras  et  justiciam 
per  dictas  raciones,  in  capitulo  de  officio  testis.  Malgré  la 
précision  de  cette  citation,  ce  n'est  pas  dans  le  Style 
des  enquêtes  que  se  trouvent  le  chapitre  De  officio  testis 
et  le  paragraphe  auquel  nos  manuscrits  renvoient.  Il  y 
a  bien  dans  le  Style  des  enquêtes  un  chapitre  ayant  pour 
rubrique  Qualiter  debent  proponi.reprobaciones  [ms.  3555, 
f*  26,  v%  col.  2)  où  se  trouvent  des  décisions  qui  ne  sont 
pas  sans  analogie  avec  le  paragraphe  qui  se  termine 
parla  citation  que  je  viens  de  rappeler.  Mais  la  citation 
est  inexacte  et  dans  le  ms.  Ottobonien  et  dans  le  ma- 
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nuscrit  3555,  car  ce  n'est  pas  dans  le  Style  des  enquêtes 
qu'il  faut  rechercher  le  chapilre  De  offlcio  tesiis  el  le  pa- 
ragraphe auxquels  nos  manucrits  nous  renvoient;  c'est 
dans  le  Style  des  commissaires  qui  commence  par  les 
mots  Vtdebitus  honor  novis  commissariis  datis.,,  et  qui 
dans  le  ms.  3555,  f»  38  ,  r**,  a  pour  rubrique  Modiis  pr(h 
eedendi  in  processibus  faeiendis  ;  le  chapitre  De  offieio 
tesiis  commence  au  f»  42,  r®,  col.  1,  et  au  f*  43,  v«,  col.  1 . 
se  trouve  le  paragraphe  auquel  renvoient  nos  manus- 
crits et  qui  est  ainsi  conçu  :  «Item  quanquam  proponit 
pars  adversa  contra  lilteras  et  instrumenta  predictas 
racioDCb,  et  commissarii  debent  eas  recipere  et  ponere 
in  sacco,  et  mentionem  facere  in  suo  processu  quod 
sint  in  sacco.  »  Ce  Styh  des  commissaires  est  imprimé 
dans  les  œuvres  de  Dumoulin,  t.  II,  pag.  479  de  Pédi- 
lion  in-folio  ;  le  passage  qui  précède  se  trouve  pag.  485, 
col.  3  vers  le  bas,  mais  la  rédaction  en  est  différente  : 
«Item,  quando  proponit  pars  adversa  contra  1  itéras  et 
instrumenta,  commissarii  debent  easdem  recipere  et 
ponere  in  sacco.  » 

L'Edition  (pag.  477)  contient  un  paragraphe  relatif  à 
la  récusation  du  témoignage  de  celui  qui  a  un  procès 
criminel  avec  une  partie.  Ce  paragraphe  dont  la  rédac- 
tion est  un  peu  différente  dans  les  deux  manuscrits,  y 
est  suivi  de  citations  latines  el  de  décisions  qui  ne  se  re- 
trouvent pas  dans  l'édition  (Ott.  f"  89,  r®  ;  ms.  3355, 
1^129,  r*,  col.  1). 

Les  deux  derniers  paragraphes  de  l'Edition  (pag.  477) 
sont  intervertis  dans  le  ms.  Ottobonien.  Dans  ces  deux 
manuscrits  le  paragraphe  le  père  ne  peut  tesmoigner... 
eal  suivi  d'un  long  passage  emprunté  en  entier  au  droit 
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romain,  au  droit  canonique  et  aux  glossateurs.  Il  n'y  a 
à  peu  près  aucune  différence  dans  le  texte  que  les  deux 
manuscrits  donnent  de  ce  passage  qui  manque  complè- 
tement dans  l'Edition. 

Sfei  Causes  des  Pers  de  France  (Ott.  f"  89,  y""  ;  ms.  3553, 

ri29,  r»,  col.  2). 

Le  commencement  de  ce  chapitre  qui  ne  se  trouve 
pas  dans  l'Edition  est  entièrement  conforme  au  texte  du 
manuscrit  3535.  La  rubrique  est  la  même,  le  copiste 
de  ce  manuscrit  y  a  ajouté  à  l'encre  rouge  ce  renvoi  : 
de  quibus  jpropriam  materiam  habes  s.  li,  i  in  tractatu 
magistri  G.  Du  Brueil.  Ainsi  que  je  l'ai  dit,  le  style  de 
Dubreuil  ne  se  trouve  pas  dans  la  première  partie  telle 
que  nous  l'a  conservée  le  manuscrit;  la  matière  est 
traitée  au  chap.  3  de  ce  style,  oeuvres  de  Dumoulin,  t.  II, 
pag.  412,  et  encore  dans  les  Instructiones  abbreviatmet 
cap.  i  et  S,  eod.  pag.  470. 

Les  deux  énumérations  se  trouvent  dans  le  ms.  3353 
qui  a  écrit  en  rouge  la  première  énumération  qui  ter- 
mine la  seconde  colonne  du  f*  129,  r®;  les  vers  de  la  se- 
conde énumération  sont  écrits  à  Tencre  noire  au  haui 
de  la  colonne  suivante  qu'ils  commencent.  Dans  ce  ma- 
nuscrit comme  dans  le  manuscrit  Ottobonien,  il  semble 
qu'il  faut  lire  Novionum  au  lieu  de  Naviodunum. 

Les  quatre  vers  indiquant  les  noms  et  qualités  des 
pairs  de  France  se  retrouvent  dans  le  môme  ms.  3193 
tu  (^  48,  r®,  col.  1  ;  mais  cette  partie  du  manuserit  traite 
des  personnes  qui  peuvent  amortir. 

Les  mss.  4309  et  18099  présentent  une  certaine 
analogie  avec  notre  compilation;  le  paragraphe  relatif 
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aux  palatîos  est  en  glose  marginale.  C'est  aux  mots,  • 
si  le  subjet  du  per  que  l'Edition  commence  le  chapitre 
Des  causes  des  pers  de  France. 

Les  paragraphes  qui  suivent  sont  d'ailleurs  presque 
entièrement  semblables  au  liv.  III,  chap.  20  du  Grand 
Coustumier  ;  il  n'y  a  que  très-peu  de  différences.  Le 
compilateur  ne  fait  pas  figurer  les  religieux  de  Saint- 
Denys  parmi  les  seigneurs  qui  ont  le  privilège  d'avoir 
des  Grands  jours.  Il  donne  l'année  H23  comme  celle  où 
ie  Parlement  de  Paris  a  jugé  le  procès  entre  Simon  Vie 
tl  la  comtesse  d'Artois  ;  la  véritable  date  paratt  bien 
être  4SS5,  c'est  celle  que  donne  le  ms.  3565. 

Des  appellacians.  (Ott.  f*  91,  v^";  ms.  3555,  f*  129, 

V»,  col.  2). 

• 

Ce  chapitre  commence  dans  les  deux  manuscrits, 
par  trois  paragraphes  accompagnés  de  nombreuses 
citations  du  droit  romain  et  du  droit  canonique  qui  ne 
se  trouvent  pas  dans  l'Edition.  Le  troisième  paragraphe 
dit  que  l'on  doit  plaider  à  trois  fins  :  c  primo,  affin  de 
desercion  de  l'appel  ;  secundo,  afBn  de  non  recevoir  ; 
tereio,  à  fin  principal  »,  et  à  l'appui  de  cette  décision  il 
cite  l'autorité  de  Dubreuil  avec  renvoi  au  livre  I.  Cette 
citation  d'une  lecture  incertaine  dans  ma  copie  du  ms. 
Ottobonien  est  ainsi  conçue  dans  le  ms.  3555  :  de  ista 
maUriavides.îJi.  c.  14,  18,  19,  21,  22  et  â3  (1),  que 
itérant  m  pagina  (blanc)  usque  ad  paginant  (blanc),  in 
kaekUu  magistri  Guillelmi  de  Brolio,  U,  de  app.  et  tt. 


(i)  Ces  numéros  «ont  en  chiffres  arabes  dans  les  deux  ma- 
nosçiits  ;  ïa  manière  dont  ils  3ont  transcrits  dans  la  copie  du 
manuscrit  Ottoi)omen  m'autorise  à  TafYIpmer  aussi  pour  ce 
minuserit. 
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sequentibus.  Il  m'est  impossible  de  dire  quelle  est  la 
coupure  des  chapitres  du  style  de  Du  Breuil  dans  le 
texte  que  le  copiste  du  ms.  3555  a  eu  sous  les  yeux; 
mais  le  renvoi  est  exact;  la  matière  des  appels  y  est 
traitée  avec  de  grands  détails  dans  les  chap.  20  à  26 
(Œuvres  de  Dumoulin,  t.  II,  pag.  431  et  suivantes). 

Le  paragraphe  précédent  (second  de  ce  titre  ou  cha- 
pitre) se  termine  dans  les  deux  manuscrits  par  la  cita- 
tion suivante:  ut  supra  isto  e.  libro,  %i.  degaranto,  in  fine, 
protestation  ne  relieve  point.  Cette  citation  est  exacte  ; 
c'est  la  seconde  phrase  du  dernier  paragraphe  de  ce 
chapitre:  «  ne  protestacion  ne  releveroit  point  par  usage 
stille  et  coustume  du  Chastellet  de  Paris;  alios  castis  in 
quibus  proiestacio  non  relevât  aliquem  vide  ti.  de  app.  » 

C'est  aux  mots  cy  ensuivent,  ou  comme  dans  l'Edition 
et  premièrement  s'ensuivent,  que  commence  le  chap.  72, 
liv.  III  de  l'Edition,  page  577. 

Ce  qui  suitest  entièrement  semblable  au  chap.  72,  liv. 
III  du  Grand  Coustumier,  pag.  577.  La  compilation  et  le 
ms.  3555  rappellent  l'ordonnance  du  roi  Philippe  de 
l'année  1333  sur  les  appels  (à  laquelle  il  donne  la  date 
de  1332).  Puis  viennent  l'ordonnance  de  1343  sur  les 
appels,  ou  au  moins  une  traduction  un  peu  para- 
phrasée de  cette  ordonnance,  et  toutes  les  déci- 
sions sur  la  matière  de  l'appel  dans  le  même  ordre 
que  dans  l'Edition,  et  d'une  rédaction  semblable. 

Après  les  mots  son  appellacion  est  déserte  du  premier 
paragraphe  de  ce  titre  dans  l'Edition,  les  manuscrits 
ajoutent  que  c'est  vrai  selon  le  style  de  Parlement, 
mais  qu'il  en  est  autrement  selon  le  style  du  Chastelet 
et  font  ce  renvoi  :  ut  s,  ti,  de  manière  de  procéder,  §  item 
et  se  tu  appelles  pardevant  le  provost,  drca  fi.  rubriee 


GOOSTDMBZ,    U8AIGBZ   ET  STILLKZ   DU   PAIS  D*ANJOU.       23 

$eu  tUuli  ;  ce  renvoi  est  exact,  le  paragraphe  se  trouve 
dans  le  ms.  3555,  f^  418,  v^  col.  1. 

Le  §  Quaero  fauU  il  de  neeeesiité...  qui  se  trouve  au 
f^9i,r*  dums.OttobonieuetPiao,  v*,coI.  2 duras.  3555 
renvoie  ou  chappitre  Des  deffaulx,  vers  la  fin,  au§  item 
notaquod  deffeetus  juris  est  quando  aliquis  judex  dene- 
gai  eic.,.  »  Ce  paragraphe  se  trouve  dans  le  ms.  3555 
j^  426,  v^,  col.  1  au  bas,  et  fait  partie  d'une  subdivision 
de  la  matière  qui  a  pour  rubrique  Des  deffaulx  reelz; 
mais  cette  rubrique  n*est  pas  reproduite  dans  la  table 
qui  enregistre  seulement  un  chapitre  Des  deffaula>.  La 
division  qui  se  trouve  dans  la  table  est  d'accord  avec  le 
renvoi  du  texte  des  manuscrits. 

Le  §  Item,  pour  ce  qu'il  est  parlé...  (Edition  pag.  584  ; 
Ottob.  f*»  95,  V»  ;  ms.  3555,  f»  131,  r<>,  col.  2  in  fine)  se  ter- 
mine dans  les  deux  manuscrits  par  le  renvoi  suivant 
qui  manque  dans  l'édition  :  in  primo  H.  seu  volu.  ti. 
stili  parlamenti,  c.  quinto,  Qualiteret  quid  haheat  studere 
indomosua  reportator . . ,  Ce  renvoi  est  exact;  le  cha- 
pitre en  question  fait  partie  du  Stilus  camere  inquesta- 
rum  palatii  qui  commence  f^  22,  r®,  col.  1  du  ms.,  et  le 
chapitre  5  est  au  f'  27,  v^,  col.  2.  La  décision  rappelée 
dans  ce  paragraphe  s'y  trouve  très-développée  avec 
beaucoup  de  bons  conseils  à  l'adresse  des  magistrats 
de  tous  les  temps.  Le  Style  de  la  Chambre  des  enquêtes 
n*a  pas  été  imprimé  comme  les  autres  dans  les  œuvres 
de  Dumoulin. 

Les  deux  manuscrits  Ott.  f»  96,  r»,  et  3555,  f»  131,  v*, 
col.  1,  donnent  une  rédaction  meilleure  du§  Nota  que 


84       GOUSTUMEZ,    USA16EZ   ET  6TILLBZ   DU   PAIS  d' ANJOU. 

ea  Chasiellet  qui  poursuit...»  que  celle  de  l'éditioD, 
pag.  585,  dans  laquelle  il  y  a  très  probablement  une 
lacune  :  «  Nota,  que  en  Chastellet  qui  poursuit  son  cas 
d'amendement  et  il  est  dit  bien  jugé  et  mal  demandé 
l'amendement,  soit  en  jugement  diffinitif  ou  autre,  la 
partie  qui  a  demandé  l'amandement  doit  xl  sols  six  d. 
d'amende. 

«  Item,  S'il  ne  le  poursuit  et  il  n'y  renonce.  Idem^ 
S'il  j  renonce  et  le  fait  notiffier  à  sa  partie,  sa  partie 
aura  despens  pour  ce  qu'elle  n'en  sera  pas  adcertennée  ; 
car  il  est  acertenné  de  la  renonciation.  » 

Au  lieu  du  court  paragraphe:  «  Et  fault  faire  jurer  ».. 
qui  se  trouve  dans  l'Edition  pag.  586,  les  deux  manus- 
crits (Ott.  f»  96,  Y%  et  3555,  f»  <3I ,  v^  col.  2)  contiennent 
le  paragraphe  suivant  :  «  Et  pour  ce  doit  le  provost 
avoir  la  cognoissance  de  ceste  renonciation,  [et  faire 
jurer  la  partie  que  sans  fraude  elle  est  faicte,  et  sans 
inducion  ou  composicion].  Il  semble  par  ce  que  s  aucun 
avait  appelle  du  bailli  de  Saint  Denis  en  France  que  sans 
renvoy  de  la  court  souveraine  il  ne  pourroit  point  co- 
gnoistre  du  cas,  supposé  que  t'appellant  renoncast,  la* 
quellerenonciacionlejuge  peut  bien  recevoir  o  préjudice 
de  l'appellant,  et  le  doit  après  faire  adjourner  à  la  court 
'  souveraine  pour  luy  veoir  estre  renvoyé.  » 

Le  paragraphe  suivant:  «  Celuy  qui  appelle  des  juges 
royaux»...  (pag.  586)  est  divisé  en  deux  dans  les  deux 
manuscrits.  Après  les  mots  il  appelle  ils  ajoutent  que 
telle  est  la  jurisprudence  du  Parlement,  el  hoc  observai 
euria  Parlamenti  etc..  Puis  après  les  mots  kmt  en  de- 
mandant  comme  en  dépendant  ils  ajoutent:  «  Mesroement 
de  son  non  paie  ne  le  pourroit  il  aproucher  ;  mais  fa 
court  souveraine  donra  ung  commissaire  qui  pendant 
l'appel  cognoistra  des  mesfaiz  de  Pappellant. 
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€  Et  si  l'appeilani  fait  aucun  délit  avant  que  commis- 
Iniirè  luy  soit  donné,  le  juge  le  peut  prendre  et  garder 
une  nuyt,  et  landemain  Taroener  à  la  court  souveraine  ; 
mais  se  il  cognoist  du  cas  ou  de  l'enprisonnement,  on 
\é  traite  plus  aigrement  et  plus  asprement  que  ung  autre 
^i  pour  tel  OU  semblable  cas  y  seroit  mis  en  démons- 
Irani  audit  appellant  cause  ou  signe  de  bayne  il  ac- 
têtnpte.  1^ 

L'amende  prononcée  par  le  paragraphe  «  Item  nota 
tjne  se  troys  personnes  »...  au f* 97,  v«,  n'est  que  de 
iDOt  livres  d'après  notre  compilateur;  d'après  l'édition 
pag.  587,  et  le  ms.  3555,  elle  serait  de  neuf  vings  (180) 

L'arrestation  du  côusturier  clerc  (P*  98,  r^  ;  Edii., 
pag.  868)  qui  donna  lieu  à  une  décision  du  Cbàtelet  est 
donnée  par  le  manuscrit  Ottofoonien  comme  étant  de 
4301.  L'Edition  donne  la  date  de  1387  ;  le  ms.  3555  celle 
de  4  381 ,  cette  dernière  pourrait  bien  être  la  vraie,  et  la 
difiërence  entre  les  deux  manuscrits  provient  très-pro- 
bablement d'une  erreur  du  copiste  du  ms.  Ottoboniea 
qui  aura  omis  une  partie  de  la  date. 

Desquelx  les  appetloôims  ne  stmt  point  receues  (Edition, 
pag.  690 ;  ms.  Ottob.,  f»99,  r«  ;  ms.  3555,  f>  1 32, v*,  col.  1). 

Les  trois  paragraphes  dont  se  compose  ce  chapitre 
ne  forment  pas  de  chapitre  séparé  dans  l'Edition  ;  ils  en 
formrat  un  dans  les  deux  manuscrits,  nais  la  rubrique 
du  ms.  3565  oe  figure  pas  à  la  table  de  ce  manuscrit; 
oe  sont  les  trois  derniers  du  chap,  72  du  livre  IIL 
Ils  iM  6<mt  pas  dans  le  même  ordre  dans  l'Edition  que 
dans  les  manuscrits. 
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A  quoy  proposer  de  nouvel  rappelant  doit  estre  oy 
(OU.,  f*  99,  r»;  ms.  3555,  f»  132,  v%  col.  <)• 

C'est  le  chap.  73,  liv.  III  de  l'Edition,  pag.  591 .  Dans 
le  ms.  Ottobonien  ce  chapitre  ne  paraît  pas  séparé  du 
précédent  parce  que  la  rubrique  qui  existe  dans  le 
ms.  3555  ne  se  distingue  pas  du  texte  du  premier  para- 
graphe, mais  c'est  une  simple  erreur  matérielle  du 
copiste.  Quelques  lignes  plus  loin  le  manuscrit  indique 
une  mauvaise  coupure  pour  le  second  paragraphe  que 
le  copiste  fait  commencer  au  milieu  d'une  phrase.  De 
même  que  pour  le  chapitre  précédent,  la  rubrique  ne 
figure  pas  dans  la  table  du  ms.  3555. 

A  la  suite  du  paragraphe  ^  Item,  Au  procès  qui  est 
fait  »...  (Edition,  pag.  591),  les  deux  manuscrits  (Ott., 
fr  99,  V»,  et3555,f^  132,v»,col.  2)  ajoutent  le  paragraphe 
suivant  :  «  Item,  Et  jacoyt  ce  que  au  procès  fait  par  le 
juge  auquel  l'en  a  appelle  ou  pays  coustumier  l'en  ne 
adjouste  point  de  foy  comme  dit  est,  c'est  à  entendre 
quant  le  jugement  est  diffinitif  et  emporte  absolucion 
ou  condempnacion  ;  autre  chose  est  d'un  procès  fait  sur 
UQg  appointement  ou  sur  ung  mémorial.  » 

5e  l*appellant  ou  le  juge  sont  tenus  de  payer  amende. 
fOtt.,  P  400,  r«;  ms.  3565,  f»  432,  v^  col.  2). 

Les  paragraphes  qui  composent  ce  chapitre  dans  le 
manuscrit  ne  sont  pas  séparés  du  chapitre  73  dans 
l'Edition.  Dans  le  ms.  3555  ils  sont  précédés  d'une  ru- 
brique à  l'encre  rouge  qui  ne  se  trouve  pas  dans  la 
table. 
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A  la  fin  du  paragraphe  «  Item,  Les  juges  ou  pays  de 
droit  escrîpl  » (Edition,  pag.  592)  les  deux  ma- 
nuscrits ajoutent  :  «  El  se  ils  ont  esté  jugés  par  hommes 
jugeans,  l'en  se  doit  actendre  aux  coustumes  et  soy 
gouverner  en  chacun  lieu  selon  la  coustume  du  pays  ou 
du  lieu;  car  en  ce  je  ne  scay  point  de  generalle  cous- 
tume. » 

Le  dernier  paragraphe  de  ce  chapitre  se  termine  dans 
les  deux  manuscrits  par  le  renvoi  suivant  qui  ne  se 
trouve  pas  dans  l'Edition  :  «  ut  supra  de  except.  %Nota 
que  en  pays  coustumier  se  le  justiciable  ;  et  d.  S  Item 
Michel,  e.  ti.  » 

Les  paragraphes  et  le  titre  auquel  on  renvoie  ne  se  trou- 
vent pas  dans  notre  manuscrit;  mais  ils  se  trouvent  dans 
le  manuscrit  3555,  f^  132,  r°,  col.  \  et  2,  et  dans  l'Edition 
du  Grand  Coustumier,  livre  III,  chapitres,  pages 441  et 
442;  leur  décision  est  en  effet  conforme  à  celle  donnée 
par  le  paragraphe  du  présent  chapitre  où  se  trouve  ce 
renvoi. 

Manière  de  proposer  cause  d'appellacion. 
(Ott.,  f«  400,  v«;  manuscrit  3555,  f»  133,  col.  4). 

La  rubrique  à  l'encre  rouge  se  trouve  dans  le  manus- 
crit, mais  n'est  pas  reproduite  dans  la  table. 

Grand  Coustumier,  liv.  111,  chap.  74,  pag.  594. 

Vers  la  fin  du  paragraphe  «  A  celle  fin  ..»  (f*  <01,  r*»), 
les  deux  manuscrits  ajoutent  quelques  mots  qui  modi- 
fient un  peu  le  texte  du  Grand  Coustumier: ....  «  par 
vous  doit  estre  prononcée  la  sentence  estre  nulle,  et 
s'aucune  est  qu'elle  soit  dicte  et  prononcée  faulce  et 
mauvaise,  et  par  conséquent  bien  appelle  et  mal  jugé. 
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et  que  ]a  cognoissance  en  dernourra  pardevers  vous,  et 
que  en  corrigeant  le  jugement  vous  diez  et  pronon- 
cés etc..  Et  se  amende  etc..  » 

Plus  loin,  au  paragraphe  «  Se  il  est  appelle...  » 
après  les  mots...  à  luy  perdus  et  acquis  au  Roy,  le  ma- 
nuscrit Ottobonien  a  omis  un  long  passage  commençant 
par:  «  Que  icelluy  vassal  soit  exempt  à  tous  jours  »  ... 
et  finissant  par  :  «  et  tout  ce  doit  estre  applicquié  et 
acquis  au  Roy.  »  Ce  passage  se  trouve  dans  l'Edition  et 
dany  le  manuscrit  3555,  f»  133,  r®,  col.  2  et  V",  col.  1. 
D'après  notre  texte,  l'arrêt  du  Parlement  duquel  résulte 
cette  décision  aurait  été  rendu  dans  une  affaire  con- 
cernant la  comtesse  de  Duras;  d*après  l'Edition  ce 
serait  contre  la  comtesse  d'Artois.  A  la  suite  de  cet  arrêt, 
les  deux  manuscrits  ajoutent  une  citation  renvoyant  au 
Livre  des  fiefs  et  aux  Institutes  de  Justinien,  qui  ne  se 
trouve  pas  dans  le  Grand  Coustumier. 

/tem,  La  manière  de  proposer  et  de  conclure  pour  tappelié 
(Ott.,  f>  401,  V»;  manuscrit  3555,  f»  133,  v»,  col.  2. 

Grand  Coustumier,  liv.  III,  cbap.  75,  pag.  597. 

Dans  notre  manuscrit,  la  rubrique  ne  paraît  pas  sépa- 
rée du  premier  paragraphe  de  ce  chapitre.  Le  texte,  du 
manuscrit  ne  présente  pas  d'ailleurs  de  différence  sen- 
sible avec  celui  du  Grand  Coustumier. 

Cette  rubrique  n'est  pas  non  plus  séparée  dans  le 
manuscrit  3555,  mais  il  est  évident  que  là  aussi  c'est 
Fintitulé  dune  subdivision  de  la  matière  des  appela. 

Le  livre  m  de  l'édition  du  Grand  Coustumier  se  ter- 
mioe  avec  le  chapitre  75.  C'est  à  la  suite  de  ce  chapitre, 
f*  1  (H ,  v^,  que  notre  «nanuscrit  place  le  chapitre  Dm 
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deffaulœ  sur  appellacions^  qui  est  dans  l'Edition  le  cha- 
piire  18  de  ce  même  livre  lil,  page  464,  et  qui  suit 
immédiatement  le  chapitre  Desdeffaulx  en  cas  réel.  Dana 
le  manuscrit  3555,  il  est  aussi  après  le  titre  Des  deffaubi^ 
loi*  426,  r*,  col.  2.  Les  deux  textes  sont  d'ailleurs  à  peu 
^rès  conformes  Tun  à  l'autre. 

Au  paragraphe  «  /tem,  Se  le  non  comparant...  »  les 
deux  manuscrits  contiennent  plusieurs  citations  et  ren- 
vois qui  ne  se  trouvent  pas  dans  l'Edition.  Ce  chapitre 
se  termine  dans  le  manuscrit  par  les  deux  paragraphes 
suivants  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  l'Edition  : 

€  lienif  Sur  Tadjoumement  à  monstrer  la  poursuite 
fault  deulx  defiaulx., 

4(  Nota^  Quod  deffectus  in  causa  appellacionis  facit 
admicti  saisinam  simpliciter  deficienti  in  Parlamento 
tantum.  » 

Ces  deux  paragraphes  se  trouvent  aussi  dans  le  ma- 
nuscrit 35S5  ;  ils  sont  en  outre  suivis  dans  ce  manttâ- 
cHt  d'un  long  passage  en  latin  qui  manque  daàs  lé 
manuscrit  Ottobonien  aussi  bien  que  dans  l'Edition. 

Le  compilateur  du  manuscrit  Ottobonien  a  eùTift» 
tmtÎQn  de  ne  faire  que  des  extraits  sur  quelques  matiè*- 
res  d'un  usage  fréquent.  Sa  compilation  paratt  bien 
avoir  été  faite  pour  l'usage  de  l'Anjou  et  du  Maine  ;  c^est 
ce  qui  ree  paratt  résulter  des  nombreux  extraits  que  ja 
pmblie  et  qui  sont  empruntés  soit  à  l'ifeuvre  même  de 
(kiger,  soit  aux  sources  auxquelles  il  a  puisé.  11  a  pria 
easutt»  dans  le  Grand  Coustumier  tout  èa  qui  coti- 
eamè  toè  aj^fN^s  :  cette  parUo  da  son  livre  asi  aaas 
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•  aucao  doute  la  reprodoctico  de  la  jnrispnidence  da 
Parlcmenl  de  Paris,  dont  la  coooaissance  était  indis- 
pensable dans  l'Anjoa  et  le  Maine,  car  les  appels  des 
deux  pronnces  étaient  portés  derant  cette  Cour  soit 
eomme  juge  d*appel  des  Grands  jours,  soit  comme  Juge 
d'appel  de  juridictions  inférieures,  en  laissant  de  eftté 
la  juridiction  d  appel  ordinaire  des  Grands  jours.  Pour 
compléter  la  matière  des  appels,  il  a  joint  aux  diapi- 
très  qui  traitent  de  la  matière  de  1  appel  dans  le  Grand 
Oonstumier  celui  qui  traite  du  début  en  cas  d'appel,  qui 
peut  se  placer  tout  aussi  bien  avec  les  diapitres  qui 
traitent  des  dé&uts  qu'arec  ceux  qui  traitent  des  appels, 
mais  dont  la  place  naturelle  est  arec  ces  derniers  dans 
im  recueil  d'extraits  qui  a  écarté  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  débuts. 


Immédiatement  après  ce  chapitre  Des  iefnUx  sur 
mppdha'ims,  lemanuscritOttobonien,M0},T*,àl06,  t*. 
donne  des  formules  relatires  à  la  procédure  en  matière 
dlnjures,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant.  Cette 
partie  est  intitulée  De  ekafpiire  de  lAelles  ;  c'est  le  seul 
endroit  dans  la  dernière  partie  du  manuscrit  à  partir 
Aef  emcj»  fomr  anmuller  m  deertei  où  Ton  trouTe  le  mot 
calapîhnf.  Les  autres  rubriques  de  cette  dernière  partie 
ne  sont  précédées  ni  du  mot  ekapiire.  ni  du  mot  mérwa. 

Après  les  mots  Deckmj^Ufe  de  HMIes,  se  tfouventceux 
primo  (verie  foUrnm)  qui  terminent  le  redo  du  folio  lit, 
cl  c'est  «a  haut  du  Tcrso  que  commencent  les  formules. 

Les  mots  «crie  fbHmm  ne  sont  qu'un  avertissement  du 
copisteà  la  suite  desquek  il  j  a  une  seconde  rubrique. 
Pi  iinu.  Des  Weite  jwi  imumh  ;  ei  y  ùno^  Em  em  d'cynFef  ; 
iedbapître  «nunence  réeUumenl aux  mola  Ei 
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Ces  formules  ne  se  trouvent  ni  dans  l'Edition  ni  dans 
les  manuscrits  anciennement  connus,  mais  elles  se 
trouvent  dans  le  manuscrit  3o55,  f*  134,  r®,  col.  1 ,  dont 
le  texte  est  reproduit  à  peu  près  exactement  par  le  ma* 
nuscrit  Ottobonien,  qui  n'a  omis  qu'un  passage  relatif  à 
un  usage  local  spécial  à  Montmorency  en  matière  de 
coups  et  blessu|3es. 

La  manière  dont  celte  page  est  disposée  dans  le  ma- 
nuscrit 3555  montre  qu'on  se  trouve  à  Tune  des  divi- 
sions importantes  de  l'ouvrage.  La  fin  de  la  colonne  où 
se  termine  le  chapitre  Des  appels  est  en  blanc.  Au  haut 
de  la  col.  1  du  f^  134  du  manuscrit,  on  lit  cette  rubri- 
que :  Des  libelles.  Et  primo,  Des  libelles  en  cas  d* injures, 
disposée  comme  le  commencement  d'une  des  divisions 
importantes  d'un  ouvrage. 

A  la  suite  de  cette  rubrique,  jusqu'au  f''  435,  v^  col.  \ 
se  retrouvent  textuellement  et  sans  interruption,  sauf 
l'omission  dont  je  viens  de  parler,  toutes  les  formules 
que  donne  le  manuscrit  Ottobonien  depuis  le  f^  102  jus- 
qu'au f^  406,  v^  Ces  formules  manquent  entièrement 
dans  les  autres  manuscrits,  et  l'Edition  n'en  donne  que 
des  extraits. 

Le  premier  extrait  fait  le  chap.  21  du  livre  III  ;  il 
commence  par  les  mots  :  «  Primo,  Il  est  à  noter  et  sca- 
voir  enceste  matière...  »  et  Qnit  par  :  «  ne  naist  fors  une 
action.  » 

Le  second  fait  les  chapitres  22,  23  et  24  de  ce  même 
livre  m  ;  il  commence  par  :  «c  Deffence  sur  ce  ;  ma  par- 
tie adverse  me  dit  sic  et  ^tc...»  et  finit  par  :  «  qu'il  soit 
condempné  en  mes  despens.  » 

Dans  le  manuscrit  3555,  toute  cette  matière  est  écrite 
d'oD  seul  jet,  sans  qu'on  y  trouve  d'indication  relative 
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à  une  division  par  chapitres,  si  ce  n'est  à  la  partie  qui 
correspond  au  chap.  24  de  l'Edition,  où  le  chapitre  a 
pour  prenoière  rubrique  les  noots  Sur  pain  et  sur  vin. 

Cette  série  de  formules  se  termine  dans  les  deux  ma^» 
ûuscrits  par  ce  paragraphe  qui  manque  dans  l'Edition  : 
«  Selon  raison  escripte  à  quoy  usage  et  coustume  no^ 
taire  ne  sont  plus  contraires  mais  se  y  îiecord'ent,  si  an-^ 
cuù  désire  à  vendre  sa  chose  laquelle  il  s'en  sent  mau- 
vaise et  vicieuse,  et  ce  non  ôbfetant  Taferme  bonne  et 
loyal,  et  sur  la  coustume  et  amitié  du  vendeur,  et  sur 
icelle  assercion  aucun  l'achate  de  luy  qui  d'un  autre  ne 
l'eust  pas  achapté  sans  autre  expérience  et  visitacion, 
Tachateur  deceu  par  le  dol,  fraude  et  faulce  asserciott 
du  vendeur  a  bonne  action  ad  ce  que  le  contract  soit 
rois  au  néant  et  adnullé  du  tout,  et  les  deniers  par  luy 
paier  luy  soient  rendus,  et  que  le  vendeur  soit  contrainct 
à  repraindre  la  chose,  /f.  de  dolo,  l.  quod  si  cum  scires, 
cum  L  se.  in  prin.  juncta  l.  exemplo,  etc..  Or  di  je  ainsi 
en  mon  cas,  etc..  ht  ista  majore  sic  posita  débet  dieere 
cùtum  suum  per  minore,  et  concludere  secundum  premis- 
Èùfn  in  suà  majore. 

Pour  déception  d'ùultre  moitié  de  juste  pris 
(Oit.   f  107,  r*;  manuscrit  3555,  f  436,  v*,  col.  <)• 

La  rubrique,  dans  le  manuscrit  Ottobonien  est  au  bas 
du  f*  106,  V*  et  le  termine. 

C'est  le  dernier  paragraphe  du  chap.  38,  liv.  III  de 
l'Édition,  qui  a  pour  ruhnqae  De  former  autres  KbellèB. 

Dans  les  deux  manuscrits,  ce  paragraphe  est  divisé 
en  deux.  Le  premier  se  termine  aux  mots  :  «  mais  à 
pefpetuité  si,  »  qui  sont  suivis  d'une  citation  de  tètteft 
du  droit  romain  qui  manque  dans  Ffidition . 
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Le  second  paragraphe  se  termine  par  une  addition 
importante  ainsi  conçue  :  «  Toutes  voies  en  Chaslellet 
l'en  inlente  chacun  jour  hbelle  de  decepcion  d'oullre  la 
moitié  pour  chose  meuble.  Aucuns  dient  que  de  sii  li- 
vres la  moitié  est  lx  s  ;  ainsi  la  chose  qui  ne  vault  que 
six  livres,  vendue  neuf  livres  ou  plus  peut  estre  rainée 
et  rescindée.  Les  autres  dient  que  ouUre  la  moitié  etc., 
c'est  à  entendre  de  vi  I.,  42  I.  et  plus  ;  et  ainsi  se  doit  il 
entendre  es  chouses  de  petit  pris.  L'action  ou  excepcion 
d'oultre  la  moitié  de  juste  pris  n'a  pas  lieu  en  matière 
de  transaction  juxta  legem  qui  fidem,  ff.  de  transactioni" 
bus  ;  et  C.  e.  H,  /.  cum.  » 

De  condicione  indebiti. 
(Ottobonien  f  107,  r*^;  manuscrit  3553.  f  136,  v%  col.  2). 

Edition,  lîv.  IIT,  chap.  29,  page  492  qui  a  pour  ru- 
brique :  Demande  de  condicion  indeue.  Ces  textes  sont 
semblables;  le  manuscrit  3555  commence  par  :  Je  de- 
voie  à  Martin,  etc.. 

La  manière  de  proposer  une  coustume. 
(Ottobonien  f»  107,  v"  ;  manuscrit  3355,  f^  136,  v°,  col.  2). 

Il  y  a  bien  dans  le  Grand  Coustumier  un  chapitre  De 
coustume  (liv.  II,  ch.  3),  mais  qui  n'a  aucun  rapport 
avec  ce  chapitre  qui  se  trouve  dans  les  deux  manus- 
crits rédigé  d'une  manière  semblable. 

La  question  traitée  à  cet  endroit  est  celle  du  paye- 
ment des  rentes  et  charges  réelles  constituées  sur  les 
héritages,  lorsque  ces  rentes  sont  dues  à  une  religion, 
et  eomiDent  ces  rentes  peuvent  être  exigées,  suivant 
rv.  3 


3i      cnmt'MEZ,  zsxigez  et  stillez  dc  pais  d'jluoc. 

qae  ladite  reli^^oa  a  ou  n'a  pas  été  rei;aeà  (a  foi  et  bom- 
inage  du  seigrieur.  Le  ctDrnpilateur  a  choisi  celle  hypo- 
thèse pour  exemple  des  conclusions  qui  doiTeol  être 
prises  afin  de  prouv.^r  Teiislence  d'une  coûlume. 

Libelles  sur  aetiuns  réelles  de  saisine  et  de  nouvaUté, 
(Ollobonien.  f»  108,  r*;  manuscrit  3355. 1 137,  r*,  col.  I). 

La  rédaction  est  plus  développée  dans  les  manus- 
crits que  dans  l'Edition  v^Iît.  [il,  chap.  31,  pag.  49i, 
Des  actions  réelles);  mais  dans  les  deux  textes,  c'est  un 
reoToiàce  qui  va  suivre.  Dans  le  manuscrit  Ollobonien, 
quelques  mots  onl  été  omis  par  inadvertance. 

Commissions  super  hoe. 
(Ollobonien  P"  108,  r^;  manuscrit  3555,^137,  r^,col.  1). 

Edition,  liv.  UI,  chap.  Ji,  pag.  493,  mais  la  rubrique 
est  différente  :  Saisine  et  nouvelleté  de  saisine.  Et  pre- 
mièrement de  la  commission  sur  ce  requise. 

Dans  rtdilion,  la  commission  est  adressée  au  bailli 
de  Vermandois  ou  à  son  lieutenant.  Dans  les  manus- 
crits, elle  l'est  à  tel  bailli.  Mais  dans  les  deux  textes,  ce 
sont  les  mêmes  parties  en  cause  qui  sont  désignées. 

Alia  eommissio. 
(Ollobonien,  M 09,  r*;  manuscrit  3555,  M 37,  v*,coL  4). 
Edition,  liv.  III,  chap.  33,  pag.  497,  Autre  forme. 

Après  la  rubrique,  le  manuscrit  Ollobonien  commence 
ainsi  sa  formule  :  «  Autre  forme  comme  Charles,  etc..»  ; 
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il  est  possible  qu'il  y  ait  ici  une  faute  de  lecture,  et 
qu'au  lieu  de  comme,  il  faille  lire  commune;  le  manus- 
crit 3555  met  en  effet  :  «  Autre  commission  en  fourme 
commune.  Charles,  etc..  »  ;  le  texte  est  d'ailleurs  sem- 
blable dans  les  deux  manuscrits,  avec  cette  seule  diffé- 
rence que  le  manuscrit  3555  ne  se  sert  pas  du  mot  tel 
pour  désigner  Tune  des  parties  en  cause,  il  emploie 
dans  tout  le  texte  de  la  formule  les  initiales  P.  et  R. 

Du  jugement  des  hommes. 

(Ottobonien,  1^109,  v^;  manuscrit  3555.  f»  129,  ^^  col.  2). 

Edition,  liv.  IH,  chap.  19,  pag.  478,  même  rubrique. 

Dans  le  manuscrit  3555,  ce  chapitre  vient  à  la  suite  de 
celui  Des  reprouches  de  témoins,  etc.  Il  comprend  comme 
dans  rottobonien  et  dans  l'Edition  deux  paragraphes, 
l'un  en  latin,  l'autre  en  français  ;  mais  les  deux  manus- 
crits terminent  le  paragraphe  latin  par  celle  citation  qui 
De  se  trouve  pas  dans  l'Edition  :  «  de  quo  vide  t.  app, 
versus  finem^  §  Se  d'aucune  sentence  donnée  par  hom- 
mes jugeans...  »Ce  paragraphe  appartient  au  chapitre 
des  appels  ;  il  est  dans  le  manuscrit  Ottobonien  au  f'  97, 
r^,  avant  le  chapitre  Du  jugement  des  hommes,  et  dans  le 
manuscrit  3555,  f*  132,  r**,  col.  1  après  ce  chapitre  dont 
le  copiste  du  manuscrit  Ottobonien  a  changé  la  place 
en  le  mettant  après  la  matière  des  appels.  Le  manuscrit 
Ottobonien  a  bien  copié  la  citation  et  mis  pour  abrévia- 
tion de  infra  un  i  allongé  par  le  bas  avec  une  toute 
petite  boucle  à  gauche  qui  permet  de  le  prendre  pour 
la  lettre  q  mal  faite,  el  il  y  a  là  une  preuve  irrécusable 
qae  le  copiste  a  eu  sous  les  yeiix  un  texte  conforme  à 
celui  du  manuscrit  3555,  et  qu'il  a  copié  littéralement 


one  dtation  ènns  &irs  sttentxoa    [oll  avait  iotenrerti 
Tordre  des  chapitres. 

l£mrmentfue  leiprdasét  France  dawmt  fbin  am  Bajf. 
(OiL,  fr  109,  ^;  maanacrit  3533.  ?  87,  f ,  col-  i). 

Cditioa,  lÎTre  El,  chapitre  2S,  page  309  svee  cette 
mbnqne:  Du  sertnaU  de  jUdùé  ies  Preias^  et  nue 
seconde  rnbhi^ie  au  commeacemeac  da  texte  ea  ces  ter- 
mes :  4  Le  sermeat  le  fidélité  qrie  les  prelas  doib^ent 
frire,.,  »  La  tormole  da  âerment  est  semblable  dans  les 
deox  textes  :  ces  deox  maaoscrîts  aîoatent  :  «  Et  par  ce 
devons  nous  noter  la  dilference  qui  est  entre  serment 
de  feaal té,  et  foj  et  hommar^  qui  doit  boacite  et  mains  » 

Ce  serment  se  retruave  dans  [es  manoscrits  5iT7  et 
2%37,  e(  dans  le  manascrit  de  Tro;es  :  ces  deux  der- 
BÎers  sont  entièrement  conformes  an  manascrit  3355. 
le  manuscrit  5377  entre  les  mots  :  kn$er  le  lirre,  et  la 
phrase  finale  ajoute  on  autre  serment  (^  94,  i*),  celai 
des  nobles,  de  sorte  qa'îl  termine  ainsi  le  paragraphe  : 

«  Tous  deTeoez  homme  de  foT,  et  Iot  promedés  foj 
et  lojaulté  enrers  tous  ceaix  qui  peTent  nrre  et  mou- 
rir Dictes  Toire  ;  et  il  tous  reçoit,  sauf  son  droit  et  Tau- 
tntj.  Et  par  ce  derons  nous  notter,  etc.  a 


le  sereïïieni 
(Ott.,  (^410,  r*;  manuscrit  3555,  f*  87.  ?•,  col.  2.)- 

Le  manuscr  t  23637,  ^  39^  r*,  et  le  manuscrit  de 
Troyes  reproduisent  également  cette  formule  de  serment 
qui  est  semblable  dans  tous  ces  manuscrits. 

Le  manuscrit  5277  la  donne  aussi  mais  arec  quelques 


COOSTDMKZ,    CSAIGEZ   ET   STILLEZ   DU   PAIS   D'AlfiÔU.        37 

difiérences.  Après  les  mots  au  de  mauvais  jugement,  il 
ajoute  :  «  Et  si  tu  avoies  droit  ou  coustume  introduit  en 
ceste  partie  à  la  faveur  de  toy  tu  y  renonces  en  soubz- 
iDeGiant&  noa  court. toy  et  tes  hoirs  sans  autre  court 
advouer.  Et  il  doit  dire  OyI.  Aubain  ne  pevent  faine 
«diMU  qu'il  vaille  que  au  Roy.  Et  il  les  doit  tenir  jusques 
le  iconixfiï»  soit  trouvé,  ff.  de  re.miUtary,  non  amnesa 
èarhans.  » 

LSauteurde  la  compilattoo  a  eu  sous  les  yeux  un  texte 
«Mopletdu  <SvaDd  Coustumier.  La  preuve  presque  eom- 
plète^vésulte  de  la  rubrique  que  je  trouve  en  tète  de-la 
seoonde  partie  du  manuscrit  immédiatement  après  la 
ooAtame  d'Anjou  et  du  Maine.  Le  compilateur  nous  dit 
que^»  qui  va  suivre  est  l'extrait  d'un  livre  ancien,  com- 
posé de  plusieurs  statuts  de  Paris  sur  les  voisinages  et 
mitoyeDoetés,  ^i  plusieurs  usaiges,  stilles  et  eoustvmes  et 
autres  ehouses.,.  Cette  désignation  s'applique  bien  au 
Grand  Coustumier.  Elle  ne  sufiBrait  pas  à  elle  seule  pour 
établir -que  ces  extraits  , ont  été  pris  d'un  exemplaire 
complet  ;  mais  les  doutes  sont  entièrement  levés  à  cet 
égard  par  les  divers  renvois  qu'on  a  pu  lire  dans  la 
notice  que  je  viens  de  donner  de  la  partie  du  maauscrit 
•que  je  ne  publie  pas,  et  notamment  pages  16,  18,  20, 
21,  23,  24,  26,  27,  35. 

On  a  pu  remarquer  ci-dessus  qu'à  la  suite  des  divers 
chapitres  relatifs  à  l'appel,  l'auteur  de  la  compilation  a 
placé  le  chapitre  relatif  aux  défauts  de  l'une  qu  de  l'au- 
tre des  parties  en  cause  d'appel  qui,  dans  le  manuscrit 
3555  de  même  que  dans  l'Edition,  fait  suite  à  celui  où  il 
^t. question  des  débuts  en  cas  réel. 
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Noire  compilateur  a  eu  rintention  de  réunir  toutes  les 
règles  relatives  à  la  procédure  à  suivre  devant  les  juges 
d'appel  et  principalement  devant  le  Parlement  de  Paris. 
La  connaissance  des  usages  du  Parlement  à  cet  égard 
était  dune  grande  utilité  pour  les  habitants  de  la  France 
en  quelque  coutume  qu'ils  fussent  domiciliés,  mais  en 
dehors  de  ce  déplacement  d'un  chapitre  du  Grand  Cous- 
tumier  pour  le  rapprocher  des  autres  chapitres  relatifs 
à  l'appel,  peut-on  être  autorisé  à  dire  que  notre  compi- 
lateur a  voulu  écrire  des  règles  générales  à  l'usage  de 
tous  les  tribunaux  jugeant  sur  appel,  et  ils  étaient  nom- 
breux? Je  ne  le  pense  pas,  en  présence  surtout  de  l'ad- 
dition au  §  3  du  chapitre  5e  rappelant  ou  le  juge  sont  teniis 
de  payer  amende:  m  Et  se  ils  ont  esté  jugés  par  hommes 
jugeans  l'en  se  doit  actendre  aux  coustumes  et  soy  gou- 
verner en  chacun  lieu  selon  la  coustume  du  pays  ou  du 
lieu,  car  en  ce  je  ne  scay  point  de  generalle  coustume.  » 

Il  est  certain  que  pour  toute  la  dernière  partie  de  la 
compilation,  notre  auteur,  après  avoir  exposé  la  procé- 
dure en  appel  surtout  en  suivant  les  règles  en  usage  au 
Parlement  de  Paris,  a  exposé  la  procédure  et  la  juris- 
prudence qui  étaient  en  usage  au  Châtelet. 

Ainsi,  il  faut  d'abord  remarquer  que  le  chapitre  Pour 
déception  doultre  moitié  de  juste  pris  se  termine  par 
un  paragraphe  où  il  cite  expressément  la  jurisprudence 
du  Châtelet,  d'après  laquelle  la  rescision  pour  cause 
de  lésion  s'appliquait  aux  meubles  aussi  bien  qu'aux 
immeubles. 

Les  formules  qui  précèdent  ce  chapitre  sont  certaine- 
ment celles  de  la  procédure  devant  le  Châtelet  de 
Paris  en  matière  d'injures.  Lai  requête  est  adressée  au 
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PrévAt  de  Paris  ou  à  son  lieutenant.  li  y  est  question,  à 
plusieurs  reprises  du  procureur  du  Roy  nostre  sei- 
gneur. Le  duc  d'Anjou,  roi  de  Sicile,  avait  aussi  un 
procureur  remplissant  les  mêmes  fonctions  que  le  pro- 
cureur du  Roi  des  juridictions  royales;  mais  presque 
toujours  les  actes  ofliciels  dans  lesquels  sa  présence  est 
constatée  le  désignent  sous  la  qualification  de  procu- 
reur i Anjou  oU  procureur  du  Roi  de  Sicile ^  :  cette 
seconde  qualification  est  plus  rare.  / 

La  formule  du  demandeur  contient  la  demande  que  le 
demandeur  soit  mené  par  t/n  commissaire  et  deux  ser- 
gens  pour  faire  amende  honorable. 

Je  n*ai  vu  nulle  part  que  dans  l'Anjou  et  le  Haine  il 
ail  existé  des  commissaires  ayant  des  fonctions  analo- 
gues à  celles  des  commissaires  au  Châtelet  de  Paris,  et 
d'une  manière  permanente.  Des  commissions  de  la 
nature  de  celle  mentionnée  en  cette  formule  auraient 
été  adressées  plutôt  aux  sergents  seuls. 

On  requiert  pour  être  payée  au  Roy  une  amende  de 
200 1.  parisis. 

Les  textes  Angevins  du  quinzième  siècle  ne  parlent 
que  de  livres  tournois,  soit  quand  il  est  question  des 
amendes  fixées  par  les  coutumes  et  les  usages  d'Anjou 
et  du  Haine,  soit  quand  il  est  question  des  revenus  et 
des  dépenses  du  Roi  de  Sicile.  Au  quinzième  siècle,  la 
monnaie  en  laquelle  sont  faits  tous  les  comptes  de  l'An- 
jou est  la  monnaie  tournois,  et  si  quelquefois  il  est  ques- 
tion de  monnaie  parisis  dans  les  papiers  de  la  Chambre 
des  Comptes  d'Angers,  c'est  presque  uniquement  quand 
il  est  question  des  receltes  ou  des  dépenses  que  les  ducs 
d'Anjou  pouvaient  avoir  à  Paris  ou  dans  les  pays  où 
la  monnaie  parisis  était  le  plus  habituellement  en  usage. 
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Le  chiffre  de  300  I.  d'amende  est  entièrement  inusité 
dans  TAnjou  et  le  Maine. 

La  formule  du  demandeur  contient  la  demande  de 
dépens,  dommages  et  intérêts  qui  sont  évalués  à  iO  li- 
yres.  Je  n'ai  rencontré  aucune  évaluation  de  cette  nature 
dans  les  formules  ou  dans  les  actes  de  procédure  que 
j*ai  vus,  quoique  on  y  trouve  la  plupart  du  temps  la 
demande  de  payement  des  dépens  et  autres  accessoires. 

Dans  la  formule  pour  le  défendeur»  il  est  dit  expres- 
sément qu'il  avait  esté  emprisonné  ou  Chastellet  par  tel 
sergent... 

La  conclusion  à  tirer  de  ce  qui  précède  est  que  ces 
formules  ne  sont  pas  faites  pour  les  juridictions  de  l'An- 
jou et  du  Maine,  et  qu'elles  se  rapportent  bien  plutôt  aux 
procédures  devant  les  tribunaux  de  Paris  dont  le  Grand 
Coustumier  nous  a  conservé  les  usages  et  la  jurispru- 
dence. 

.  Il  faut  donc  modifier  le  jugement  qu'un  premier 
aperçu  sommaire  (t.  I,  p.  379)  m'avait  fait  porter  sur 
cette  compilation.  Ce  n'est  pas  comme  je  l'ai  dit  à  cet 
endroit  une  compilation  de  documents  empruntés  en 
partie  aux  usages  de  Paris  et  adaptés  à  ceux  de  l'Anjou 
et  du  Maine  ;  on  ne  trouve  nulle  part  cette  idée  d'adap- 
tation ni  aucune  trace  de  modifications  à  un  texte  pour 
le  plier  aux  principes  contenus  dans  l'autre.  C'est  une 
simple  juxtaposition  d'extraits  appartenante  deux  cou- 
tumes qui,  sur  un  grand  nombre  de  points  avaient  des 
principes  très-différents  les  uns  des  autres,  et  qui  n'ont 
de  lien  commun  que  dans  les  chapitres  relatifs  à  la  pro- 
cédure devant  le  Parlement,  supérieurcommun  des  juri- 
dictions appelées  de  part  et  d'autre  à  les  appliquer. 
C'est  en  un  mot  un  livre  qui  paraît  ^avoir  été  fait  pour 
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des  Angevins,  et  auquel  on  a  ajouté  quelques  matières 
usuelles,  et  ce  qui  a  paru  à  l'auteur  le  plus  indispensa- 
ble à  connaître  de  la  procédure  que  l'on  suivait  devant 
les  juridictions  de  Paris. 


K 


ICY  APRES   EST   TRAICTÉ 


D'AUCUNEZ 


COUSTUMEZ,  USAIGEZ  ET  STILLEZ 

ET    MESMElfBNT    DE  CE    DONT  ON   PROCEDE 

OU  PAIS  D'ANJOU 


1  (I)  Le  doziesme  jourde  septembre,  Tan  mil  ggggxxvi, 
roaistre  Estienne  Fillastre,  juge  ordinaire  d'Anjou  et  du 
Haine,  déclara  par  jugement  et  sentence  donnée  es 
assises  d'Angiers  entre  les  religieulx,  abbé  et  con  vent  de 
Saint-Cierge  d'une  part»  et  missire  Hervé  de  la  Perrière 
d'autre  part,  la  coustume  de  la  ville  d'Angiers  pour 


(1)  C'est  par  erreur  que  l'auteur  de  la  compilation  donne  à 
cette  décision  la  date  de  1436;  Etienne  Fillastre  avait  cessé 
ses  fonctions  dès  le  commencement  de  1428  (n.  s.),  probable- 
ment par  sa  mort  ;  c'est  donc  à  l'année  1426  qu'il  faut  reporter 


ii        COUSTUMEZ,    DSAIGEZ   RT   STILLEZ  DU   PAIS   d'aNJOU. 

notoire  :  C'est  assavoir  que  entre  maisons  voisines  en 
ladicte  ville  prescription  ne  tenement  n'auroit  lieu  par 
quelque  temps  que  ce  soit  au  regard  de  servitudes  de 
porteaux,  de  toux  ou  esviers,  de  veues  ne  de  chambres 
privées»  ou  préjudice  Tune  de  l'autre,  soient  lesdictes 
servitudes  apparens  ou  latens,  se  il  ny  a  tiltre 
exprès  par  consentement  des  seigneurs  desdictes  mai- 
sons voisines  ;  et  n'en  a  point  esté  appelle.  Presens  : 
Johan  Ducheroin  ;  Johan  Lemoyne  ;  Pierre  PouUart  et 
autres. 

Chap.  I*'.  —  Du  privilège  des  elers. 

2.  Les  clers  ne  doivent  estre  jugés  de  nul  juge  sécu- 
lier; carilz  sont  réservés  au  seul  jugement  de  Dieu, 
m  ea.  Constan,  sacerdotibus  in  me'' ,  xi»  q-  1,  etc.  fUtUr- 
ram^  xii,  q.  4   (1).  Touteffoiz  pour  certaines  causes 


cette  décision,  d'accord  avec  les  manuscrits  des  coutumes  de 
1411  et  de  1463.  Un  des  manuscrits  de  la  coutume  de  1463, 
celui  qui  a  appartenu  à  Pithou  (P),  est  d'accord  avec  noire 
eompilateur  pour  la  dater  du  mois  de  êeptembre^  partout  ailleurs 
elle  est  datée  du  mois  de  décembre. 
JLa  principe  de  droit  qu'elle  proclame  est  consacré  par  l€i8 
coutumes  de  1411  et  de  1463  et  par  Liger^  (E,  314  ;  I,  350  ; 
F,  876). 

Liger  ne  fait  pas  mention  de  cette  décision  de  1436  ;  on  ne 
la  trouve  expressément  rappelée  avec  sa  date  que  dans  deux 
des  manuscrits  de  la  coutume  de  1411,  et  dans  trois  de  celle 
de  1463. 

(1)  Decr,  2^ para,  causa  xi,  quaest  i^  c.  41 ,  sacerdoiibus)  et  causa 

:xn»  quaesL  i«c.  ih^futuram.  C'est  au  milieu  du  cap.  gaeerdoit- 

bus  que  se  trouve  la  fameuse  repense  attribuée  à  Constantin  : 

«  :yoe  Dii  estis  a  vero  Deo  constituti.  Ite  et  inter  vos.cauaas 

veetras  disoutite  quîa  dignum  non  eet  ut  judioeBQUg  Deos.  » 
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perent  ilz  estre  prins  et  lier  par  les  séculiers^  comme  s'ils 
estuient  scismatiques  en  faisant  tourbes  et  sedicions 
contre  toute  TEglese,  inc.  non  vos^  x&iii»  q.  v.  (I). 

3.  Item,  Les  clers  perdent  aucunefoiz  leur  privilège 
clérical  comme  cy  apprès  apparoistra.  Pourquoy  si  ung 
juge  séculier  détient  ung  malfaicleur  qui  se  die  clerc,  et 
de  cy  soit  débouté,  congnoissance  en  apartient  au  juge 
ecclésiastique  le  juge  séculier  ad  ce  appelle.  Et  se  il  est 
notaire  que  le  malfaicleur  soit  clerc  ou  qu'il  en  soil 
publique  renommée,  lors  se  il  se  portoit  communément 
pour  incontinent  et  sans  autre  congnoissance,  il  doibt 
estre  rendu  à  la  court  de  l'Eglise.  Hesme  chouse  est  sj 
avant  sa  prinse  il  ne  portoit  pas  pur  lay,  mais  fut  pris 
en  abit  de  clerc  portant  tonsure  et  vestement,  si  devant 
sa  prinse  il  se  portoit  pur  lay,  pour  tel  communément 
estoit  réputé,  combien  que  au  temps  de  sa  prinse  il  fust 
trouvé  en  abit  de  clerc,  il  n'est  pas  à  restituer  joucque 
ad  ce  qu'il  ait  foy  de  son  tiltre 'de  clerc;  pendant  la- 
quele  preuve  davant  le  juge  ecclésiastique  l'en  ne  doit 
pas  procéder  contre  luy  sur  le  maleQce  ou  crime  à  luy 
ioiposé,  neantmoins  entre  deulx  n'est  il  pas  à  restituer 
au  juge  ecclésiastique,  in  c.  si  judex,  de  sentenUa 
iweomnnmicationis,  li'  VP  (2). 

i.  Item^  Ung  clerc  qui  s'enlremect  à  verecondement 
à  tirannies  et  anormitez  et  en  conteropnant  l'abit  cle- 


I  nnni 


(l)lt0tr.  2*  para,  cauea  xxui,  quaeat  v,  e.  42,  non  vas. 
^^^^aîJjFiidM^  ««  yr,  d^  êenteAdim  esteomnuMemtièmiÊ, 
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ricàl,  il  est  privé  de  previlege  de  clerc,  in  c.  cum  non  ah 
homine,  de  sententia  excommunicationis  (1).  Et  à  ce  sont 
quatre  chouses  requises: 

Premièrement,  que  il  le  face  en  contempnant  Tabit 
clérical  ; 

Segondement,  que  ce  qu'il  perpectre  soit  inique  ou 
cruel  ; 

Tiercement,  qu'il  soit  deshonneste,  secundum  hoc  c. 
cum  non  ab  homine  ; 

Quartement,  que  en  tel  maléfice  il  soit  prins,  e.  ci,  c. 
perpendimus  (3). 

5.  Touleffoiz,  aucuns  croient  que  en  reprenant  l'abit 
clérical  et  se'  abstinent  de  telles  chouses  qu'il  recou- 
vrent leur  privilège.  Et  ont  les  choses  davanldictes  lieu 
quant  ung  clerc  de  cerlain  propoux,  malice  et  caudelité 
transfère  ad  ce  totalement  son  estât  et  se  porte  aucune 
en  abit  de  clerc,  vt  e.  c,  perpendimus, 

6.  Autre  chouse  seroit  si  par  ire  ou  légitime  chaleur, 
ou  vanité,  ou  jeu  il  Tavoit  fait,  in  c.  in  audientia,  et.  c. 
nondubium,  cutnglo,  in  ti. svprad.  sicno.  Innodeapo.c.  7, 
et  ho,  m,  predicto  c.  perpendimus,  et  de  privilegiis,  c.  ex 
parte  m  (3). 

Item,  Ung  clerc  fait  chevalier  excercant  chouses  ini- 
ques pert  son  privilège,  no.  Inno  de  apo.  c.  i. 


(Ij  cap,  cum  non  ab  homine^  Ex.  de  sententia  excommunica- 
tionis, lib,  5,  ttt,  39,  cap.  14. 

(2)  cap.  perpendimus,  Ex.  eod.  c.  23. 

(3)" cap.  in  audicntia,  Ex.  eodl  c.  2b;  cap.  non  dubium,  Ex. 
eod.  c.  5;  cap.  ex  parte  tua  JUit  propositum,  Ex.  ieprioile- 
giiê  etc.,  lib.  5,  tit,  33>  cap,  27. 
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7.  Totefibiz  se  il  se  abstient  de  telles  iniquités  ou  craa- 
litez  et  qu'il  ne  se  porte  point  pour  homme  lay,  combien 
qu'il  delesse  sa  tonsure  comme  font  plusieurs  docteurs 
excercans  fait  de  guerre  et  de  chevalerie,  il  ne  pert  point 
son  privilège  sinon  qu'il  ait  esté  troys  fois  admon- 
nesté  qu'il  se  abstienne  de  teles  chouses,  e.  c.  in  au^ 
dientia,  de  senientta  excommunicationis.  Mais  quant 
ung  chevalier  clerc  se  porte  entièrement  pur  lay»  car 
publiquement  il  fait  ainsi,  il  contracte,  il  esconvientet 
est  convenu,  il  va  à  Texcercite  c'est  assavoir  en  fait  de 
guerre,  il  soustient  tailles  et  autres  charges  séculières, 
lors  pert  il  son  privilège,  in  c.  quisquis,  cum  glo.  xvn, 
q.  im  (I). 

Item,  Ung  desrobeur  publique  de  gens  et  de  chemins 
ne  pert  point  son  privilège,  c.  tuae,  ex.  de  pe.  per  ho.  (i). 
laquelle  chouse  est  se  il  y  a  transféré  tout  son  estât  pour 
ce  qu'il  y  veult  vivre  perpetuelment,  lxxxihi  di.  c. 
quisquis,  cum  glo.  sic  no.  guy,  lxxxi  di.  c.  presbi- 
Un  (3). 

8.  Item,  Ung  clerc  desrobeur  publique  de  gens  et  de 
chemins  ne  pe  de  garde  et  baillé  à  la  court  séculière  pert 


(1)  Decr.2^parB,  causa  xvii,  quaest  iv,  cap.  21;  quisqiUê 
inventus. 

(2)  Probablement  lo  cap.  tuae  diacretioniSy  Ex.  de  poenis 
Ub.  5,  tu.  37,  cap.  6. 

(3)  Decr.  V  pare^  dist.  lxxxi V)  cap.  5,  quisquis;  diat.  lxxxi, 
cap.  12,  preêbyter  :  mais  ces  deux  citalions  se  rapportent 
plutôt  à  ce  qursult  qu'à  ce  qui  précède 


« 
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son  privilège, XI,  q.  i,  §  (1).c.  cum  nonabhomine,  dejudi.,  et 
e.  nom. devcrô.sijr.  (2).  Aulrechouse  est  d'un  clerc  simple- 
ment demis,  inc.  eontingit,  cumglo.  de  sent,  excomm.  (3). 

9.  Item.  Clers  qui  excercent  publiquement  et  person- 
nelement  office  de  boucher,  d'escorcheur  ou  de  taver- 
nier,  et  sont  de  lenrevesque  diocezain  troysfoiz  amon- 
nester  nommeement  qu'il  laissent  telz  offices  et  jamais 
ne  les  repraignent,  si  de  cestes  offices  ilz  ne  se  désis- 
tent ou  les  reprennent,  combien  qu'il  soient  mariez,  ilz 
perdent  leur  previlege  sans  recouvrement  en  leur  per- 
sonne et  en  leur  biens  et  chouses  ;  mais  ceulx  qui  ne  sont 
point  mariez  la  perdent  en  leurs  propres  choses.  Et  si 
du  tout  il  se  portent  comme  séculiers  etlaiz,  tant  comme 
ilz  se  portent  ainsi  ilz  perdent  de  celuy  fait  leur  previ- 
lege en  leur  personne,  in  c.  ^y  de  vita  et  honestate  çle- 
riearum,  in  Clément,  (lib.  3,  tit.  i). 

Chap.  u.  —  En  ce  chappitreest  traidédes  bigames, 
et  quantes  manierez  il  en  est. 

40.  Bigame  est  aujourd'uy  privé  de  tout  privilège 
de  clerc,  c,  \  de  bigam,,  li.  YI*  (4);  et  est  cecy  vroy  tant 


(1)  II  m'est  difficile  de  'dire  d'une  manière  précise  à  quels 
textes  on  renvoie,  cinq  chapitres  au  Décret,  cau^a  xi,  çuaes^  i, 
cap.  SI  à  25  peuvent  être  invoqués  à  Tappui  de  cette  décision. 

{2)cap.  cum  non  ab  homine^  Ex,  dejudiciis,  lib.  2,  Ut.  \  ,cap.  10; 
et  cap.  novimus,  Ex.  de  verborum,  ^ign^catione,  lib,  5,  tit.  40, 
cap.  27. 

(9)  cap.  contingit,  Ex.  dssentêniia  exoommunicatiom$f  lib.  5, 
tfli  8^  Oûyo.  36. 

(4)  lib.  i,  ta.  12. 
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en  personne  que  en  biens  et  chouses,  et  peut  estre 
cohercé  par  juge  séculier  comme  ung  pur  lay,  sans  ce 
que  par  juge  ecclésiastique  il  soit  declairé  avoir  perdu 
ses  privilèges . 

H.  Bigame  est  dit  en  deulx  manières,  vocativement 
et  inierpretatirement.  Vray  bigame  est  dit  celuy  qui  a 
eu  deulx  femmes  lune  après  l'autre,  c.  apperiant,  xxxi, 
*.  I-  0). 

1S.  Interpretativement  ou  par  interpretacion  est  à  le 
prendre  sur  le  large,  bigame  est  dit  premièrement 
celuy  qui  a  contracté  mariage  avecquez  une  femme  qui 
a  divisée  sa  chair  en  plusieurs  ;  c'est  assavoir  qui  a  eu 
habitacion  avecques  plus  d'un  homme,  soit  femme  vefve 
ou  non  ;  car  il  soufist  avoir  contracté  à  son  escient  avec- 
ques une  femme  corrompue  de  plus  d'un,  c.  seriatim^ 
xxxii,  di.  ;c.maritum,  xxxiii,  dt.;c.  fi.debiga.  concord.  (2). 
Pour  quoy  si  aucun  contracte  avecquez  une  femme  qui 
ait  eu  mary  duquel  elle  n'ait  point  e^té  congneue,  sil 
n'est  pas  bigame  ne  n'a  empeschement  qu'il  ne  puisse 
estre  promeu  aux  sain^^tes  ordres,  c.  debitum  in  se,  de 
biga.  ;  e.  Valentiniano,  xxxir,  di.  (3).  Et  ainsi  appert  que 
celuy  qui  a  contracté  mariage  avec  une  ribaulde  qu'il 
est  bigame,  pour  ce  qu'il  est  certain  qu'il  contracte  ma- 
riage avecques  une  femme  corrompue. 


(1)  Decr.  2" pars,  causa  xxxi,  quaest.  i,  cap.  11,  aperiant. 

(2)  Decr.  V  pars,  cUsi.  xxxii,  cap.  ik,seriatim;dist.  xxxiii, 
cap.  2,  mariium;  cap.  fin.  Ex.  de  bigamis,  lib.  1,  tii.  21. 

(3)  cap.  debitum,  Ex.  de  bigamis  non  ordihandis,  Ub.  1, 
iU,  21.  cap.  5  ;  Decr,  V pars,  dist.  xxxiv,  cap.  20,  Valeniiniano 
derieo. 

IV.  4 
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13.  Jtem^  Bigame  est  dil  laidement  et  par  interpreta- 
cion  qui  de  fait  a  contracté  mariage  avecques  une  femme 
et  de  droit  avecques  une  autre,  ou  qui  a  prins  de  fait 
une  femme  corrumpue,  ou  qui  a  prins  de  fait  par  ma- 
riage deux  femmes. 

14.  Item^  Bigame  est  dit  qui  à  son  escient  a  congneu 
sa  femme  depuis  qu'il  (1)  a  sceu  qu'elle  estoit  adultère, 
c.  si  cujus^  xxxiiii,  di.^  et  c.  si  laid  (8).  Et  s'il  Ta  fait  par 
ignorance,  adoncques  quant  ad  ce  qu'il  ne  puisse  estre 
promeu  il  est  bigame.  Mais  quant  à  Tamission  de  ses 
privilèges  aucuns  dient  qu'il  n'est  pas  bigame.  Ainsi  le 
tient  l'arcediacre,  ou  chappitre  à  l'église,  si  cujus. 

15.  Toutesfoiz  si  aucun  au  mandement  de  l'Eglise 
au  mandement  du  juge  cognoist  une  femme  adultère  à 
son  escient,  lors  aucuns  dient  comme  Johan  glosateur 
du  decrect  qu'il  n'est  pas  bigame;  mais  la  plus  com- 
mune oppinion  des  docteurs  est  que  erreur  ne  violence 
ne  l'excuse  qu'il  ne  soit  bigame  quant  à  i'empesche- 
ment  de  promocion  à  sainctes  ordres,  c.  ille  autem, 
xxxii,  q.  V.  (3),  mais  que  ce  non  obstant  il  ne  pert  les 
privilèges  clericaulx. 

16.  Bigame  est  prohibé  sur  peine  de  anathematizacion 
qu'il  n'ait  point  de  tonsure,  c.  ei/tegf.,  debig,^  li.^  VI®. 


(i)  Qu'eUe,  Ms. 

(2)  Decr.  Vpars,  disi,  xxxiv,  c.  11,  ai  cuJus,  et  c.  12,  si  laid. 

(3)  Decr.  2*  pars,  causa  xxxii,  quaest.  v,  cap.  14,  illae 
autem. 
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Adicion  aux  cas  dessusdiz. 

17.  Par  délégation  de  Pape  juge  séculier  peut  con- 
gnoîstre  et  eohercer  les  clercs  soit  en  cause  meue  civi- 
lement ou  criminelement,  xxxir,  d.  c.  ad  hoc,  q.  v,  inter- 
van.  Lxxiniy  d.  in  fu.  do.  et  c.  adicanm  (1). 

18.  Item,  Que  aucun  par  calompne  qu'il  impose  à  son 
propre  evesque  est  demis,  c.  si  quis  sacerdotum,  xvi,  q. 

Fausaires  de  lettres  du  Pape  ;  c.  ad  falsariorum  de 
falsù  (3). 

19.  Touteffoiz  en  ces  deux  cas  il  est  requis  qu'il 
soient  baillez  à  la  court  séculière  à  laquelle  sans  moien 
ilz  sont  baillés  après  quilz  on  testé  convaincuz  et  dégra- 
dés. Mesme  chouse  est  en  crime  de  hérésie  ;  c.  adabo- 
landam,  de  hereticis  (4),  etc.  Régulièrement  les  dégradez 
ne  sont  pas  baillez  incontinant  à  la  court  séculière; 


(1)  Je  ne  vois  pas  à  quels  textes  peut  renvoyer  cette  citation. 
La  solution  de  notre  compilateur  résulte  de  l'ensemble  de  la 
causa  xiy  guaesi.  i,  et  notamment  des  cap,  2,  nullus  judicum^ 
3,  clericum,  et  17,  clericum, 

(2)  Cette  citation  n'est  pas  exacte;  le  texte  auquel  notre 
compilateur  renvoie  est  le  cap,  18,  si  quis  sacerdoium,  Decr, 
2*  parSj  causa  xi,  quaest,  i  ;  v.  en  outre  cap.  21  à  25,  eod. 

(3)  cap,  ad/alsariorum,  Ex,  de  crimine  falsiy  Ub,  5,  Ut,  20, 
cap,  7.  Cette  ligne  dans  le  manuscrit  parait  avoir  l'apparence 
d'une  rubrique,  mais  ce  n'est  qu'un  cas  de  perte  de  la  qualité 
de  derc  à  ajouter  à  celui  qui  précède. 

(4)  cap.  ad  abolendam^  Ex,  de  hereticis,  Ub.  5,  Ut.  7,  cap.  9. 


mm»   a  i!^p  rÏHiU  -a  -Jrm  'Tas.  -ïaqiielx  îneoBlneal 
ilz  sont  pliiez. 

30.  Aait.  Vmam  par  ^nee  timmane.  oa  popaliire 
t— luI»..   <s&  perane  a  anfims  «a  ^uaftMU  rf'acqMrir 

M^e  «'«vAs^ne  gapeeiai.  il  part  «sttc  defaaaté  parla 
Mmliera  «i  par  icenlc  «stn  detenn,  c.  b  f  a»,  txxiK,  4. 

non  j/n.  >;.  /frùiapa,  nm,  ij.  (Ij. 

il.  Plaa  «enre  duiiue  est  «  abofa'ner  lou^ioarg  de 
eohercion  des  elena  ooo  mariés  que  deeUratioD  soit 
&icte,  sinon  qae  l'ai  implore  le  bnz  séculier;  car  il  est 
et  vieot  de  bonae  f  otnnté  ou  de  peocé*  craindre  coulpe 
oU  il  n'j  en  a  poiot.  El  qoaot  Constant  en  estoit  requit 
il  disoit  allez,  et  entre  tous  Jugés  roz  causes,  car  ce 
n'est  pas  chouse  digne  que  jugeons  les  Dieux,  m  e. 
tacerdotibut,  zi,  q,  i  (2). 


Chap.  m.  —  AdxMrHsiemml. 

9S.  (3)  Au  Roy  snul  et  pour  le  tout  appartient  faire 
admortisatMiUM)!  par  tout  son  royaume,  et  ne  peut  en 
ic«luy  (]uet(]Ut>  chuuse  estre  dicte  admortie  jusque  ad 


vl  Art.  f*  ^Mnt,  <iisz.  i  \\i\.  «^.  \  «'ifiB*  er  tfiÊeofit; 
'  jMT».  OMRM  W»..  {»««.  \ .  .-ït^ï^  âÎL  ^rv»r.f#t. 

■■»ViM«al»(t<rMir4«>«.'mwH#.«««»MUCX3«aaraaÉ  k 
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ce  qae  le  Roy  Tait  admortie.  El  s'il  advenait  que  pers, 
tMirons  et  autres  seigneurs  subgiectz  admortissent 
aucune  chouse  tenue  d'eulx,  pour  ce  n'est  elle  pas  abso- 
lumeni  admortie  que  le  Roy  ne  puisse  contraindre  le 
possidant  à  la  délaisser  et.  Tapliquez  à  son  dommaine 
après  la  singaificacion  faicte  dedans  Tan,  etc. 

83.  Si  ung  collège  a  tenu  et  possidé  de  bonne  foy  à 
juste  tiltre  aucun  heritaige  ou  autres  droiz  temporels 
par  Tespace  de  quarante  ans,  paisiblement  et  sans  ce 
que  iceulx  seigneurs  de  collège  aient  esté  dénoncez  ou 
autrement  inquiétez  d*iceluy  herilaige  ou  droiz  mectres 
hors  de  leurs  mains,  ou  iceulx  admortiz  par  le  laps  dudit 
temps,  iceluy  heritaige  ou  autres  droiz  temporelz  sont 
reputez  pour  admortiz  audit  collège.  El  ainsi  en  use 
l'en  communément. 


24.  Quafit  aucuns  contractent  ensemble  en  fraude  de 
la  chose  publique  ou  autre  fraude,  et  l'un  et  l'autre  sont 
consentans  de  la  fraude,  ilznes'en  peventaiderl'un  con* 
tre  l'autre,  pour  ce  que  selon  droit  celuy  qui  propouse  la 
fraude  ne  se  peut  joir  duconlract  de  ladicte  fraude  pour 
tant  qu'il  en  a  esté  coupable,  et  en  joyra  celuy  contre  qui 
estaleguée  la  fraude,  pour  ce  que  selon  droyt  l'up  d'eulx 
ne  doibt  estre  rep(^eu  à  Taleguer  contre  l'autre.  Et  a 
ainsi  esté  declairé  et  jugé  par  maistre  Gilles  de  la 
Beauté,  juge  ordinaire  d*Anjou  et  du  Maine  en  juge- 
ment contradictoire  en  février  mil  nn<^xxxv  (1436,  n.  s.)- 

S5.  Quant  deux  parties  sont  appointées  contraires  et 
l'une  d'icelles  doit  faire  le  serment  à  l'autre,  et  l'en 


S4  cocsrniiKz,  duiqez  r  snuu  -M  pais  d'aiun. 
veult  croire  et  faire  de  cause,  et  avant  le  seriDeatfait 
celuy  qui  a  diSeré  ledit  serment  peut  varier  et  se  charger 
de  preuve  par  tesmoings  ;  mais  si  le  serment  estoit  fait 
il  ne  seroit  plus  repceu  à  preuves.  Et  semblablemeot  si 
lespartiesnesonlappoinlées[en]eQquesleetruiied'icel- 
les  n'ait  point  fait  son  enqueste,  etelle  veult  croire  par 
serment  sa  partie  adverse,  elle  y  doit  estre  repceue: 
mais  si  elle  avait  fait  son  enqueste  elle  ne  seroit  pas 
repceue  à  déferez  ledit  serment.  Et  telle  est  l'oppinioa 
de  plusieurs  clercs  selon  droit  escript. 

Chap.  IV.  —  Des  imdemnitez  des  Eglises. 

36.  Si  aucunes  gens  d'Eglise  qui  acquièrent  rentes 
ou  heritaiges  ou  fié  d'autruy,  le  seigneur  d'iceluT  fié  leor 
peut  si  toust  qu'il  est  venu  à  sa  congnoissance  faire  ou 
faire  faire  commandement  à  ses  officiers,  et  enjoindre 
de  mecire  hors  de  leurs  mains  lesdiz  acquestz  en  les 
declairant,  pourveu  qu'ilz  aient  esté  faiz  depuis  quarante 
ans;  et  le  commandement  et  injuncion  faiz  ilz  sont 
tenuz  les  iraosporler  en  main  séculière  et  hors  de  leurs 
mains  dedans  l'an.  El  en  cas  de  defaolt  de  ce  faire,  le 
semeur  de  fié  poum  prandre  el  applicquer  lesdictes 
cfaonses  acquisses  k  son  prooffil  et  les  taire  siennes  par 
beriiaige  sans  plus  l'appelier  à  droit. 

37.  El  paretllemenl  en  purent  user  les  sugorars  de 
6é  eoDire  lesdictei  ^eos  d'E^-«  après  la  enadampna- 
ôon  de  mectre  bors  de  leors  mains  sur  cit  Cùcte  par  leor 
CBVit.  El  «s4  «a  cimiù  desdiz  s^ùiKtirs  àt  âè  de  les  eo 
■ectR  «■  pnins  par  Imr  ocvn.  f«  de  ievr  tan«  bire 

■Ml  bow  jn5«9Bfa'- 
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98.  Et  si  le  seigneur  se  conscent  que  lesdictes  gens 
d'Eglise  treuvent  lesdictes  chouses  en  son  fié,  il  en 
pourra  avoir  les  fruiz  de  troys  ans  pour  son  imdempnité 
oullre  ses  fentes  si  elles  avoient  esté  acquises  par 
deniers  ou  aultre  meuble,  ou  par  eschange.  Mais  si 
toutez  les  choses  desdictes  eschanges  estoient  amorties 
et  anciennement  de  l'Eglise,  le  seigneur  de  fié  n'en 
auroit  point  de  imdempnité  et  en  auroit  ventes  seule- 
ment. 

29.  Et  semblablement  en  pevent  user  gens  d'Eglise 
en  leurs  fiez  et  contre  autres  gens  d'Eglise  qui  aucunes 
autres  choses  auroient  acquises  es  fiez  dictz. 

30.  Et  si  le  seigneur  féodal  foncier  franchist  et 
iroderopoe  aucuns  acquestz  faiz  par  gens  d'Eglise  sans 
l'assentement  de  son  seigneur,  en  celuy  cas  le  prou- 
chain  hault  justicier  pourra  contraindre  lesdictes  gens 
d'Eglise  à  mectre  hors  de  leurs  mains  lesdiz  acquestz  par 
eulx  faiz  au  regard  des  chouses  tenues  noblement  et  non 
pas  au  regard  des  chouses  censives.  Et  si  ledit  hault 
justicier  veult  admortir  lesdictes  chouses,  le  seigneur 
féodal  foncier  en  aura  l'indempnité  et  ne  le  pourra 
faire  sans  l'asentement  dudit  seigneur  foncier. 

31.  Si  le  seigneur  de  fié  foncier  recort  ses  devoirs  ou 
Tentes  desdictes  gens  d'Eglise  à  cause  dcsdiz  acquestz, 
il  ne  les  pourra  plus  contraindre  au  regard  de  lui  à 
mectre  hors  de  leurs  mains  ;  mais  ce  non  obstant  ledit 
seigneur  hault  justicier  pourra  faire  ladicte  contrainte 
au  regard  desdictes  chouses  tenues  noblement.  Et  aussi 
DOD  obstant  que  le  seigneur  foncier^  ait  receuz  sesdictz 


deroirs  oa  Tentes^  il  poom  aToir  el  demander  sadicte 
nidempiiité  des  cfaousca  eensivea. 

32.  El  si  aQcoDes  chooses  acquises  par  gens  d'Eglise 
sont  admorties  par  le  Bot,  le  seign^ir  féodal  ne  peut 
contraindre  lesdictes  gens  dTgiise  à  medre  hors  de 
leurs  mains  lesdicles  cboses  acquises  en  son  fié;  mais 
il  en  peut  sToir  et  demander  son  imdempnité. 

33.  Tout  seigneur  de  fié  peut  contraindre  gens  d'E- 
gHse  ses  subgectz  de  monstrer  ou  bailler  par  déclara- 
cion  les  chouses  qu'ilz  tiennent  en  leur  nuepce,  soient 
de  l'ancienne  fondacion  ou  autres,  pounreu  que  ceiuy 
seigneur  de  fié  qui  rouldroit  user  de  celle  contraincte 
ne  soit  celuy  qui  a  donné  les  chouses  de  ladicte  londa- 
cion  ou  augmentacion  ;  et  pareillement  de  nouTeaux 
acquestz. 


34.  Et  si  aucuns  desdictes  gens  d'Eglise  relaissent  par 
leurs  monstrées  ou  desdaradons  aucunes  des  chouses 
qu'ilz  tiennent  ou  fié  dudit  seigneur  teodal,  iiz  perdront 
les  chouses  relaissés  le  temps  durant  qu'ilz  tendront 
leur  bénéfice  seulement.  Et  si  se  sont  collèges  ou 
abbajres,  ilz  perdront  durant  le  temps  de  leur  chief  lors 
estant  comme  doyen,  abbé,  ou  autre  chief  d'icelle  Eglise. 


Chaf.  ▼.  —  Mesuraige  de  terres. 

35.  Pour  ung  quartier  de  terre  mesurer  fault  Tingt  et 
cinq  cordes  checune  de  xxr  piez  mesurées  par 
trojs  mains  taol  en  long  que  en  lé»  en  court  ouen  long. 
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Pour  deux  quartiers,  cinquante  cordes;  pour  troys 
quartiers,  lxx?  cordes;  pour  ung  arpent,  cent  cor- 
des (1). 


(1)  S'il  faut  prendre  à  la  lettre  les  indications  données  par 
ce  paragraphe  sur  la  dimension  de  l'arpent,  on  arrive  à  don- 
ner à  cette  mesure  une  étendue  beaucoup  plus  considérable 
que  celle  qu*on  lui  accorde  dans  la  pratique  usuelle,  environ 
34, 42  ou  -51  centiares  suivant  les  pays.  En  effet,  en  admettant 
que  la  corde  soit  un  carré  dont  le  côté  est  de  25  pieds  ou  8"  13 
(en  adoptant  0*  3:248  pour  la  longueur  du  pied  réduite  en  me- 
sures métriques)  nous  aurons  625  pieds  carrés,  ou  66"0969  car- 
rés; et  comme  l'arpent  est  de  100  cordes,  il  serait  alors  de 
62.500  pieds  carrés  ou  6609,69  mètres  carrés.  Je  ne  connais 
aucun  arpent  de  cette  dimension  qui  est  à  peu  prèn  le  double 
de  l'arpent  de  Paris  et  de  l'acre  de  la  Normandie. 

D'un  autre  côté  j'ai  trouvé  dans  deux  manuscrits  du  quin- 
zième siècle  une  indication  de  mesure  pour  la  Bretagne,  l'An- 
joa,  le  Maine  et  le  Poitou,  de  laquelle  il  résulte  que  Tarpent 
est  un  carré  dont  le  côté  mesure  120  pieds  s'il  s'agit  de  vignes, 
et  100  pieds  dans  les  autres  cas.  En  faisant  les  mêmes  calculs 
que  tout  à  l'heure,  je  trouve  que  l'arpent  de  vigne  mesurerait 
1518,81  mètres  carrés,  et  l'arpent  ordinaire  seulement 
1054,d5  mètres  carrés,  un  peu  plus  du  dixième  de  l'hectare. 
L'arpent  de  vigne  représenterait  un  peu  moins  de  la  moitié 
de  Tarpent  de  Paris,  l'autre  representeroit  environ  un  quart  de 
l'arpent  de  42  centiares,  mesure  agraire  très-répandue  en 
France  {journal  en  Bretagne,  deux  vergées  en  Normandie, 
arpent  de  Champagne,  etc.). 

Il  y  a  là  une  difficulté  réelle  que  les  textes  que  j'ai  vus  jus- 
qu'à présent  ne  me  donnent  pas  le  moyen  de  résoudre,  mais 
que  je  crois  utile  de  signaler. 

Voici  le  texte  auquel  je  viens  de  faire  allusion  ;  il  se  trouve 
dans  le  ms.  n*  55,  jurisprudence,  Bibl.  de  l'Arsenal,  vers  la  fin 
(les  feuillets  ne  sont  pas  numérotés).  Ce  manuscrit  est  daté  du 
mois  de  juin  1437  : 

«  Un  arpant  de  terre,  ou  de  pré,  ou  de  vigne  tient  c  piez 
de  long  et  autantde  travers  :  mais  les  sages  de  l'an  mil  iiicxxiii 
regoarderent  et  accordèrent  que  de  vigne  l'en  peut  mettre 
viu  piez  de  long  et  aultretant  de  leeze,  et  s'i  consentent  pour 
aucunes  neccessitez  qu'ibs  voient  en  vignes.  Et  cette  coustume 
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Cbap.  yi.  —  Ou*esù  justice  (1). 

36.  Justice  est  une  volenlé  establie  qui  donne  à  cha- 
cun son  droyt.  Et  les  commandemens  de  Dieu  sont  telz  : 
honnestement  vivre,  elnedoibtTen  nully  despire;  ains 
doibt  l'en  donner  à  chacun  son  droit;  ad  hoc  concordat 
l.  justicia,  c.  i,  ff.de  justicia  et  jure  (2)  (Liger,  2  et  4). 

Chap.  VII.  —  Rubrica  de  scriptis. 

37.  Quant  aucun  impetre  aucunes  lectres  en  quoy  il 


cuert  en  Angeou  et  au  Maene,  en  Bretaigne  et  en  Poaetou.  » 
Cette  fixation  de  l'étendue  de  Farpeat  se  retrouve  dans  un 
manuscvii Au British  mu8eum{liar\,  4791^  M60,  v*),  manuscrit 
de  la  fin  du  quinzième  siècle  qui  contient  de  nombreux  extraits 
d'arrêts  du  Parlement  de  Paris  depuis  le  treizième  siècle,  et 
une  chronique  écrite  par  une  personne  tenant  au  Parlement. 
J'ajouterai  ce  document  conservé  par  la  rubrique  d'un  cha- 
pitre du  premier  livre  du  Grand  Coustumier  (manuscrit  3555, 
^  13,  V,  col  1)  : 

«  Ordonnances  royaulx  sur  les  eaues  etforestz.  Et  nota  que 
en  un  arpent  d'eaue  puet  cent  carpes,  cent  cinquante  brochés, 
cinquante  bresmes  et  deux  cens  rosses.  »  S*agit-îl  ici  de  l'ar- 
pent des  eaux  et  forêts  de  51  ares  ? 

(1)  A  partir  de  cette  rubrique,  jusqu'à  celle  où  est  traité  de 
la  manière  d'exécuter  les  lettres  et  jugés  (^  85,  v»),  les  déci- 
sions réunies  par  notre  compilateur  se  retrouvent  pour  la 
plus  grande  partie  dans  l'œuvre  de  Liger.  C'est  cependant  un 
peu  plus  loin  qu'il  a  placé  la  rubrique  indiquant  qu'il  com- 
mence les  extraits  empruntés  aux  usages  et  styles  du  pays 
d'Anjou.  Ce  qui  précède  cette  rubrique,  bien  que  se  retrouvant 
textuellement  dans  Liger  n'est  pas  spécial  aux  coutumes 
d'Anjou  et  du  Maine. 

(2)  Cette  citation  se  trouve  dans  Liger  :  je  laisserai  telles 
qu'elles  sont  dans  le  manuscrit  celles  qui  sont  dans  Liger  et 
qu'on  trouvera  aux  paragraphes  correspondants. 
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n'a  pas  fait  mencion  d  aucunez  lectres  contraires  ou 
diverses  qui  ont  esté  impetrées  par  avant,  et  les  chou* 
ses  ne  sont  pas  declairées  par  les  derrenieres  lectres  si 
comme  elles  sontes  lectres  premièrement  impetrées,  les 
lectres  derrenieres  impetrées  ne  vallent  pas  ;  car  ellez 
sont  subreptices  et  non  deuement  impetrées,  pour  ce 
qu'il  a  teu  la  vérité  ;  et  aussi  tricherie  et  malice  ne  doit 
pas  aider  à  nul  ;  ad  hocconcor.  c.  super  litteras^  e/c, 
eapitulum  sancte  crticis  descript.  (1)  (Liger,  25). 

38.  Si  ung  escript  est  envoie  ou  commis  à  deux  ou  à 
troys  pour  faire  exécuter  lesdictes  lectres  et  rescript,  et 
Fun  des  deux  juges  ne  peut  estre  ^vecquez  les  autres 
pour  exécuter  ledit  rescript  par  impotence  dont  il  soit 
empesché,  question  est  si  les  autres  pevent  beson- 
gner  en  l'abscence  de  l'autre,  etc.  Bespond,  ou  c'est  par 
impotence  de  droit  ou  de  fait;  si  c'est  par  impotence 
de  droit,  comme  s'il  esloilserf,  ou  tel  qu'il  ne  peust  juger 
ou  congnoistre,  les  autres  ne  laisseront  ne  ne  laisse- 
roientpasà  procéder.  Et  si  c'est  impotence  défait  comme 
il  fust  malade,  pareillement  ne  laisseroientilz  pas  à  pro- 
céder. Desquelles  impotences  est  Iraitié  plus  à  plain  in 
c.  sciscilatus,  de  rescript,  et  unde  versus  glo.  (Liger,  26). 

Chap.  vni.  —  De  officio  presidis. 

39.  Quant  deux  parties  ont  pladoié  devant  le  juge  et 
ellez  sont  mises  en  jugement,  le  juge  doit  faire  registrer 
le  pledoié  par  escript,  et  selon  ce  qu'il  est  pledoié  il 
doit  juger  bien  et  loyaument,  et  ne  doibt  avoir  remen- 
ti) Je  ne  sais  pas  ce  que  veut  dire  le  second  de  ces  renvois. 


hfiMytA  fTamoiir  Df  dc:  Iibvik,  de  doo  ne  de  proineBse, 
de  pMmrDe  de  menasse.  Et  ne  doâit  pas  juger  bbIihi  ht 
fcree.  Buus  rcndTelo^s!  jugement  i  ntf  Asteoneor.  /.  sMBf^ 
i,  #.  tfe  oA>îb:  prenâà:  (Liger,  38). 


M.  fiî  ancDD  homme  vienl  en  ancmie  rîlleel  despend 
virinotierselaîlieà  b  taTeme  élan  bonlBaii,€&  nul  mestîer 
ne  fisU  n«  nsast  d'aocmie  mardiandie,  la  jnsUce  le  dml 
bicD  preodreel  scaroirdeqnoy  il  ûesl  el&il  telz  de^e&s; 
et  se  il  monstroh  bonne  canse  raisonnable  par  qnoy  il 
peol  faire,  elle  doit  lesser  en  paix  :  et  sincm  le  roectre 
bors  de  la  rille.  Mais  on  hrr  peut  demanda*  qui  il  est; 
et  se  il  ^euh  liens  congnoistre  d^ancnn  mesbit,  il  Fen 
peut  bien  pognir  de  son  office  ;  aâ.  hoc  eoneor.  L  preBa 
et  I.  ûlidias.  f.  elr .,  de  ojf.  pmâcL  (Liger,  43). 


usmigeset  stUlez^ et mesmemaU  de  œ  dmUonprooede 

M  •  Le  demandeur  estant  avecqneE  son  adrersaire  en 
jugement  doibt  proposer  son  libelle  et  demander  plai- 
Dement  et  dairemenl.  Si  le  libelle  est  obscur,  il  ne  doit 
pas  estre  repceu  (1)  ;  ad  koe  amt.  L  in  ampUarem  §.  m 
rtfuialor.,  C.  de  appM,,  Hl.iia  fidd,  f.  de  jure  fisei.  (U- 
«25.) 

iS.  liem^  Si  la  personne  du  juge  n*est  pas  oontenne 
etc.  ;  pro  hoc  /hcà  adplemiai  m.  e.  ngmifieat^ 
ielii,  ex.  (Liger,  136)  Vexk  doit  fidie  monstrée. 


(Ij  Cette  iriimae  ne  ae  troa^  im  dans  Ugar. 
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43.  Itetn^  Si  l'en  demande  ou  non  d'Eglise,  libelle 
dgîbi  estre  formé  en  non  d'Eglise  (Liger,  127). 

44.  lêem^  Si  la  cause  n'est  contenue  ou  libelle  pour 
quoy  on  demande,  libelle  n'est  recepvable  (Liger,  138). 

45.  7(677),  Si  la  cause  de  la  pocession  et  celle  de  là 
propriété  sont  contendues  devant  ung  mesme  juge  du 
conscenleroent  des  parties,  elles  doivent  prendre  tin 
devant  celuy  juge,  ne  continencia  causarum  dividaiur^  ut 
C.  dejudiciis,  l  nulli  prorsus.  Et  peut  oir  ledit  juge  ensem- 
ble les  alegacions  du  pocessoire  et  du  petitoire,  et  oir  les 
tesmoingsafiin  de  relever  les  parties  de  maires  despens  ; 
mais  il  doit  adjuger  petitoire  et  pocessoire  à  celuy  qui 
lay  appert  qui  a  meilleur  droit  ou  petitoire,  et  rescom- 
pense  les  despens  s'il  luy  appert  que  celuy  qui  avoit 
tort  ou  petitoire  eust  droit  ou  possessoire  (Liger,  31 7). 

46.  Erreurs  de  fait  qui  puissent  estre  certifBées  par 
avant  la  diffinitive  sentence  ne  doivent  tenir  grevance, 
comme  si  son  adversaire  a  lectres  ou  instrumens  par 
quoy  il  veult  prouver  son  entencion,  et  requiert  qa'il  soit 
contraint  par  le  juge  à  le  mectre  avant  (Liger,  902),  en 
cas  qu'il  fera  serment  qu'il  ne  fait  point  la  requeste  par 
fraude,  et  que  plus  toust  il  n'avoit  pas  eu  congnoissance 
que  ladicte  partie  adverse  eust  lesdictes  lectres,  la- 
dicte  partie  adverse  sera  contrainte  par  serement  à 
mectre  lesdictes  lectres  devers  la  court  si  aucun  en  a. 
Et  si  elles  sont  telles  qu'elles  puissent  parjurer  le  négoce, 
le  juge  les  recepvra  pour  valloir  ce  que  raison  donra. 

47.  Si  aucun  veult  intenter  action  contre  autre,  il  le 
doit  fere  semondre  ou  adjourner  devant  son  juge  ad  ce 
qu'il  luy  vouldra  demander  ;  c'est  assavoir  d'action  per- 
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soDoelle  et  civille  devant  celuy  où  il  sera  levant  ou  cou- 
chant, el  de  l'action  réelle  d'eritaige  devant  celuy  en  qui 
juridicion  est  la  chose  qu'il  entend  à  demander,  ou  par- 
devant  le  souverain  ;  ad  hoc  conc.  l.  fi.  C.  ubi  in  rem 
actioexcert}  debi.  (Liger,  45.)  Autrement  est  d'un  estran- 
gier  qui  ne  possideroit  rient  en  la  juridicion  où  il  seroit 
trouvé  pour  debte  ou  autre  interestz  personnel  où  il 
seroit  obligé  sobz  les  contractzd'icelle  juridicion  ;  car  en 
celuy  cas  il  ne  seroit  point  renvoie  à  son  estage,  et  pro- 
cederoit  sur  ses  meubles  par  execucion  ou  autrement 
jucquez  au  parfait  de  son  obligacion.  Hais  en  ung 
mesme  diocèse  l'un  faisant  convenir  l'autre  en  action 
personnelle  par  la  juridicion  dontledeffendeur  ne  seroit 
estagier,  s'il  décline  il  sera  renvoyé  à  son  juge  (Liger,  46). 

48.  Tout  premier  adjournement  doibt  estre  de  sept 
jours.  Mais  ceulx  de  la  ville  et  des  faubourcs  respondent 
du  soir  au  matin,  voyre  aux  plez  du  provost  ou  chas- 
tellain  entre  forains.  Et  les  autres  adjournemens  sur  def- 
faux  doivent  contenir  quinzeine  (Liger,  52). 

Chap.  X.  —  Les  personnes  de  recevoir  adjournement  estre 
fait,  et  qui  sont  cappables  de  recepvoir. 

49.  Premièrement  au  seigneur  de  la  cause,  à  sa  femme 
ou  à  son  filz  aigné  aagé,  à  sa  fille  aisnée  et  aagée,  au 
clavier  ou  h  claviere  portant  ses  clefz,  à  son  procureur, 
à  son  sergeant  se  il  n'a  filz  demeurant  avecquez  luy,  à 
son  recepveur,  à  son  seneschal  tenant  sa  juridicion  luy 
estant  en  jugement  (Liger,  48). 

50.  Et  si  ledit  adjournement  estoit  fait  à  autres  per- 
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sonnes  que  à  ceulx  qui  sont  dessus  nommez,  l'adjour- 
nemenl  ne  vauldroil  pas  entre  les  nobles  (Liger,  48). 

51.  Au  regard  du  coustumier  il  respondra  desadjour- 
nemens  baillez  à  sa  femme,  à  l'un  de  ses  enfans  aagés 
deroourans  avecquez  luy,  à  son  procureur,  ou  à  lun  de 
ses  serviteurs  domestiquez  aagez  (Liger,  48).  Et  s'ilz 
estoient  demourans  ensemble  plusieurs  personnes 
chiefz  d'oustel  communs  en  biens,  Tadjournement  baillé 
à  la  femme  [de  l'un]  d'entre  eulx  ou  à  l'enfant  et  servi- 
teur de  la  faire  asavoir  à  touz  les  aultres  vaull  [Liger,  49). 

59.  Item,  Tout  adjournement  baillé  à  fermiers  ou  ré- 
cepteurs de  gens  d'Eglise,  de  noblez  et  de  coustumiers 
yauli  et  souiBst,  et  lie  les  seigneurs  des  chouses  tenues 
à  ferme  au  regard  d'icellez  et  non  d'autres  (Liger,  50). 

53.  Item,  Yalient  et  vauldront  touz  adjoumemens 
baillez  aux  ofBciers  de  la  justice  des  gens  d'Eglise  et  des 
coustumiers  comme  il  vaultau  regard  des  nobles  (Liger, 
5i). 

5i.  llem,  Et  en  toutez  matières  criminellez  ou  civillez 
où  l'en  donne  plege  tant  en  demandant  comme  en  def- 
fendant,  touz  adjoumemens  baillez  aux  piégez  seront 
yaliablez,  soient  d'obéir  par  soy  ou  par  procureur  ou 
autres,  ou  cas  que  le  principal  ne  pourra  eslre  trouvé  ne 
appréhendé  en  personne  (Liger,  53). 

55.  Il  y  a  certains  cas  esquelx  il  esconvient  certain 
adjournement;  c'est  assavoir  en  demande  de  retraict, 
d'înterrupcion,  en  peine  commise,  en  cas  d'appel  et  d'a- 
iemptat,  de  reifus  de  plege^  en  trêves  enfraintes,  en  mes- 
fiiii  dedens  termes.  Et  ne  peut  l'en  conduire  ledit  clam 
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si  radjournement  n*est  baillé  declaireeraent  es  cas 
dessusdiz,  et  ou  pays  du  Maine  ;  et  ne  fault  point  d'a- 
journement especial  audit  retraiot  (Lîger,  60). 

56.  Si  aucun  veult  intenter  action  contre  autre  parde- 
vantaucun  juge  commissaire  extrordinaire  oupar  vertuz 
d'un  mandement  de  court,  il  convient  que  en  Tajourne- 
ment  soit  faicte  mencion  de  la  commission  ou  demande, 
et  en  touz  les  procès  qui  seroient  faicz  en  la  cause,  ou 
autrement  l'adjournement  et  le  procès  ne  vauldroit  pas; 
pro  hoc  facit,  e.  in  jure^  de  offi.  et  potestate  (Liger.  54). 
C'est  à  entendre  que  ou  registre  doit  estre  mis  :  «  com- 
missaire par  vertu  de  tellez  lectres,  »  si  c'est  par  com« 
missaire. 

57.  Siaucunefemmeveuittraireaucunencausedavant 
aucun  juge,  si  elle  est  mariée,  il  convient  qu'elle  le  face 
adjourner  à  luy  respondre  [o]  l'auctorité  de  son  seigneur 
mary  :  si  convendroit  que  son  mary  luy  donnast  povair 
de  demander;  si  ce  n'estoit  ou  cas  de  marchandie  dont 
ladicte  femme  sera  publiquement  marchande,  ou  de 
injures  de  fait,  ou  de  parolles  faictez  à  elle,  ouquel  cas 
elle  pourra  poursuir  son  interestz  sans  auctorité  de 
son  mary  (Liger,  «^6) . 

58.  Si  aucun  veult  faire  venir  aucune  famnie  mariée 
davant  aucun  juge,  il  convient  qu'il  la  face  adjourner  à 
luy  respondre  o  l'auctorité  de  son  mary,  et  luy  donner 
povair  ;  si  ce  n'estoit  es  cas  dessusdiz,  esquelx  elle 
luy  respondroit  sans  auctorité  de  son  seigneur,  c'est  as- 
savoir d'injurez  ou  de  marchandie  (Liger,  57). 

5d.  Item,  Si  aucune  cause  d'applegement  et  contrap- 
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plegemeat  pendant  entre  deux  personnez  s'il  est  necces* 
site  d'avoir adjournement,  il  eonvient  que  Tajournement 
soit  dit  et  aller  avant,  et  procéder  en  ladicte  cause 
d'applegement  et.contrapplegement  qui  pend  entreulx. 
(Liger,  58). 

60.  Si  aucun  tuteur  ou  curateur  d'aucun  maindpd 
veult  traire  aucun  en  jugement  pour  raison  de  son 
pupille,  il  convient  qu'il  le  face  adjourner  à  luy  respon- 
dre  pour  raison  de  la  tuterie  ou  cnraterie  d'iceulx 
enfans  desquelx  il  est  tuteur  ou  curateur.  Et  fault  qu'il 
fournisse  de  sa  tutelle  ou  curatelle  en  jugement»  ou 
autrement  il  deffauldroit  (Liger  59). 

CsAP.  XI.  —  Eœonies  (4)  raisonnables. 

61.  Qui  est  prins  ou  détenu  prisonnier;  qui  est 
malade,  ou  quant  son  père,  sa  mère  et  sa  femme  sont 
malades,  pour  quoy  ilz  fussent  en  péril  de  mort  ;  ou 
quiyroità  l'enterrement  d'aucun  d'iceulx,  ou  de  son 
enfans ;.ou  qui  auroit  eaue  à  passer  et  il  ne  la  peust 
passer,  mais  il  devroit  venir  à  troys  pord  et  faire  son 
povair  d'y  passer  (Liger  72). 

6S.  Et  qui  est  adjourné  à  la  court  souveraine  et  de 
citacion  personnelle,  des  veaigez  du  Saint  Sépulcre,  de 
Romme,  et  de  Saint  Jacques  en  Galice  (Liger,  72)  :  et 


(1)  Dans  le  manuscrit  Otlobonien,  l'accent  qui  tient  lieu  de 
point  sur  Vi  est  placé  sur  le  troisième  jambage.  Il  faut  donc 
éerire  exonie  dans  la  reproduction  de  ce  texte.  Du  reste,  le 
veite  est  toujours  exonier.  Celui  qui  est  chargé  de  représen- 
ter Texoine  ou  exonie  est  Fexonnieur. 

IV.  5 
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appelle  à^  ban,  voire  ung  coustumier  et  non  pas  ung 
noble  ;  car  noble  ne  peut  eslre  appelle  à  ban  fors  en 
Q9S  criminel  (Liger,  69,  64). 

Cba».  xu.  —  Stille  des  causes  privilegez  qui  se  pevent 

juger  par  deulœ  deffaulx. 

69.  En  matières  privilégiées,  comme  de  complainctes, 
d'applegemens,  de  requestez  de  fectres.  de  cas  d*appel, 
d'ajonmemena  baillez  de  subgist  à  seigneur  en 
court  souveraine,  et  autres  causes  de  celle  nature, 
qui  se  deffault  de  jour  simple  et  de  jour.o  jugement  pert 
sa  cause,  et  en  den^andant  ouendeffendant;  saufqu[ant] 
le  subgit  se  clame  de  son  seigneur  en  court  souveraine^ 
ledit  seigneur  ne  sera  constumace  que  par  deffautde 
terme  o  intimacion  (Liger,  76). 

70.  Si  le  subgiet  c'est  clamé  dudit  seigneur  en  ladicté 
court  souveraine,  et  il  declere  et  vueille  poursuir  contre 
luj  aucune  cause  qui  ne  porte  tort  fait,  il  notera  sem- 
blablement  constumace  après  sadicte  cause  declairée  • 
que  par  deffaut  de  terme  o  intimacion. 

71.  En  toutes  autres  causes,  soient  criminelles  ou 
dviDez,  réelles  ou  personnellez,  nul  n'est  constumace 
soit  demandeur  ou  deffendeur  que  par  deffaulx  de 
jour  simple,  de  jour  o  jugement,  jour  la  cause  tenant, 
et  de  jour  o  intimacion  (Liger,  77). 

72.  Tout  adjournement  simple  vault  et  soufïist  d'estre 
baillé  et  recordé  par  le  sergent  seullement,  sauf  es 
causez;  esquellez  ledit  adjournement  s'il  est  denyépour- 
roit  porter  perte  de  cause,  comme  en  causes  de  re- 
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cause,  ledit  deffendeur  sera  estaint  par  le  moyen  dudit 
sermeot  autreffois  fait»  et  se  il  se  deffault  il  aura  jourl* 
cause  tenant. 

76.  Et  combien  qu'il  soit  ordonné  que  en  chacune 
cause  pouroyt  estre. mandées  deuU  exoines,  il  est  à  en- 
tendre que  si  lesdictes  exoines  ne  sont  mandées 
a?ant  le  jour  la  cause  tenant,  il  ne  sera  repceu  que  une 
exoine  desdiz  exoniés,  l'exonié  estant  en  jour  la  cause 
tenant  ;  par  laquelle  exoine  il  sera  dit  que  Texonié  sera 
adjoumé  la  cause  tenant  parcy  comme  aile  est  d'obéir 
parluyoupar  procureur  :  et  se  il  se  deffault  dudit  jour 
la  cause  tenant  par  cy  etc.,  il  sera  adjoumé  o  intima- 
cion. 

77.  Et  touieffoiz  que  le  demandeur  ou  deffendeur 
sera  cheu  en  terme  o  intimacion  deument  recordé  ou 
confessé  par  la  partie,  et  il  ne  alléguera  ne  mostrera 
chose  par  laquelle  il  le  puisse  impugnir  et  abatre,  il 
pourra  estre  declairé  constumax,  et  ne  sera  plus  receu 
si  c'est  le  demandeur  à  poursuir  sa  demande;  et 
si  c'est  le  deffendeur  il  ne  sera  semblablement  plus  re- 
ceu à  alléguer  ses  deffenses.  Et  se  pourra  donner  la 
sentence  contre  ledit  constumax.  Et  se  il  prenoit  aucun 
delay,  il  demouroit  tousjours  oudit  terme  o  intima- 
cion qui  luy  seroit  comm&ndé  garder. 

77.  Et  aussi  [si]  l'une  desdictez  parties  prend  delay  luy 
estant  en  aucuns  desdiz  jours  o  jugement,  la  cause  te- 
nant, o  intimacion,  celuy  jour  en  quoy  il  sera  luy  sera 
commandé  garder  et  baillé  en  jugement  s'il  ne  l'avoit. 

78.  El  esta  entendre  que  celuy  qui  se  vouidra  aider 
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desdiz  defiaulx  et  constumace  contre  sa  partie  doit  in- 
former et  faire  lecture  en  jugement  de  sesdiz  deffaulz 
soient  deuement  impetrez  et  venans  d'ordre  ;  ledit  juge 
prendra  le  serment  d'iceiuy  qui  aura  obtenu  iesditz  def- 
faulx  que  a  bonne  et  juste  cause  et  demande  s'il  est  de- 
mandeur. Et  ledit  serment  fait  ledit  juge  procédera  ad- 
juger à  celuy  demandeur  sa  demande  ou  demandes  et 
conclusions,  pourveu  que  iceluy  demandeur  ait  declairé 
et  inceré  (1)  sa  demande  ou  demandez  en  son  deffaultde 
jour  0  jugement,  ou  que  sadicte  demande  ait  6sté  au- 
trement declairée  par  autre  procès  pendant  dont  il  en- 
seigne soufTisaument,  et  si  c'est  le  deffendeur  qui  ait 
obtenu  lesdiz 

Chap.  xiu.  —  Rubrica  de  postulando. 

79.  OfTice  d'avocat  si  est  d'exposer  en  jugement  de- 
vant celuy  qui  a  juridicion  son  désir  ou  celuy  de  son 
amy,  ou  contredire  à  autre  désir  ;  ad  hoc  concordat  L  /, 
%  ff.  de  poslukmdo  (Liger,  468)» 

80.  Les  personnes  qui  ne  pevent  estre  advocaz  :  c'est 
assavoir  mineurs  d'ans,  femmes,  celuy  qui  point  ne 
veoit,  ceulx  qui  sont  [conjvaincuz  d'aucun  crime,  im- 
fames,  celuy  qui  transporte  son  estât  en  Testât  de  sa 
femme  s'il  ne  l'avoit  fait  par  juste  cause  pour  crainte  de 
larrons  ou  de  meurdriers,  ou  pour  moult  d'autrez  eau- 
ses,  ceulx  qui  sont  condampnez  d'aucun  crime  cappital, 
ceuiz  qui  sont  reprins   de  fauconnerie,  ceulx  qui  se 


(1)  Mot  douteux.  Le  manuscrit  parait  avoir  écrit  iniere. 
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combatenl  o  les  beslez  ;  mais  ilz  pôurroient  bien  pia- 
doîer  tant  seullement  s'ilz  a  voient  la  tutelle  d'aucun 
mineur  (Liger,  1 69). 

81.  Uem^  Bougre,  moyne,  chanoine  réglé  si  ce  n'es- 
toit  es  causes  de  leur  église,  ou  pour  pouvres  et  jnise- 
râbles  personnez;  et  doib  ce  estre  commandé  de  leur 
abbé;  ad  hocconcord.  l.  4^  ff.  de  postulando^  etc.  i, ne 
eleriei  vel  tnonachi  (Uger,  i69). 

83.  Item^  Clerc  qui  est  ordonné  à  maires  ordres, 
comme  subdiacre,  pourquoy  il  sont  soustenuz  des  biens 
d'Eglise,  ne  pevent  estre  advocaz  en  court  laye,  si  ce  ' 
n'est  pour  pauvres  et  miserablez  personnez  qui  n'aient 
de  quoj  administrez,  ou  pour  leur  église.  Et  générale- 
ment nul  clerc  ne  peut  estre  advocat  en  nulle  cause  de 
sang  ;  ad  hoc  con.  e.  i,  etc.^  sentenciam  sanguinis  ne  cleriei 
vel  numaehi  (Liger,  169). 

83.  Celuy  ne  peut  estre  advocat  qui  [fait]  convencion 
d'avoir  partie  du  prouffit  du  plect  ou  grant  dommaige 
de  son  cliant  (Liger,  170). 

84.  Celuy  qui  plaide  pour  jaugiez,  car  si  aucun  veult 
plaidoir  pour  jaugiez  et  non  par  raison,  il  seuffre  dimi- 
nucion  de  sa  renommée  ;  ad  hoc  concord.  quisquiSt  C.  de 
postulando  (Liger,  1 70) . 

Item,  A  celuy  est  deu  office  d'avocat  à  qui  est  deue 
office  de  juge  (Liger,  1 70) . 

Uemt  Sil  est  deveé  et  deflendu  de  plaider,  ne  peut 
piaidoier  que  les  parties  le  voulsissent  (Liger,  170). 

85.  Office  d'avocat  est  de  proposer  tout  ce  qu'il  con- 
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vient  savoir,  et  non  pas  exposer  sinon  celiez  qui  sont  à 
la  querelle  (Liger,  171). 

86.  Sallaire  doibt  estre  estably  à  advocat  selon  la 
quantilié  du  plect  et  la  sapience  de  luy,  et  selon  la  cous- 
tume  du  lieu;  et  sallaire  non  certain  ne  peut  estre  de- 
mandé. 

87.  Si  deux  parties  plaident  ensemble  et  Tune  ait  tout 
le  conseil  et  l'autre  n'en  ait  point,  s'il  demande  du  con- 
seil il  doit  jurer  qu'il  n'en  a  point,  et  puis  legarnyen 
prendra  deux  et  l'autre  ung  lequel  qu'il  plaira. 
Mais  se  il  requeroit  que  dislribucion  de  conseil  luy 
fustfaicte,  lors  il  neferoit  point  de  serment;  et  celuy 
qui  est  garny  de  conseil  en  prendra  ung  lequel  qu'il 
vouldra  premièrement,  et  puis  l'autre  ung,  et  le  demo- 
rant  sera  departy  l'un  avant  l'autre  ;  ad  hoc  eon.  l.  pro- 
videndum^  C.  de  postulando  (Liger,  172). 

88.  Le  juge  doibt  donner  advocat  à  celuy  qui  n'en  a 
point,  et  non  pas  tant  seulement  aux  miserablez  per- 
sonnes, mais  à  celuy  qui  pour  richesse  ou  crainte  de 
son  adversaire  n'en  peut  point  avoir  (Liger,  173). 

89.  Advocat  doit  proposer  les  raisons  de  sa  partie 
celles  qu'il  cuide  qu'il  luy  soient  prouffitablez  courlai- 
sement  et  sans  vilennie  de  bouche  ;  ad  hoc  eoncord.  l. 
quisquis,  C.  de  postulando;  car  ce  que  l'advocat  dit  est 
aussi  estable  comme  [si]  les  parties  le  disoient.  Et  doit 
entendre  et  contredire  présentement,  et  des  raisons  qu'il 
aura  proposez  doit  requerre  jugement,  etypeutacroistre 
et  diminuer  si  la  cause  le  requiert;  car  Ten  peut  mectre 
et  ester  en  sa  demande  jusquez  au  jugement  ;  ad  hoc 
conc.  L  editam,  C.  de  edendo  (Liger,  475). 


C0Q8TU1IU,   USiJGU  KT  8TILLIZ  DU  PAIS  d'aIUOU.        73 

90.  L'advocat  peut  emplir  en  son  acte  et  procès  toutez 
raisons  de  droit,  et  sera  creu  en  sa  conscience  des 
chouses  et  raisons  de  fait  de  les  avoir  plaidoiés  s'il  en 
estoit  débat. 

94 .  Tout  juge  peut  suppléer  en  la  cause  tout  ce  que 
l'advocat  laisse  de  ce  que  est  de  droit  :  mais  si  Tadvccat 
laisse  aucune  chose  à  proposer  de  fait,  le  juge  ne  s*en 
doit  entremectre,  Rubrica  ni  qui  desunt  advocato  judeoo 
suppléât  (Liger,  1 99) . 

Chap.  XIV.  —  Ruhrica  de  procurataribus. 

92.  Procureur  est  celuy  qui  autruy  négoce  maine 
ou  administre  par  le  commandement  du  seigneur  des- 
diz  négoces  ;  ad  hoc  concord.  l.  i^  ff.  de  prœuratoribui 
(Liger,  202). 

93.  Procureur  si  peut  estre  dit  ou  estably  générale- 
ment, ou  seulement  à  une  négoce,  et  peut  estre  eslably 
par  lectres  (Liger,  203). 

94.  Procureur  doit  tousjours  monstrer  sa  fondacion, 
ou  autrement  si  jugement  se  fait  il  est  nul,  et  le  contro- 
Terse  nulle;  car  excepcion  de  faulx  procuracion  peut 
estre  monstrée  ou  alléguée  avant  la  contestacion  du 
pleit,  et  à  toute  heure,  mesment  après  la  sentence;  car 
exepcion  de  faulx  procuracion  est  perpétuelle  ;  ad  hoc 
concordat  L  Ueet^  C.  de  procur.  (Liger,  204). 

95.  Clerc  séculier  peut  demander  en  la  cause  de  son 
église  et  sans  procuracion  ou  fondacion  (Liger,  205). 
Compaignon  et  consors  en  marçhaodie  pu  en  meublez 
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pereol  bieo  demanderons  pour  tooz  en  donnant  caocion 
qne  les  antres  consors  f anroot  fienne  el  estable  ;  et 
peTent  demander  sans  commandem^it  ne  procnracion. 
(Lîger,  206). 

96.  Plusieurs  procureurs  perent  estre  establez  ensem- 
ble et  chacun  pour  le  tout,  et  lors  la  condicion  de  Toc* 
cupaot  n'en  est  pas  maindre  ;  car  il  ne  doit  pas  estre 
derrain  en  ce  qu'il  a  premier  commancé  ou  meu. 

97.  Celuy  qui  est  aclusé  de  crime  capital  dont  il  est 
trouTé  chargé  par  infourmacion  ou  autrement  deument 
ne  peut  estre  procureur  jucquez  à  tant  qu'il  ait  purgé 
son  innocence  ;  et  s'il  ne  luy  est  opposé,  il  le  peut  bien 
estre;  ad  hoc  coneard.  l.  reus  criminis^  C.  de  proewr. 
(Uger,  207). 

98.  Femme  peut  estre  procureur  pour  son  roary,  o 
Tauctorité  de  son  mary  ou  de  justice  ;  ad  hoc  cane.  L 
femminas,  ff.  deproeur.  (Liger,  208). 

99.  Nul  procureur  s'il  n'a  especial  mandement  ou  se 
il  n'est  procureur  en  sa  chouse  ne  peut  faire  transaction 
(Liger,  209).  ' 

100.  Confession  de  procureur  porte  préjudice  au  sei- 
gneur; ne  n'est  pas  mestier  que  le  seigneur  l'ait  ferme 
et  estable,  si  le  procureur  passe  les  termez  de  son  man- 
dement, quia  fines  mandati  diligenter  sunl  eusiodiendi  ; 
ad  hoc  cane.  L  diligenter^  ff.  mand,,  et  insti.  eod.  §  ts  qui 
eœequitur  (Ligev^  210). 

101 .  En  court  lave  nul  ne  peut  apparoistre  par  procu* 
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rear  s'il  n'a  grâce  du  Roy,  fors  procureur  inslilué  par 
non  puissance  (Liger,  211):  et  de  ce  use  l'en  notoire- 
ment en  la  court  laye. 

102.  Si  aucun  a  estably  procureur  pour  ces  négoces,  et 
mesmement  pour  vendre  de  ses  biens  et  pour  faire 
quant  qu'il  pourroit  faire  s'il  estoit  présent,  et  celuy 
procureur  eust  vendu  aucunez  chouses  de  celiez  à  son 
seigneur,  et  l'en  luy  en  deust  encores  l'argent,  et  l'en 
s'obbligeast  à  les  luy  rendre  comme  à  procureur  d'autre, 
si  celuy  procureur  mouroit  ou  esloit  révoqué,  ses  hoirs 
luy  mort  ou  puis  la  revocacion  ne  pourroient  demander 
l'aident,  car  obligacion  est  faicle  au  seigneur  en  la  per- 
sonne du  procureur. 

103.  Touz  prieurs  qui  ne  sont  conveatuelz  ne  faiz  par 
élection  sont  tenuz  es  causes  de  leurs  prieurez  euU 
fondez  par  procuracion  d'abbé  et  de  convent,  car  leur 
lectre  de  leur  provision  ne  leur  soufBroit  pas  de  droit  ; 
carmoynesne  pevent  avoir  riens  propre  (Liger,  212). 

104.  L'omme  ou  femme  feible  ou  ancien,  ou  autre- 
ment débilité  à  sa  personne  tellement  qu'il  ne  peut 
vacquer  ne  entendre  à  ces  négoces  ne  afaire,  peut  re- 
quérir la  justice  dont  il  est  subgit  luy  eslre  pourveu  de 
procuracion  par  non  puissance,  laquelle  le  juge  luy  doibt 
octroyer  s'il  luy  appert  de  ladicte  débilité  par  l'inspec- 
tion de  la  personne  quant  il  est  présent,  ou  par  tesmoings 
dignes  de  foy  s'il  est  absent.  Et  si  celuy  qui  ainsi  est  dé- 
bilité ne  peut  venir  en  jugement  requérir  ladicte  pro-. 
euracion,  ledit  juge  peut  commectre  le  greffier,  sergent 
ou  autre  atourner  devers  ledit  débilité  savoir  se  il  veult 
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establir  procureur  pour  non  puissance  ;  el  si  ainsi  le 
veuli  ftire  il  l'en  jugera  ep  présence  de  tesmoings,  et 
luy  fera  nommer  les  noms  de  ces  procureurs,  el  en  fera 
ledit  commissaire  rapport  audit  juge  qui  par  ledit  rap- 
port donra  Udicte  procuration  par  non  puissance.  Hais 
le  seigneur  qui  n  a  quejustice  foncière  ne  la  peut  donner 
(Uger,  213). 

105.  Chastellains  de  chastellenies  des  seigneurs  à  qui 
ellez  sont  ne  pevent  ne  ne  doivent  donner  procuracions 
par  non  puissance,  tutellez  ne  curateilez  ;  et  s'iiz  le  font 
ellez  ne  vauldront  riens  ;  car  la  congnoissance  en  appar- 
tient aux  juges  desdictes  chastellenies  ;  mais  ilz  pevent 
cognoistre  des  causes  de  forrains  et  des  autres  qui  sont 
subgjeclz  en  actions  personnellez  de  lx  s.  et  au  des- 
sobz  et  non  d'autres  (Liger,  244). 

106.  A  faire  establir  procureur  de  communauité  ou 
de  chappitre,  il  souiTist  que  la  plus  graxit  et  saine  partie 
des  presens  facent  l'establissement  (Liger,  313). 

Chap.  XV.  —  De  faire  autres  négoces. 
Rubrica  de  [negociis  gestis. 

1 07.  Si  deux  seigneurs  avoient  aucun  moulin  commun, 
et  il  y  faillist  aucuns  amendemens  comme  meuUez,  ou 
autres  chouses,  si  l'un  des  seigneurs  faisoit  appareiller 
le  moulin  sans  requerre  son  parsonoier,  celuy  qui  ne  se- 
roit  pas  requis  ne  seroit  tenupaiersa  part  des  amande- 
mens  que  l'autre  y  auroit  fait  faire  sans  le  requerre.  et 
auroit  sappart  de  ce  que  le  molin  auroit  vallu.  Et  s'il  le 
requerroit  et  il  n'en  voulsist  riens  faire  ne  paier,  il  te 
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doit  taire  appareiller  du  sien,  et  peut  prendre  et  lever 
toux  les  emoiumens  du  moulin,  et  seront  siens  joucquez 
l'antre  Tait  paie  de  sa  partie  des  amendemens  à  son  sere* 
iMolpour  toute  preuve  (Liger,  217). 

108.  Celuy  qui  amande  autruy  heriiaige  il  a  perdu  ses 
amoodemens  s'il  ne  le  fait  du  commandement  de  celuy 
à  qui  la  chouse  descend  ;  ad  hoc  conc^  S  eœ  diverso^  insli. 
4$  ter.  div.  (Liger,  %I9}. 

109.  Si  aieul  ou  aieulle,  oncle  ou  autre  gouvernoit  les 
négoces  de  Tenfant  de  leurs  enfans  ou  de  son  nepveu 
sans  faire  regarder  les  biens  de  Tenfant  ou  nepveu  dès- 
susdit  par  justice,  et  qu'il  administrast  audit  enfant  ou 
nepveu  ses  nourissemens  sans  commandement  de  jus- 
tice, ou  n'en  eust  faicte  expresse  protestacion  de  la  re- 
peter, l'enfant  ou  nepveu  ne  iuy  en  seroit  pas  tenu,  car 
il  est  veu  estre  fait  par  amour  et  faveur  naturelle  et  par 
humanité  dé  char;  casus  est  in  l:  i,  C.de  neg. 

Chap»  xYi.  —  Bubrica  quod  metus  causa  gestum  est. 

110.  Si  aucun  par  crainte  ou  par  paôur  avoil  esté  in- 
duit à  bailler  ou  donner  aucune  chose,  il  en  pourroit 
a  voir  recours  (i). 

Chap.  XVII.  —  RtAbrica  de  minoribus. 
411.  En  quelconque  manière  que  ce  soit  que  le  pu- 

(t)  Ce  paragraphe  est  la  première  phrase  da  §  222  de  Liger 
qui  entre  dans  quelques  détails  sur  cette  matière  (221  à 

0. 


*  A 

Ksnua  «s  iHSr  il  mniit  ébeciim  4p 
giv  lisndis  ob  à  céhrr  qui  rran 


ftl.  âulenç»  qiK  k  mmenra  à 
CMflu  pus  qB*i]  €il  fuiiu  en  sob  drott  jarfiil  s|BB«  c 
tM»ymr  ^lulic  a&§  sekin  àraîi,  €i  aa  <!l  joor  de 
aag^  MaoBJ^iiT  sdoB  li  coBStmae  fwwt  an 


fU.  Les  papiDes  cl  eealK  ^  soail  oi 
père  perenl  leurs  cxn&îoDS  imiBiifr  et 
s  fl'esl  en  cas  ok  U  poarrait  <^<Mindfr  saas 

D0D  obâaDilear  Biaiodre  ai^:  ai  brcaaoardtfS***'^ 
^  a^r.  tetonaa  (Mger.  SV. 


115.  Piq^illes  et  mÎMiirs  ne  peTent  Cure  testament  ne 
codîdlle*  ne  aucone  dioose^  oe  onkMUifr  en  deneniem 
rolniité,  car  il  d'odI  point  de  discrection;  ai  hoe  cob- 
caréai  l  propiertf^  ûufi.  çvAvi  fermittdmr  fÊoere  ËntOn 
aKaltr»  (Liger,  813).  Tooteflbîs  ii  est  adTeiti  que  nobles 
^  sont  appeller  minoiis  au  dessobx  de  xz  ans  pe- 
TenI    bien    testamenler    quant  ils  ont  xnn  ans  ad* 
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complis  et  qu'iiz  ont  entendement  (Liger,  237)  ;  et  ainsi 
a  esté  declairé  et  tenu  pour  notoire  en  jugement  par 
maistre  Estienne  Filiastre,  juge  ordinaire  d'Anjou  (1  ),  etc. 

116  (2).  Item,  Mineur  noMe  b  Tauctorité  de' son  bail, 
tuteur  ou  curateur  et  de  justice  peut  contracter  et  s'en  (3) 
obliger  quant  il  a  aage  de  xnn  ans  adcomplîs  pour 
bonne  cause  et  prouffitable. 

417.  S'il  est  deu  aucune  debte  à  ung*  enfant  mineur 
d'ans,  et  le  debteur  luy  paie  ladicte  debte  durant  (4)  sa- 
dicte  minorité  et  elle  n'est  couverte  par  ledit  mineur. 
Tenu  à  son  aage  peut  encore  demander  sadicte  debte 
audit  debteur. 

Chap.  ztui.  —  Rubriea  de  arbitriis. 

118.  Si  aucun  est  appelle  en  jugement  à  l'instance 
d'autre  et  se  soit  par  raison  de  demande  de  laquelle  ilz 
soient  en  compromis,  le  deffendeur  doit  exepter  de 
compromis  et  doit  dire  qu'il  y  a  compromis  fait  entre 
luy  et  le  demendeur,  par  quoy  le  compromis  soit  es- 
pecial  sur  et  à  cause  d'icelle  demande.  Et  s*il  est  gênerai 
il  doit  dire  qu'iiz  ont  fait  compromis  généralement  sur 


(1)  Une  note  marginale  du  manoscrit  donne  la  date  de  1482  ; 
e^eet  une  erreur  ;  Filliastre  avait  cessé  ses  fonctions  dès  le 
mois  de  février  1428. 

(2)  Pour  ce  paragraphe  et  le  suivant,  Y.  comme  analogues, 
Uger,  792  et  791. 

(3)  La  lecture  de  ce  mot  parait  certaine  ;  mais  il  me  parait 
aiiflsi  certain  qu'il  faudrait  écrire  9oy. 

(4)  Manuscrit  :  denant  ou  devant. 
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tetx  arbilres,  et  les  doit  nommer,  et  doit  dire  que  ledit 
compromis  est  par  serement  et  par  foy,  et  par  peine  iral- 
lidé  et  confermé,  et  dire  que  les  arbitres  ont  repcéu  le 
fait  et  charge  dudit  compromis,  et  dire  que  le  compiro- 
i^is  dure  encore;  car  sans  celle  exeption  ne  seroit  il  pas 
receuà  décliner;  et  dojit  requerre  à  aller  davant  lesdiz 
arbitres  (Liger,  259). 

149.  De  la  peine  appousée  en  compromis  Taction  ne 
descend  pas  en  Teritier  d'iceluy  après  sa  mort  se  il 
n'estoit  condampné  en  ladicte  peine  par  jugement  quant 
il  mourut  (Liger,  368). 

420.  Procureur  ne  peut  compromectre  s'il  n'a  espe- 
cial  mandemant,  ou  s'il  n'est  procureur  en  sa  chouse 
(Liger,  260). 

124.  Compromis  doit  estfë  e^lement  lié  d'une  part 
et  d'autre,  car  autrement  sentence  seroit  dérisoire;  cal^ 
celui  qui  ne  seroit  en  riens  lié  s'il  Touloit  il  tendroit  la 
sentence  et  s'il  vouloit  il  n'en  tendroit  point  (Uger, 

283). 

1 22.  Arbitre  ne  peut  sentenoier  fors  des  chouses  des^* 
clairées  parde.vant  luy  ou  qui  avoient  esté  declairées 
pardevant  le  juge,  et  que  l'arbitre  ait  le  procès  des  cau- 
ses declairées  en  sentencier  (Liger,  264). 

423.  La  peine  une  foiz  commise  le  compromis  eM 
rumpus'il  n'estoit  dit  ou  compromis  que  la  peine  puisse 
estre  commise  une  foiz  ou  plusieurs  (Liger,  266); 

124.  Si  aucun  a  aucune  peine  commise   pour  ce 
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qu'U  n'aura  pas  payé  dedans  le  temps  que  l'arbitre  luy 
aura  mis  audedans  le  temps  de  droit,  s'il  le  paioit  puis 
à  l'autre,  et  il  le  paioit  sans  faire  protestacion  de  la 
peine  commise  de  demander,  et  puis  il  voulsist  deman- 
der, l'autre  auroit  bonne  excepcion  de  ce  qu'il  auroit 
receu  le  principal  simplement  sans  faire  protestacion  de 
la  peine  commise  (Liger,  269). 

485.  Si  compromis  est  fait,  et  il  soit  fait  d'icelluy 
compromis  que  si  les  arbitres  ne  se  pevent  acorder 
que  ilz  puissent  faire  médiateur,  tel  compromis  ne 
Tauit  pas  si  le  médiateur  n'estoit  nommé  (Liger,  270). 

190.  Si  le  compromis  est  fait  sur  troys  arbitres  et 
ilz  soient  à  discord  de  leur  sentence,  la  sentence  à  la- 
quelle les  deux  arbitres  se  accorderont  vauldront  et  tien- 
dra ja  soit  ce  que  le  tiers  le  contredist,  car  il  est  accordé 
à  la  plus  grant  partie.  Mais  [si]  l'un  estoit  absent  et  les 
deux  sentencissent,  la  sentence  ne  vauldra  riens,  car 
possible  chouse  fust  que  le  tiers  fust  présent  il  peust 
dire  telle  sentence  à  laquelle  les  autres  se  accordassent 
ou  Tun  d'eux,  et  vaulsist  la  sentence  ;  et  en  doubte  l'en 
doit  mectre  le  plus  souverain  estât  (Liger,  271). 

197.  Si  compromis  est  fait  entre  deulx  parties,  et  pen- 
dant le  compromis  Tune  des  parties  face  cession  de  ses 
biens  devant  aucun  juge,  le  compromis  est  rompu,  car 
la  sentence  qui  seroit  donnée  est  frustratoire  (Liger, 
973). 

498.  Le  compromis  liéo  peine  sans  foy  et  serement 
ne  peut  Ten  exécuter;  mais  l'en  peut  demander  la  peine 
du  compromis  qui  est  Hé  par  foy  et  par  peine  et  sen- 
IV.  6 


lOKe  restâiY,  et  pem  la  ex«sier  pour  la  peine  (Ugcr, 


19.  Si  depuis  k  coiLproiiîis  lui  hiiqnila  et  bajoei 
SG&l  cc4K«Qes  entre:  l'utâire  e:  la  partie,  ladicte  partie 
n'est  ph2S  texnie  d'aler  daTani  rar^ôlre,  mais  la  partie  le 
«kfli  îsiimer  à  raiiiîtrE:  es  deriaîraDt  les  causes  raison- 
nabkK  de  ladirie  hàrw  \àCtT.  STSy, 

I3D.  Irbiuwes  J^  ceolx  qni  scot  esleoz  du  GODseo- 
l«DeDt  des  parbes  en  çdot  l'es  <<-  «MopitMoect  par  toj 
cm  par  peii^e  à  la  £a  qot  là  sesienoe  soit  teone  par 
craixjte  de  cc^mmetirt  la  peix>$  :  car  la  sentence  d*arbi- 
tre  sans  prc4nissic«  de  peine  on  de  iradîction  de  gaige 
n'est  nulle  [2  .liger,  iZÛ. 

131 .  /tm.  En  tiv^rs  cas  raiili  la  sentence  d*arbitres 
sans  prc^mission  de  peine  :  sî  les  parsîe  ont  fait  sob- 
scripck^nde  leiir  main  que  ensnUe  manière  ne  leur  des- 
pîaira  la  sentence  d^arôitre  ;  Fantne  se  il  s«ssoit  par 
deox  jours  après  la  sentence  de  KariMtre  sans  le  contre- 
dire: d'aolrese  iii  ont  jnrè  à  tenir  la  sentence  de  Tarbi- 
tre  Jizrr,  ?T8;.  D  c'est  la  sentence  de  tel  arbitre  qoi 
ces.:  «x-n^iLis  p^r  jiisûce  execuîoire  ;  mais ea  peut  dc- 
ma>i^r  celuj  qui  la  codent  par  action,  et  les  parties  ne 
se  eswcien:  cC'Csecties  e(  scoîxmises  que  la  sentence 
dodii  arbitre  fdst  ex€cuU:^îr«  Liger,  277.  lais  si  ledit 
àTZn^rz  csioit  fooie  pir  aacu^h;e  de  justice,  elle  seroit 


!    L  £iï;  prrj^^hiî^mffnl  îire  :  Artkîtres  sont, 


2  La  Dé^tire  me  parait  ime 
Mae  eSe  se  trooTe  aussi 


ftcte,  T.  le  parugraphe  soi- 
ieiaanii  nfiïdcLiger. 


C0U8TUIIEZ,    USÀIGSZ   BT  STILLEZ   DU   PAIS   D*ANiOU.       83 

432.  Item,  Toute  personne  qui  ne  peut  estre  juge  ne 
peut  estre  arbitre,  excepté  maindre  de  vingt  et  cinq  ans 
(Uger,  279). 

133.  Item,  Nul  homme  lay  ne  peut  estre  arbitre  en 
diose  espirituelle  (Liger,  380]. 

434.  Item^  Aucuns  dient  que  nul  juge  ordinaire  ne 
peut  estre  arbitre  en  la  cause  qui  est  ventillée  devant 
luy;  mais  selon  droit  canon  tant  juges  ordinaires  que 
déléguez  pevent  estre  arbitres  par  ce  que  arbitragez 
sont  ramenez  à  semblance  des  jugemens  (Liger,  281). 

435.  Item,  L'en  peut  appeller  de  sentence  d'arbitres 
à  l'arbitracion  de  bon  homme  (Liger,  282). 

436.  Item,  Reconvention  n'a  pas  lieu  davant  arbitres 
(Liger,  283,  dit  le  contraire). 

437.  Item,  En  arbitrage  ne  peut  estre  comprinsTair 
d'iceluy  qui  le  fait  s'il  n'est  expressément  fait  en  com- 
promis, liais  le  contraire  est  en  jugement,  car  si  aucun 
fait  aucun  mesfait  et  il  soit  traict  en  cause,  et  la  contes- 
tacioD  soit  faicte,  se  il  meurt  ses  hoirs  sont  tenuz  à  en 
respondre  quant  aux  dommaiges  (Liger,  284). 

438.  Arbitre  ne  mect  pas  à  execucion  sa  sentence 
(Liger,  285). 

439.  Item,  Arbitre  ne  peut  estre  pourforcé  à  recevoir 
compromis,  car  c'est  chouse  pure  et  absolue  et  hors 
de  neccessité  [de]  juridicion  ;  mais  s'il  s'en  estoit  une 
foiz  chaîné,  le  juge  le  pouroit  bien  contraindre  à  le  pa- 
rachever (Liger,  286). 


4re  «ocufiie  cboie  à  ocffUin  leBp&.  se  il  n'aToîl  bien  ImI 
soo4eToir<k  paitr  ei  estre  bieo  diligent  la  pose  fMoit 
coomise  (LigWr  2S7,. 

141.  Porair  d'irfoîtres  finîsl  quant  îk  ont  aentenfié 
tout  ee  qui  est  eo  eiJi,  non  pas  slk  aToîent  sentence 
d'une  partie  ;  laquelle  cbosse  il  ne  pereat  pas  laire  se  il 
n'estoit  oontena  on  cooiproaiis  qu'ili  peosaent  sentencîer 
d'one  partie  ou  de  plusieors,  »  non  qu'il  y  eost  phi* 
sieurs  demandes  ou  plusieur  articles  qui  ne  lott» 
chassent  de  rien  l'un  Taulre  iUger,  288). 

142.  ilem,  PoTair  d'arbitre  finist  quant  las  parties 
sont  allées  à  autres  arbitres  ou  à  autre  jqge  ;  et  finist 
aussi  par  la  mort  d*un  des  arbitres  ou  d'une  des  parties 
tliger.289). 

1 43.  /tem.  Arbitrage  est  aussi  fini  quant  Tarbitre  se 
excuse  de  cognicion  de  cause,  lequel  arbitre  se  peut 
excusser  en  plusieurs  manierez.  Premièrement  si  TaN 
bitre  a  esté  diffamé  de  l'une  des  parties.  Item^  Si  aucn- 
nez  ioîmitez  ou  hayoe  sont  nées  entre  la  partie  et  Iu7% 
/tem.  S'il  est  trop  vieil  ou  trop  feible.  Uem^  S'il  est 
occupé  de  graos  négoce  honnestes  ;  ou  s'il  est  à  aucune 
honneur  publique  institué  (Liger»  290). 

4  44.  Ceulx  qui  sont  en  compromis  d'un  denonciemenl 
de  cas  de  crime  entre  les  parties  sans  l'assentement  de 
justice,  ilz  n'en  pevent  faire  compromis  (Lîger,  291). 

445.  Celuy  qui  est  accusé  de  cas  de  crime  il  ne  doit 
pas  défaillir,  car  péril  y  a  ;  car  se  il  ne  se  puet  excusser 
de  deffault  il  est  ataint  du  cas  (Liger,  1269). 
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146.  Arbitres  soiil  faitz  en  la  manière  des  juges,  car 
tmt  ain^i  doibt  l'en  procéder  davant  son  arbitre 
comme  darant  son  juge  (Liger,  258,  in  fine),  car  l'ar- 
bitrage est  donné  par  auctorité  de  juge.  Et  si  tel  arbi- 
trage est  fait  par  simple  compromis  des  parties  sans 
auctorité  de  justice,  l'arbitre  en  peut  congnoistre  en 
quelque  juridicion  (][u'ir  soit  sans  distraire  les  parties 
bors  les  lieux  où  ilz  demeurent  (y.  Liger  292). 

417.  Ung  mineur,  ou  sort,  ou  muet,  ou  furieulx,  en 
estamant,  ou  escommenié,  ou  femme  si  elle  n'est 
Doblez  et  quelle  eustjuridicion,  ou  serf  ne  en  moyne 
ne  peut  estre  fait  compromis  :  et  se  il  y  estoit  fait  leur 
sentence  ne  vauldroit  riens,  ne  la  [peine  ne]  pourroyt 
/estre  commise.  Et  si  compromis  estoit  fait  en  aucune 
personne  des  dessusdiz  avecquez  autrez  personnes  en 
qui  compromis  se  peut  bien  faire,  encore  ne  vauldroit 
pas  la  sentence  qui  par  eulx  deulx  seroit  rendue,  ne  la 
peine  ne  seroit  commise,  sinon  que  oudit  compromis 
eust  esté  fait  que  ce  que  deulx  ou  l'un  des  deulx  feroit 
Tauld'roit,  et  celuy  eust  dit  la  sentence  en  qui  com- 
promis se  peust  bien  faire  (Liger,  293). 

4i8.  Il  y  a  différence  entre  arbitres  et  arbitrateurs 
et  amiablez  compositeurs  ;  Oiar  la  sentence  de  l'arbitre 
et  de  l'arbitrateur  peut  l'en  i^eclamer  bien  ad  arbitrium 
boni  viri  selon  droit  canon.  Mais  l'en  ne  peut  reclamer 
de  l'amiable  compositeur,  ne  il  peut  sentencier  se  il 
n'y  a  foy  ou  peine;  mais  puet  seullement  traicter  ac- 
cord entre  les  parties  se  il  puet.  Et  des  droiz  dessus- 
diz use  Fen  selon  droit  canon  (Liger,  294)^ 

140.  La  peine  appousée  en  compromis  l'action  ne 
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descend  pas  aux  hoirs  de  celuy  après  sa  mort  si  non 
qu'il  eust  expressément  obligé  soy  et  ses  hoirs  en  la 
forme  de  compromis,  et  qu'il  eust  esté  aprouvé  par 
droit  qu'il  y  eust  peine  commise  avant  qu'il  mourust 
(Liger,  295). 

Chap.  XIX.  —  De  bailler  caitcion  et  pièges. 

1 50.  Si  aucun  est  prins  pour  aucun  mesfait  et  aucun 
Taplegede  venir  à  droit  par  devant  justice  o  bonne^eine 
et  grosse,  et  depuis  pendant  la  dillacion  du  plege  celuy 
malfaicteur  mesface  aucune  chose  par  quel  mesfait  il 
doit  eslre  forbany  du  pais  par  une  autre  justice  que  par 
celle  devant  qui  il  sera  appelle  à  plege,  et  que  par  le 
forban  l'autre  qui  l'a  plegé  ne  le  peut  rendre  à  l'autre 
justice,  question  est  si  le  plege  ne  le  rend  s'il  a  com- 
mise peine  ou  non  ;  droit  dit  que  non,  car  ce  n'est  pas 
faulte  du  plege  ne  sa  couppe,  ne  il  ne  procura  ne  pour- 
chassa, et  ce  que  il  fut  fait  par  autre  juge  qui  le  povoit 
faire;  et  c'est  une  manière  (1)  de  mort  qui  en  fust  venue, 
et  la  mort  (2)  octist  toutez  cbouses  et  deslie.  Pro  hoc  L  si 
decesseritf  juncta  L  sequenti^  ff.  qui  satis.  (Liger,  397). 

Chap.  xx.  —  Rubrica  de  juramento. 

151.  De  serement  de  vérité  qui  est  appelle  en  droit 
serement  de  calompne  ou  de  malice,  quant  il  doit  tstre 


(1)  Matière,  ms. 

(2)  Le  texte  du  compilateur  confirme  la  lecture  que  j'ai 
adoptée  à  la  fin  du  §  297  de  Liger,  t.  II,  pag.  125  et  la  note. 
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fait  et  celuy  qui  est  demandeur  ne  le  veult  faire  il  doibt 
perdre  sa.demaDde.  Et  à  ceulx  à  qui  Ten  demande  s'ilz 
De  le  veulent  faire  ilz  sont  jugez  aussi  comme  s'ils  eus- 
sent cogneu  ce  que  l'en  leur  demandoit  (Liger,  999). 

152  (1).  Pièges  sont  privilégiez  de  Divi  Adrien  et  du 
beneQce  de  division  s'ilz  n'y  ont  renoncé  ou  s'ilz  ne 
sont  principauli  tenuz. 

•153.  Item,  Femme  qui  plege  ou  qui  se  oblige  pour 
autry  a  exepcion  de  Velleyen  se  elle  n'y  renonce  et  en 
autres  six  cas.  Et  devez  entendre  que  l'en  plevist  au- 
cune foiz  à  temps  et  sur  condicion. 

154.  Item^  Novacion  ou  solucion  que  qui  leur  face 
délivrant  pièges. 

Chap.  XXI.  —  Des  deelinatoires. 

465.  Si  aucun  est  appelle  en  jugement  par  devant 
aucun  juge  il  est  assavoir  se  il  doit  obéir  à  droit.  Il  en 
doit  estre  fait  distinction  :  ou  celuy  adjourné  est  certain 
que  le  juge  davant  qui  il  est  adjourné  est  son  juge,  ou  il 
estoit  certain  qu'il  ne  l'est  pas,  ou  il  est  en  doubte. 
S'il  est  certain  qu'il  soyt  son  juge  il  doit  venir  pour  def- 
fendre.  S'il  est  certain  qu'il  ne  le  soit  pas  son  juge  il 
n'est  mestier  ja  qu'il  vieigne .  S'il  est  en  doubte  qu'il  soit 
son  juge,  il  doit  venir  pour  scavoir  se  il  est  son  juge 


(1)  Liger  entre  dans  de  grands  détails  sur  la  matière  des 
^<^»f  SS  11^  à  1168. 
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pour  telle  demande  ;  et  se  il  ne  peut  esira  son  juge  de*- 
clioer;  et  se  il  venoit  et  puis  après  defihilliat,  il  seroit 
tenu  d'amendée  les  deffauix,  voyre  s'il  es  toit  subgit  ou 
tenu  de  respondre.  Et  se  il  deffailioit  tant  qu'il  convient 
que  condampnacion  se  fist  sur  luy  par  ses  deffaulx  et 
elle  se  faisoit,  la  condampnacion  vauldroit  pour  quoy  il 
soit  tenant  ou  povair  si  l'action  est  réelle  ou  persoo* 
nelle  du  povair  ;  pro  hoc  facit  L  a  ff.  ti  quis  in  jus  voea- 
tus  non  ierit  (Liger,  308].  ' 

156.  Si  la  beste  d'aucun  est  trouvée  endommaigeant 
la  vigne  ou  autre  fruit  en  la  terre  d'autruy  au  dedans 
d'aucun  fié  dont  celuy  à  qui  est  la  beste  n'est  point 
subgit,  et  celuy  à  qui  est  ladicte  beste  veult  décliner  de 
celle  justice,  il  ne  sera  point  repceu  à  sa  decUiia- 
toire. 

157.  Si  aucun  treuve  une  beste  en  son  dommaine,  il 
la  peut  prendre  ot  garder  ung  jouret  une  nuyt,  et  après 
la  rendre  à  justice  ou  à  la  partie  (Liger,  415).  Et  sera 
creu  devant  justice  de  Tavoir  prinse  en  sondit  dom- 
maine,  mais  il  sera  tenu  de  prouver  son  dommage 
(Uger,  416). 

458.  Si  aucun  veoit  debastre  son  droit  en  jugement» 
et  le  doit  debatre,  dire  et  declairer  et  faire  expresse  pro- 
testacion  ;  car  ;s'il  ne  le  faisoit  il  luy  pourroit  porter 
dommaige.  Et  se  il  le  veoit  debati;^  hors  jugement  il 
n'est  ja  mestier,  car  il  n'y  a  pas  qui  luy  en  face  droyt 
(Liger,  305).  ^ 

159.  Si  aucun  est  privilégié  d'autre  previlege  que  de 
clerc,  tellement  qu'il  ne  soit  pas  tenu  de  respondre  ei( 
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aucune  ville  ou  devant  aucun  juge,  et  celuy  privilège  fist 
traicler  autre  en  celuy  lieu  ou  devant  iceluy  juge»  si 
l'autre  luy  vouloit  illec  faire  demande  il  en  respondroit 
non  contraictant  son  privilège.  Pro  hoc  faoit^  l.  u,  f[. 
^iêjud.  %  9i  ti  agant,  et  C.  de  sent.  L  eumpapianus  (4); 
€i  eai>.  de  rescript,  c.  de  dispendia  de  rescript.^  li^  YP 
(Uger.  306). 

460.  Celuy  qui  a  ses  deffaulx  [et]  sans  en  faire  men- 
cioD  procède  en  cause  en  jugement  il  en  est  forclus 
par  droit  et  par  coustume  (Liger,  307)  ;  et  s'il  en  est  ac- 
cusé et  il  procède  à  Pexpedicion  de  la  cause  sans  faire 
protestacion  de  s'en  sauver  il  en  demourra  prouvé 
(Uger,  95). 

464.  Celui  qui  est  trouvé  en  qjuerelle  d'aucune  chose 
par  denegacion  il  doit  amende. 

462.  Si  aucun  propose  qu'il  a  son  juge  suspecton- 
nealx  il  est  tenu  à  alléguer  par  davant  luy  la  cause  de  sa 
SBspection  ;  et  celuy  juge  doit  contraindre  les  parties 
qullz  se  accordent  en  aucuns  qui  ne  soient  pas  loing- 
tains  par  devant  qui  la  cause  de  la  souspection  sera 
prouvée.  Et  si  la  cause  de  la  souspection  n'est  prouvée 
dedans  avenant  terme,  le  juge  usera  de  son  auctorité  ; 
et  si  elle  est  prouvée  il  doit  laisser  cognoistre  la  cause 
après,  car  droit  dit  que  souspectonneulx  ne  ennemis 
ne  pevent  estre  juges  ;  pro  hoc  faeit  m  e.  ab  arhitriis,  et 


(1)  L  eum  Papintanus,  14,  C.  de  senteniua  et  interloeutio 
nibuÊ  omnium  Judicum^  7,  45. 


étn/f,  4éBf    ^  r?-r  «tr.  4e 


«itaas  «fksdîz  GniLi  Jocrs,  bt  ordannê  ci  cgaeltri  4|oe 
fforv»  es  arant  en  tooijes  esisî^s  et  cas  raroit  despeos 
es  #»4xrt  bre  qisi  b»  éffmxnAst^it.  ec  ea  fiûsaal  omchi* 
f«»  es  &î»ot  »  d«»»0de^  ei  uoc  aa  demandciir  que 
sa  4effiHHieor;  éfe  imr  àmè^twr  m  /.  pnfermmi.^  eC  f. 

164.  Par  b  coasdune  da  paTs  il  j  a  despess  en  Ion* 
les  causes  poor  cehnr  ijai  obdeot  cootre  cefui  qui  de- 
dbKd;  TTOT  est  que  pour  aoeniKS coosidefacîoiis que 
peut  aroir  le  juge  il  peut  oompeiiser  despens  (toj. 
Liger,  MO.MI). 

165.  l>iiaDt  aiicoii  est  appoîntîé  en  enqaeste  el  ap- 
pronrer  de  ses  faitz  Ters  antre,  et  s'il  se  deffanlt  de 
Uïi^  sa  pronTe  de  joor  simple,  o  jogemenl.  la  cause 
tenant  aux  enquestes  .  Uger  107),  et  est  adjoumé  o  in- 
tîmaeion  il  ne  foumist  deTant  lenqnesteor  de  ses  tes- 
moings  et  il  se  deflEainlt  dndit  jour  o  inlimacion,  il  sera 
forclns  de  pins  produire  ne  £ûre  examiner  aucuns  de 
ses  tesmoings  ;  mais  s*il  est  présent  oudit  jour  o  intima- 
cion  il  sera  receu  à  les  fiaiire  dedans  le  prouchain  jour 
du  droit. 

166.  Et  si  aucunes  des  parties  se  deffault  de  jour  au 
jour  après  litiscontestacion  ou  aux  enquestes  et  il  en  de* 
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meure  prouvé,  il  perdra  sa  cause  ou  fera  despens  à  par- 
tie à  Tarbitracion  du  juge  et  amende  à  la  court. 

167.  Si  aucune  justice  prentung  clerc,  ou  ung  croisé, 
ou  uog  religieux  tant  soit  il  en  abit  iay,  il  doit  rendre 
à  son  juge  ou  pour  quoy  il  soit  en  habit  lay,  clerc  ou 
de  croisé  ou  de  religieux  (Liger,  àl);  ad  hoc  concordat 
e,  at  sicleriei^  et  c.  dejudiciis  (1).  Et  eust  ores  renoncé 
à  son  privilège,  laquelle  chouse  il  ne  peut  faire  ;  de  hoc 
in  c.  sed  diligenti)  de  foro  competenti  (3).  Mais  se  il  ne 
portoit  pas  coronnc,  la  justice  laye  en  doibt  faire  justice 
(Liger,  48);  de  hoc  habetur^  et  sijiulex  laicus^  de  senten- 

168.  Quant  homme  ou  femme  tiennent  aucune 
chouse  àviaige  par  quelque  manière  que  ce  soit,  et  ilz 
vont  de  vie  à  trespassement,  les  héritiers  desdictez 
chouses  s'en  pevent  et  doivent  ensaisiner  avecquez  les 
fruiz  qui  tendront  au  fons  sansce  que  nulz  leury  peussent 
ou  devient  mectre  aucun  enpeschement,  quia  fruc- 
tus  pendentes  pars  fundi  esse  videntur;  ad  hoc  concor- 
dat  L  fructuSj  ff.  derei  vind.  (Liger,  404). 

169.  Par  constitucion  et  edit  royal  homme  ne  peut 
tendre  ne  tesurer  hors  son  fié  et  son  dommaine  en  au- 
tniy  dommaine  et  heritaige  (Liger,  409). 


(1)  cap.  at  si  clerici,  Ex.  de  judiciis^  lib.  2,  Ht.  1,  c.  4. 

(2)  cap.  si  diligenti,  Ex.  de  foro  competenti,  lib.  2,  Ht.  2, 
c.  12. 

(3)  cap.  sijudex  laicus,  in  VI<^,  de  senientia  excommunica- 
Uoniê,  Ub.  5,  iU.  11,  c.  12. 


«  h 


9vl .  fi  wacoL  "CwsiiH  iiaciiE  un  sis»  jMsam 
bec  iuiirm»:  abh  netnKsiif  fc  pur 

fanfe  dn»  jDBi&ee  fi&  THn 

«dfa;€lc  A>ilito^,  i.mihÊt,L  m  |«hi  -J%ir.  «II). 


172.  Si  mcn  **^w»«^  bbubi  ne  cbmi  cm 


^Muneat  et  it  encrai  oa  la  cbaiTKfte  M£il 
iK«  etdM^qjai  le  ooodvrailea  »en  p«ssj  àfaibimciM 
4^  fme^  et  tAsw  i  qui  est  le  cheval  on  U  charnel^  ne 
1«  4^j«l  p»§  perdie;  car  psis  que  Tavlre  eaa  priii$k 
pft^.^  Uwt  le  pefil  eo  est  sien:  ^v  iar  /faà  IL  «de» 


173.  Si  ancQD  earre  (bosse  (m  deffenne  et  0  9e  le 
^j/nrrt  pas,  si  beiif  ou  asoe  chiet  dedens  celui  à  qui  l« 


U)  Vcir  LJ0Br/l481, 1482. 
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fe«68e  est  rendra  le  pris  des  bestes,  et  celles  qui  seront 
iBortee  eienaes  (Liger,  413),  teneiur  de  dampno  datosi 
facta  4Ù  in  via  puUica^  ut  ff.ad  legem  acquiliam^  L  qui 
foveoi. 

174.  Si  aucun  endommaige  champs  ou  vignes,  ou  il 
laisse  aller  ses  bestez  en  autre  champs  pestre,  il  rendra 
le  dommaige  (Liger,  444.) 

175.  Si  aucun  menoit  sa  beste  au  marché  ou  ailleurs 
en  lieu  publique,  et  elle  ferist  ou  mordist  aucun,  il  est 
tenu  d'amender  les  dommaiges  au  blecié,  pro  hoc  facit 
L  fut  octidit.  ff.  ad  L  Aequiliam,  quia  qui  actasionem 
dampni  datdampnumetc.^  ut  ibi^  et  si  en  fera  amende  de 
la  loy  à  la  justice  pour  quoy  il  osast  jurer  qu'il  ne  sceust 
la  tache  à  la  beste.  Et  se  il  ne  osoit  jurer,  il  perdra  la 
beste  et  fera  amende  de  soixante  solz  en  Anjou  et  le 
double  ou  Vaine  à  la  justice.  Et  si  la  beste  avoit  tué 
aucun  et  îen  prenoit  celuy  qui  l'auroit  amenée,  et  se  il 
desavouast  la  beste  et  voulust  jurer  que  la  beste  ne  fusl 
pas  sienne  et  qu'il  ne  la  conduisisl  point,  si  hom  ne 
povait  à  tant  venir,  ou  monstrer  qu'elle  fust  sienne,  ou 
Teust  amenée  en  celuy  lieu,  la  beste  demourra  à  la 
justice,  et  ne  pourra  l'en  plus  riens  luy  en  demander, 
quia  dando  servum  pro  noxa  (1)  liberatur,  Insti.  de 
fiùxalibus  act.  (Liger,  419).  Etse  il  disoitelle  est  moye  et 
je  l'ay  amenée,  mais  je  ne  scavoye  mie  qu'elle  eust  celle 
tache,  à  tant  jurera  qu'il  ne  sceust  là  tache,  et  poiera 
cent  solz  qui  sont  appeliez  le  relief  d'un  homme,  et  re- 
viendra la  beste  à  la  justice,  et  desdommaigeroit  partie, 

(1)  Manuscrit  :  nexa. 


I7<^.  Si  4owumieh  ou  l/>rt  ^st  lail  psr  ta 
^'/Mà)p^.,  ^'^màu^.  M  Ui  «f  par  «raoiore  dooDé  aîde  î 
t\m  t'ouX  Uii,  ou  il  ^ai  adr^g^nu  par  la  folie  on  par  la 
XMsf^il^^i';^^  il  eo  conrîisrnl  faire  par  droî!  salkfafion, 
^j»r  $uj^onwM  nt  Ut  «s/nise  pas  puisque  tu  dois  samir 
par  yffoy  hi^uH  que  tort  ou  dommaige  peut  adTenir  par  ' 
Upu  Un  (linar,  iHy 

177,  Il  itni  h  noter  que  si  les  meublez  ne  sont  souffi- 
nHun  h painr  lan  d^^bteset bien&it,  et Taisoé prend  lesdiz 
mi'MhU'%  par  irivcnlorc  en  declairant  qu'il  ne  les  accepte 
f>AM  pur  nurjutnnion,  im  celuy  cas  le  parfait  desdictes 
df*blf*»  o.l  biisnfait  oultrc  la  valleur  desdiz  meublez  sera 
prina  ol  \m\A  nur  In  terre  tant  sur  la  part  de  l'aisnéque 
doH  puiMiifsz.  Kl  iiinsi  n  esté  declairé  pour  coustume  par 
luurbo. 

178.  Si  nurun  homme  qui  soit  mort  a  ung  fiiz  ou  fille 
et  nil  laissi^o  In  femme  grosse,  si  celuy  enfant  deman- 
doit  ropos  (3)  pnrtnige  h  la  mère  qui  est  grosse,  droit  dit 
quo  qui  demande  partie  n'aura  que  la  quarte  partie  des  - 


vl>  La  phrase  n'est  pas  finie.  Liger  cgoute  :  il  en  seroil 
pendu  par  coustume.  La  citation  latine  ne  se  trouve  pas  dans 
Uger. 

(t:  7nat.  Ub,  4,  fit  9. 

.3'  Mot  douteux. 
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biens  de  son  père  tant  comme  la  mère  melra  à  enfanter, 
pour  ce  qu'il  est  possible  chouse  que  la  mère  puisse 
avoir  sept  enfans  ;  et  au  moins  joucquez  à  ung  pour  ce 
pren  bien  mallement.  Et  quant  elle  aura  enfanté  si  pour- 
roit  partir  par  tant  de  testes  comme ilz  seront;  pro  hoc 
faeU  L  antiq.  ff.  si  pars  hereditatis  petatur  (Liger^  455). 

479.  Si  aucun  riche  homme  prenoituDepouvre  femme 
qui  n'eust  riens,  et  Tomme  se  mourust  et  n'eussent 
ilz  nulz  hoirs,  et  aussi  dune  riche  femme  si  elle  prent 
ong  homme  pouvre  qui  n  ait  riens,  et  elle  se  mourist,  il 
aura  la  moitié  des  meubles.  Et  ainsi  peut  l'en  entendre 
que  les  biens  meubles  sont  communs  (Liger,  468).  Et 
si  le  riche  homme  qui  auroit  prins  la  pouvre  femme 
aloit  de  vie  à  mort  et  elle  en  eust  hoir,  et  puis  elle  se 
mariast  à  ung  autre  seigneur  dont  elle  eust  hoirs  et 
puis  il  mourust,  et  les  enfans  du  primier  seigneur  se 
ensaisinassent  de  touz  les  biens  qui  trouvassent,  com- 
me cuvest  tonneaulx,  couetes,  couessins  ou  bestes,  il 
auroient  la  moitié  pour  eulx,  et  l'autre  moitié  seroit 
entreulx  partable  par  raison  de  la  mère.  Et  ceulx  du 
derrier  seigneur  auroient  es  meubles  du  père  la  moitié, 
et  l'autre  moitié  seroit  partable  comme  nous  avons  dit  ; 
mais  les  gaignaiges  de  la  terre  seroient  communs  pour 
ce  qu'ilz  ont  esté  labourez  communément;  s'ilz  ont  esté 
à  leurs  propres  despens  et  en  leur  main  et  de  leur  meu- 
ble commun,  autant  y  auroit  l'un  comme  l'autre.  Et 
aussi  le  meuble  que  la  mère  auroit  gaingné  depuis  la 
mort  de  ses  deulx  seigneurs  seroit  partable  entre  les  pre- 
miers et  les  derriers  enfans  (Liger,  469]. 


osâBEz  n  snuiz  ov  tui  m'àMBfm. 


Cbaf.  xxm.  —  Rubriea  de  eonsariûms  ejmsàem  Uiù  (I). 

180.  SeioD  le  stille  et  osaîge  d'Aojoo*  loatdfoîz  que 
deulx  eoDSors  en  une  cause  plaideot  à  rencontre  d'aneiui 
autre  en  demandent  on  en  deffendant,  et  îk  ont  une  fois 
cessé  de  procéder  pour  Tabsence  Ton  de  Tantre,  ou 
procèdent  conjoinctement  et  comme  conaors,  et  après  .j 
Ton  desdiz  consors  deffanit  par  terme  o  intimacîon  oa 
terme  jugé  selon  qu'est  la  cause  enrers  celuy  contre 
qui  ilz  plaident,  la  cause  doit  cstre  adjugée  entière  à 
celuy  qui  aura  à  faire  rers  eulx  tout  aussi  comme  s'ils 
estoient  deflBdllis  touz  deux  ensemble  (Liger,  484). 

CHir.  zxnr.  —  Rubriea  ad  exhibendum. 

481.  De  débat  de  moustrée(S)  non  faicte  quant  cbacim 
est  présent  au  jour  de  la  moustrée  et  dit  qu'il  estoit  prest 
d'obéir,  et  présent  le  seiigent  sur  ce,  et  sera  le  seiigent 
oy  :  et  celuy  contre  qui  il  recordera  passera  o  jurer  qu'il 
feist  du  jour  ce  qu'il  doit  qui  est  nommé  en  court  laye 
serement  d'obéissance,  et  se  il  n'ose  jurer  il  l'amendera. 
Et  après  celuy  jour  la  partie  deffenderesse  doit  demander 
si  le  demandeur  veult  plus  mouslrer,  et  se  il  dit  que 
ouy  il  doit  se  sauver  au  jour,  et  sera  bien  oy  le  sere- 
ment. 

183.  Quant  procès  est  commaincé  entre  parties  et 
moustrée  est  jugé  pour  poursuir  ledit  procès,  la  partie 


(1)  Le  manuscrit  semble  avoir  écrit  ejusdem  liceL 

(2)  C'est  ainsi  que  ce  mot  est  écrit  dans  ce  chapitre. 
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denanderesse  ou  deffenderesse  doit  requérir  que  jour 
soit  baillé  pour  faire  ladicte  moustrée. 

183.  Item,  Et  peut  le  sergent  par  lequel  lesdictes  par- 
ties ont  à  faire  et  ou  bailliaige  duquel  les  chouses  sont 
sobgectes  leur  assigner  jour,  et  declairera  le  lieu  e% 
heure  pour  assembler  sur  les  lieux  pour  faire  ladîcte 
moQstrée. 

484.  Itenif  Et  si  au  jour  lieu  et  heure  ainsi  assignés 
par  ledit  sergent  ausdictes  parties  l'une  des  parties  def- 
fiiult  et  l'autre  comparoist,  ledit  sergent  puet  donner 
deffault  è  la  partie  (1). 

485.  îtem,  Lesdictes  parties  comparans  en  jugement 
la  partie  qui  aura  obtenu  deffault  à  la  moustrée  pourra 
accuser  lautre  partie  défaillant  de  deffault,  et  se  pourra 
sauver  ledit  deffaillant  dudit  deffault  par  serement  d'o- 
beissaneeou  autre  serementauquel  il  devra  estrerepceu, 
et  ce  fait  sera  jugée  enterigner,  et  dit  que  celuy  qui  aura 
ainsi  respondu  audit  deffault  il  aura  jour  o  jugement 
par  le  serement  qu'il  aura  fait.  Et  pourra  ledit  sergent 
de  rechief  assigner  ausdictes  parties  ladicte  moustrée 
et  bailler  ledit  terme  o  jugement  à  ladicte  moustrée 
(Uger,  442). 

486.  Item,  Et  si  à  ladicte  moustréeainsi  baillée  comme 
dit  est  dessus  le  premier  deffaillant  se  deffault  segonde- 
ment  au  jour  de  ladicte  moustrécvaprès  son  eicusacion 


'  I   II 


(1)  Pour  les  trois  paragraphes  qui  précèdent,  voy.  anal. 
Uger,  iU,  135. 

IV.  7 
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deuemeot  (aide  et  jugée,  il  aura  terme  la  cause  leoaot 
à  ladicte  moustrée  (Liger,  143). 

487.  Item,  El  si  ledit  premier  deffaillaot  se  deflhult 
tierceroeni  après  ce  que  on  lui  aura  assigné  jour  à  la 
moustrée  comme  dessus  est  dit  au  jour  de  ladicte  mous- 
trée, il  sera  dit  qu'il  auroit  terme  o  intimacion  après  ce 
qu'il  aura  juré  son  excusacion  légitime  comme  dessus 
(Liger.Ui). 

188.  Item,  Se  il  se  deffault  du  terme  o  intimacion  à  lui 
baillé  à  ladicte  moustrée  soit  en  principal,  ou  moustrer 
aux  tesmoings  si  c'est  le  deffendeur  qui  ainsi  se  soit 

a 

deffailli,  la  moustrée  se  peut  faire  par  ledit  demandeur 
en  la  présence  du  sergent  en  absence  dudit  deffendeur. 
Et  sera  valable  ladicte  moustrée  sans  ce  qu'elle  puisse 
estre  impugné  par  ledit  constumai  et  defiSaillant  ;  et  fera 
ledit  constumax  amende  de  la  loy  seulement,  etcontraioct 
ledit  deffendeur  à  respondre  et  procéder  en  cause  comme 
de  moustrée  bien  faicte  (Liger,  1 45) . 

489.  Et  si  le  demandeur  s'estoit deffailly  par  leseditz 
dessusdiz  soit  en  principal  ou  de  moustrer  à  ses  te- 
moings  envers  ledit  deffendeur,  iceluy  deffendeur  pourra 
requerre  estre  absolz  de  sa  demande,  et  nepeutestre  rep- 
ceu  à  plus  moustrer  par  la  constumace  dessusdicte,  et 
fera  constumax  amende  de  la  \oy  seulement.  (Liger,  446). 

490.  Bail,  tuteur,  curateur,  usufructier,  ne  autre  qui 
n'est  seigneur  ne  propriétaire  de  la  chose  sur  quoy  le 
seigneur  de  fié  en  qui  est  la  chouse  demande  icelle 
chouse  luy  estre  moustrée  ne  sont  tenuz  de  la  moustrer, 
mais  convient  aclendre  Teritié  à  venir  à  son  aage  Ou  le 
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seigneur  ancoys  que  la  chouse  doye  eslre  moustrée  au- 
dit seigneur  de  fié,  si  non  que  le  père  ou  predicesseur 
desditz  mineurs  eust  esté  jugé  moustrer  à  leur  seigneur 
de  fyé  et  qu*ilz  tiennent  de  luy,  combien  qu'ilz  ne  sont 
pas  héritiers  (Liger,  148). 

191.  Nul  ne  sera  repceu  à  mander  à  la  moustrée  ne 
aux  enquestes  que  une  exoine  seulement,  et  si  elle  n'es- 
toit  mandée  il  paiera  despens  et  amende  pour  le  deflfault, 
et  croistra  l'adjournement  comme  d'un  deffault  (Liger, 
83). 

192.  Et  si  le  deffendeur  se  deffault  à  la  moustrée  du 
premier  adjournement  ou  autre  qu'il  luy  aura  estébaillé 
de  veoir  par  ledit  demandeur  moustrer  à  ses  tesmoings, 
ledit  demandeur  pourra  faire  la  moustrée  à  sesditz 
tesmoings  non  obstant  l'absence  dudit  deffendeur,  et 
vauldra  tout  aussi  qu'elle  estoit  faicte  en  présence  dudit 
deffendeur,  pourveu  que  ledit  demandeur  sera  tenu  de 
bailler  au  prochain  terme  du  jour  du  droit  audit  deffen- 
deur par  la  declaracion   et  confrontacion  les  choses 
qu'il  aura  monstrées  à  ses  tesmoings  qui  seront  signez 
et  marchez  du  commandement  du  juge.  Et  si  le  deffen- 
deurveult  veoir  les  choses  qui  ont  esté  moustrées  ausdiz 
tesmoings  en  son  absence,  le  juge  pourra  apointer  que 
pendant  le  prouchain  terme  advenir  ellez  luy  soient 
monstrées  par  le  sergent  qui  aura  esté  présent  à  veoir 
faire  ladicte  moustrée  ausdiz  tesmoings;  et  ne  sera  tenu 
de  procéder  ne  aller  avant  en  la  cause  iceluy  deffendeur 
posé  que  ledit  demandeur  voulsist  faire  arrest  aux  tes- 
moings à  qui  il  auroit  moustré  joucquez  au  prochain 
terme  du  jour  du  droit  ensuivant  se  il  ne  luy  plaist,  affin 


\ 


qui]  poisse  recàr  lesdides  rbapys  iDoiistrer  aux  tes- 
jDûÉx^  ca  scA  ahsesoe;  mais  ce  peodaBt  ledit  demaa- 
âe^^pcQTTi  presesier  â  fiire  fominfir  lesdîzlesiDoifligs 
à  qa  il  aan  iui  litdicte  msmorét  fsui  boo  faij  seul* 
îikn  Ji£cr,  15i;. 

193.  Jienk  D  poor  «ppeJUcîcgi  qui  se  bec  pir  aucniie 
àti  paràes,  l'eD^oesieiar  »e  le  des^est  i»e  cesseroot  de 
preiODâer  avx  eziqiiesies  ne  â  la  iDcmsiràe  (L^ger,  f  5i). 

IM.  SS  es  ]QcesM9t  siinn>e  paitie  bit  cevroûr  mire 
<â  il  lirr  TDnUe  ddfeivr  le  sanDCsni  de  la  querelle  qui  se 
ajçielie  senz^en;  de  doi>u«  pocar  loaÊt  prenre,  le  def- 
femàBor  s«£ra  cciatraixKi  âe  le  iair^  0a  délaisser  an  de* 
maDdeor  :  e:  «2  cas  qse  icehiT  deSesidmr  ae  leTaaldfa 
anne^aer  w  Piailler,  le  jqk  }»*e9iâra  à  soa  oSee  le  ser- 
xz^enl  du  dei&aBdeiir  qnH  a  beoiiie  qoerreDe.  D  ee  fidt 
i]  cnndampseri  Je  dedwârarfs  Sa  dfniidi  dodit  de- 
xDaz>dexir  et  es  s»  des;%»ise&.  D  «g&MiSeMwot  qoant 
ledit  ddFeiid^nir  T^toldra  difaq  1  »a  esefKiaa.  leifit 
sermeiit  diùt  rhecÀr  aniit  dema3>â«ir ^mAot  deaandear, 
sera  lesn  de  le  fai?ie  cci  de  le  laisser  awSi  deibodaiir* 
El  en  f»>  eue  Itsiii  dei&ai>àf%T  i»e  rznldra  aocnler  ne 
iiailksr.  le  jxice  preodra  le  dfnMa;:  Ai Jil  defawiear  qœ 


19$.  $3  lïnrss  5e  r4atcii»i  ^j«tre  et  3  dei^  devant 


t  la  3zatiir>  te  ivnMcrfi  «e  tndkw  ne-  liçcr,  titre  dr 
A  trkmÈi.  MM4k  iS9L  mm»  ssm  M»  «ai 
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laquelle  il  devroit  nommer,  ou  qu'il  luy  eust  fait  tort 
d'aucune  chose  qui  appartenist  à  meuble,  et  l'autre  dye 
je  le  vous  nye,  et  l'autre  dye  je  suys  tout  prest  de  luy 
mectre  à  son  serment  sans  y  traire  à  prouve,  et  si  le 
deffendeur  dit  par  son  serement  qu'il  ne  les  luy  doye 
pas,  il  en  sera  quicte  et  le  demandeur  l'amendera  en- 
vers justice  (Liger,  487).  Et  si  le  demandeur  est  mar- 
chant et  il  dye  :  sire  il  a  esté  mon  debteur  an  et  jour  il 
sera  prest  de  jurer  qu*il  les  me  doit,  et  si  en  la  demande 
D*a  que  cinq  solz  ou  mains,  le  demendeur  les  aura  par 
son  serement  ;  et  s'il  y  a  plus  il  prouvera  par  lesmoings 
s'il  veult. 

496.  Si  moustrée  est  jugée  entre  deux  parties  et  sur 
cejoor  assigner  parle  sergent  à  la  moustrée,  et  le  de- 
mandeur entre  en  monstrée,  et  monstre  aucune  chouse 
qu'il  demande,  et  après  declaire  qu'il  ne  veult  plus 
moustrer  et  en  est  jugé  par  ledit  sergent  en  présence 
de  tesmoings  ou  records,  et  depuis  luy  estant  en  juge- 
ment au  jour  du  droit  il  vueille  retourner  à  la  moustrée 
et  faire  serement  d'obéissance,  il  n'y  sera  plus  receu  et 
sera  forclus  de  plus  moustrer  s'il  est  prouvé  par  le 
record  ou  relacion  dudit  sergent  et  de  deux  aultrez 
qu'il  eust  [esté]  jugé  par  le  sergent  qu'il  ne  vouloit  plus 
moustrer. 


Cbap.  XXV.  —  Rubrica  de  prohibita  sequestracione 

peeuniae. 

497.  De  ce  que  justice  a  mis  en  sa  main  simplement 
à  instance  de  partie  et  comment'  il  doit  faire  la  deli- 
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vrance,  c'est  assavoir  premièrement  partie  appdiée 
pour  oyr  sa  raisoD,  et  sa  raison  ouye  oa  s'il  ne  Teoh 
dire  encontre  droit  ïaj  soit  fait,  c'est  assaToir  en  fime 
deliTrance  se  il  n'y  a  cause  qui  i'empesche. 

m 

198.  Supposé  que  en  moult  de  cas  n'ait  point  lieu 
restablissement,  touteffoiz  quant  la  partie  se  seuffre 
condampner  à  reslablir  sans  Talleguer  elle  n'y  Tenra 
jamais  à  temps  de  ceste  manière  de  restablissement 
qui  est  appelle  en  droit  sequestracion,  C.  [de]  prohibita 
sequestracianii,  per  pareium  ;  et  Ex.  de  sequestr.  poeeÊ- 
MÙme,  pertotum{\). 

199.  En  matiered'adveu  et  contradveu  la  chose  conten- 
due  doit  eslre  séquestrée  par  auctorité  de  justice,  et  n'en 
joyra  Tun  ne  l'autre  desdictes  parties  joucquez  en  diffi- 
nitive  qu'elle  sera  adjugée  à  celuy  à  qui  elle  appartendra 
et  vendra  le  deflfendeur  par  recreance  (Liger,  495.  ▼. 
aussi,  117). 

Chap.  xxYi.  —  Hubrica  de  condicione  sine  causa. 

300.  Si  aucun  avait  eu  d'autre  aucune  chouse  à  tort 
celuy  qui  Tauroit  eue  la  pourroit  demander,  et  auroit 
bonne  demande  pour  quoy  ce  n'eust  esté  par  jugement 
ou  par  sentence  ;  car  les  chouses  qui  sont  faictes  par 
jugement  sont  veues  estre  faictes  adroit;  prohoe  fa^ 
eiuni^  C.  de  condicione  t.  causa,  per  totum  ;  et  Insti.  de 


(i)  Ces  citations  sont  au  §  493  de  Liger,  dont  la  décision  n'a 
cependant  pas  d^analogie  avec  celle  de  ce  paragraphe. 
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oM».  quaeeo)  quasi c(mtraetunascuntur(i);  et  videglomm 
(fue  tangU  seœ  eastis  in  quitus  per  errorem  solutum  et  non 
repetitur. 

201.  Si  uDg  homme  prend  une  chouse  à  rente,  à 
laquelle  rente  faire  toutes  ses  choses  il  a  obligées,  et 
par  my  ladicte  baillée  prenant  il  donne  ou  avance  de- 
niers, ou  fait  convenance  pour  quoy  retraict  est  acquis 
au  personnes  de  la  ligne  du  bailleur,  la  chouse  ainsi 
baillée  soit  rttraicte  par  voye  de  droit  de  Tobligacion 
que  le  preneur  a  faicte  est  estaincte  par  telle  manière 
que  le  bailleur  ne  s'en  pourra  joir  ne  aider  envers  le 
preneur;  car  droit  l'en  a  desobligé  par  le  retraict  que 
le  droit  a  acquis  au  presme  a  quel  le  bailleur  prendra 
sa  rente  sans  faire  obligacion  nouvelle  dudit  retraict  ; 
pro  hoc  facit  Jnsti,  quibus  modis  toi  oblig.  §  praeterea  per 
novadonem  (Liger,  1  i  78), 


Chap.  XX vu  —  Rubrica  de  delitis  deffunctorum,  qui  est 

matière  d'excès. 

202.  Les  hoirs  d'un  homme  ne  respondront  point 
après  la  mort  d'iceluy  de  son  délit  criminel  ;  mais  ilz 
seront  tenuz  de  respondre  des  interestz  de  partie  civile- 
ment après  litiscontestacion  faicte  en  cause  avecquez 
leur  predicesseur  (Liger,  519).  Et  si  la  chouse  emblée 
ou  autrement  indeuement  prinse  par  ledit  predicesseur 
est  en  essence  et  elle  leur  soit  demourée,  ilz  respon- 


(1)  TU.  Cod.  de  condiciione  ex  lege  et  sine  causa,  4,  9;  g  6, 
Insi.  de  obi.  quae  quasi  ex  conir.^  3,  28. 
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dront  de  la  restituer  d'îcelle  supposé  qu'il  n'y  eost  en 
UtiscoBtestadoD  ne  proote  areeques  leordît  pradiota^ 
seur. 

903  (I).  /teffi,  Si  les  parties  soot  comparaos  aux 
enquestes  et  Tune  d'icelles  foumist  de  sa  proure,  Taulra 
sera  repceu  de  nommer  les  tesmoings  et  à  jurer  qu'il 
les  a  requis  de  luy  Tenir  porter  tesmoignage,  et  sera 
commandé  au  sergent  luy  pourforcer  ceulx  qui  seroBt 
de  la  juridieion.  Et  en  ce  peut  le  demandeur  ou  deflen- 
deur  qui  a  jour  d'ainsi  fournir  de  telz  tesmoings  obtenir 
commission  réquisitoire  audrecant  du  juge  doni  telx 
tesmoings  sont  subgitz  de  les  pourforcer  injurû  JuAii- 
dium  (Liger»  hiS). 

804.  Et  neantmoins  Tenquesteur  donnera  defiault 
se  il  veult  avoir  autres  tesmoings  que  les  nommex  qu'il 
jugera  avoir  requis  ;  et  au  jour  du  droit  ensuyvant  res- 
pondra  dudit  defiault:  et  en  grossera  le  jour  aux  en- 
questes. Mais  se  il  fait  arrest  à  ses  tesmoings  nommex 
par  devant  ledit  enquesteur  ledit  jour  des  enquestes  ne 
en  groissera  point.  Et  se  il  faisoit  ladicte  nommée  et 
arrest  au  jour  o  intimacion  et  il  ne  faisoit  production 
d'iceulx  tesmoings  audit  jour,  il  en  seroit  forclus. 

80K.  Item^  Par  l'ordonnance  des  Grans  jours  les  en- 
questeurs  pevent  recepvoir  aux  jours  assignés  aux  en- 
questes tesmoings  sans  repronches  et  en  absence  de 
partie*  réservé  les  reprouches  ad  partie  adverse  (Uger, 

585). 

(1)  En  marge  est  écrit  :  Stito  aux  anqueales. 
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806«  Par  la  coustuiae  d'Anjou  et  du  Maine  il  suffist 
de  proa^eir  Hog  homniaige  avoir  esté  fait  depnia-sn  ana 
aa  temps  de  radjournement  ou  par  aveuz»  catemez  en 
antres  lojraulx  enseignement  anciens,  car  ung  hom- 
malge  ne  se  peut  prouver  comme  ung  devoir  annuel» 
argumenta  t.  servittUes,  ff.  de  serûitutibtis,  super  gh. 
magnam  (Liger,  531). 

%(n.  Si  aucun  fait  adjournement  à  autre  ad  ce  qu'il 
luy  vouldroit  demander  il  luy  pourra  faire  plusieurs 
et  diverses  demandes  réelles  ou  personnellez,  et  sera 
le  deffendeur  tenu  de  respondre  à  touz  lesdictes  deman- 
des se  il  ne  prend  delay  permys  et  licite  ;  pourveu  que 
ee  ne  soit  en  aucunez  demandes  où  il  apartiendroit 
adjournement  especial  dont  cy  après  dessus  est  parlé. 


Chap.  xxviii.  —  Rubrica  de  fide  instrumentorum. 

808.  Execucion  de  lectres  ne  doit  estre  faicte  par  vertu 
de  jugé  sy  non  contre  celuy  qui  doinra  le  jugé  ou  sur 
son  hoir;  car  si  aucun  tenoit  aucuns  biens  obligetzà 
autre  par  vertu  du  jugé,  si  ce  n'estoyt  ceiuy  qui  fist 
lobligacion,  l'en  ne  pourroj^t  mie  requerre  contre  celle 
execucion,  ancoys  convendroitque  celuy  qui  auroit  le 
jugé  luy  demandast  par  vdye  d'action  et  luy  faire  de- 
mande ypothequerre  qu'il  paiast  ou  qu'il  deguerpist. 
Et  teste  cognoissance  n'apartient  pas  au  serl  (1),  aincoys 
conviendroyt  que  Tobeissànce  fust  davant  le  seigtieur 


(1)  Sic,  manuscrit.  Au  juge  dont  est  le  seel,  Liger. 


919.  MêMkf  3^  WÊt 

Sk  etbiw  à  (jtk  le  fÊgè  aamit  esié  ^{ml  (fciiw  aa  ceae 
à  ooiç  sstR  fe  «{nm  îpi'3  aaroit  es  ccIht  j^gé,  cdoy  à 
^  0  faiEroft  finete  bâete  eesnsa  ne  pa^rott  iguane 

aaeojs  caimeadrait  fKli  icnisl  par 
«Ire  cdkr  <fB  aan  dMBé  le  jqgé 


tf  •.  JUb,  Fat  p€A  reqoerre  «m  fiusaat  dcdaradoB 
I  sa  reffiiesle  ée  Factka  (piH  «Toct  .I.%er,  913). 


Sfl.  9él  ne  petit  caqieseber  le  fqgié  désire  nii  à 
esKcnood,  e'està  dire  de  ceolx  eoaCre  qui  rcscecinen 
peut  estre  requise,  se  fl  ne  aHe^ne  Irojs  caoses,  cm  de 
trDTsriiiie,e'cstassaToirqaîetaiKedepaînaeiit»  on  aloD- 
gnenmi  de  tenne,  oa  safîArtntt  qui  co^ireod  les 
trojs  aoires,  ou  antres  des  equippefless  ;  et  ad  ce  cou- 
TÎeiKirof t  qu'Q  meîst  t)oo  plege,  et  3  le  doibt  proufer 
dedans  Fes  proochaios  xx  jours  a  fiiîre  qall  Taiire  pkfé. 
Et  dof bt  jurer  de  Terité  entre  les  parties  ;  oq  antrement 
n  ne  seroh  ptns  07  en  oohre  à  faire  prooie^  Tojie  se  0 
j  a  renoncé  par  les  liens  de  la  leetre  contre  lesqœlxfl 
ne  doit  estre  recea  en  riens  sans  |rfege  comme  dit  est 


Cbaf.  zzn.  —  Aalndi  de 


?I3.  S'il  T  a  osorier  aprooTé  de  nsare  en  b  terre  an 
baron  dedans  sa  chasleltenie  les  menblei  d'icehqr  Qsn- 
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rier  soDt  acquis  audit  baron,  et  pour  le  pechié  du  fait 
usuratoire  il  doit  estre  pugoy  par  l'Eglise  selon 
droyt  escript,  ut  probatur  de  usurat.f  per  tomm,  et  in  c. 
WHnter^  de  jvdieiis^  c.  ubi  dieitur  que  à  l'Eglise  appar- 
tient la  correction  du  pechié»  ei  eœ.,  de  tisur.  (liger^ 
584). 


Chap.  XXX.  —  Rubrica  de  mandato. 

243.  Si  aucun  administroit  aucun  négoce  du  com- 
mandement à  celuy  à  qui  est  la  chouse,  de  ce  naissent 
deux  actions  l'une  de  demander  ce  qu'il  aura  despendu 
et  de  son  travail,  et  l'autre  de  demander  raison  des 
choses  ;  et  cestez  deux  actions  sont  appellées  actianes 
numdaH  ;  de  hoc  habetur  ad  plénum  C.  et  ff.  mandati, 
pertotum  (Liger,  591). 

814.  Si  aucun  conmandoit  à  ung  autre,  qu'il  luy  feist 
les  choses  à  ung  autre,  et  luy  feist  les  chouses  d'iceluy, 
celuy  qui  les  chouses  auroit  faictes  auroit  deux  actions» 
c'est  assavoir  vers  celuy  à  qui  sont  les  chouses,  s.  ne- 
godorum  gestorum,  et  encontre  l'autre  s.  mandati;  et 
aussi  auroit  il  vers  l'autre  se  il  avoit  mauvaisement  les 
chouses  gouvernées  (Liger,  502). 

SI  5.  Si  aucun  dèmandoit  aucune  chose  à  autre  par 
Tertu  de  cession  à  luy  faicte  d'une  tierce  personne,  le 
défendeur  ne  pourra  dire  par  vérité  de  responce  que  le 
demandeur  enseigne  de  son  droit  cessé;  ains  respondra 
Ha  cession  et  tout  choira  en  la  prouve  au  demandeur, 
^Dt  l'action  que  la  cause  dicelle  que  le  droit  de  celuy 
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qui  auroit  faicte  ladicte  cession  ;  si  ce  n'estoit  en  cession 
faicle  par  cause  de  donnacion,  de  laquelle  il  enseigne* 
roit  avant  toute  euvre,  et  monstrera  son  action  (Liger» 
593). 

Chap.  zxxi.  —  Rubrica  per  quas  personas  aquiritur. 

216.  Si  aucune  chouse  est  donnée  au  mineur  luy  es- 
tant on  povair  de  son  père»  les  fruitz  sont  au  père,  et  la 
propriété  est  au  pupille  ;  quadcunque  acquirit  fUiu$  ac- 
quirii  patri  ;  ad  hoc  concordat  l.  s.  C.  de  bonis  matenm^  et 
l.  s.  C.  de  bonis  quae  liberis^  ubi  ponitur  de  ratione  peo* 
culiorum;  et  Insti.  per  quas  perso,  nobis  aequiritur  {i). 
(Liger,  601). 

Chap.  xxxii.  —  Rubrica  de  deposito.  —  Rubrica  de 
eœcercitoribus  f   alias  naute,    calupones,    stabularO]. 

347.  Si  aucun  a  chez  soy  herbergé  hostes  et  ilz  per^ 
dent  aucunes  choses  du  leur,  question  est  si  Touste  let 
doit  rendre  ou  non.  L'en  doit  distinguer  :  ou  le  lar* 
recin  a  esté  fait  par  les  servant  de  Tostel  ou  par  les  gens 
qui  ont  acoustumé  àrepparer  en  l'oustel  pouradminis^ 
trer  aux  hostez  leur  neccessité,  ou  par  les  hostes  qui 
estoient  herbergés  en  Toustel,  ou  il  a  esté  fait  parceolz 
qui  yindrent  en  la  compaignie  de  ceulx  qui  ont  peidn* 


(1)  Cette  solution  ressort  de  l'ensemble  des  textes  cités, 
Cod.i  6, 60  et  61,  et  surtout  des  IL  2,  de  bonis  maiemiSg  6,  QD 
ei  6^  de  bonis  quae  liberis,  6,  61.  Inst^  2,  9. 


•vktr» 
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on  par  larroDs  de  dehors.  Si  le  larrecia  a  esté  fait  par 
les  serrans  à  l'oste  ou  par  ceulx  qui  ont  acoustumé  ad- 
ministrer aux  choses  en  leur  hostel,  ou  par  gens  qui 
eussent  esté  leans  herbergez  i'ouste  est  ténu  de  rendre 
tout»  et  perdist  ores  du  sien,  car  touz  hostelliers  se  doi- 
vent bien  garder  queliez  gens  ilz  tiennent  chez  eulx  et 
qoellez  gensi  jr  repairentet  herbej^ent,  et  comment  ilz  les 
harbergent  (Liger,  603).  Et  si  larrecin  est  fait  par  ceulx 
qui  sont  venuz  en  la  compaignie  du  perdeur»  l'oste  n'y 
est  pas  tenu.  Si  le  larresin  a  esté  fait  par  gens  de  hors  il 
est  à  distincter  :  ou  l'ostellier  perdit  du  sien  ou  il  n  en 
perdit  riens;  s'il  (4)  n'a  riens  perdu  du  sien  il  est  tenu 
rendre  tout  ce  qui  a  esté  perdu,  pro  hoc  in  c.  et  de  depo- 
iito,  ex.  (Liger,  604).  S'il  perdit  du  sien,  il  est  à  distinc- 
ter :  ou  ilz  firent  bris  en  la  maison,  ou  ilz  entrèrent  par 
forcé  ou  par  engin,  ou  ilz  entrèrent  pour  ce  que  les  huys 
oa  les  fenestres  n'estoient  pas  bien  fermées,  et  ilz  furent 
finroez  o  engin  pour  quoy  ilz  entrèrent,  l'oste  n'y  est  pas 
tenii£.  Et  s'iiz  y  entrèrent  par  faulte  de  cloaison  ou  de 
iermeure,  Teste  y  est  tenu  ja  soyt  ce  qu'il  perdist  du  sien  : 
etr  si  en  aucune  manière  la  faulte  de  l'ostellier  y  est 
bouvée  ne  veue  par  aucune  presumpcion  l'oste  est 
Umsjoars  tenu  aux  dommages;  ad  hoe  concordat  ff. 
iMuite,eatf|K>.  «to.,  e(c.,  per  tolum^  et  C.  de  eœeercUoria 
Mione^  per  totum  (8),  et  Insti.  quod  cum  eo,  q.  iet  m  , 
(Uger,  606). 

818.  Si  aucun  homme  vient  en  ung  hostel  etaitung 
garçon  en  sa  compaignie,  et  Teste  luy  demande  celuy 


(1)  Manuscrit  :  Et  il. 

(2)  Tit.  Cod*  de  insiUoria  et  exercitoria  aciione^  4,  25. 
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garçon  pour  le  servir,  et  l'autre  le  luy  baille,  et  celle 
nuyt  celuy  garçon  embloit  aucune  chose  à  celuy  qai 
l'aura  amené  o  soy,  l'oustellier  est  tenu  luy  rendre  tout 
ce  qu'il  perdit  du  sien,  et  celuy  qui  l'auroit  amené'[o] 
soy  jurast  qu'il  cuidast  qu'il  ne  fust  pas  larron,  quM 
opéra  malorum  hominum  ustis  est  ipso  existenta  m  suo 
servieto,  et  Insti.  de  oblig.  que  ex  maleficio  naseuntur. 
Mais  si  on  louaige  faisant  [avoit]  esté  accordé  qui  serri- 
roit  à  l'un  et  à  l'autre,  lors  cherroit  la  perte  sur  Tan  et 
sur  l'autre  par  moitié  (Liger,  606). 

Nota,  de  deposito. 

SI  9.  De  toutes  les  marchandises  et  les  chouses  et  les 
accessoires  d'elles  qui  sont  depposées,  c'est  à  dire  lais- 
sées en  garde  en  vesseau  ou  en  maison  de  herbergeur 
et  receues  par  eulx,  ou  par  leurs  fammez,  ou  par  leur 
sergent,  ou  par  ceulx  qui  continuelement  'en  leur  vais- 
seau ou  en  leur  maison  habitent,  si  elles  sont  emblées, 
pardues  ou  empirées  par  aucun  cas  ou  par  les  pevsoD- 
nez  dessusdictes,  le  sire  est  tenu  de  l'amender  à  double, 
exceptez  cas  d'avanture.  Et  en  ces  cas  peut  celuy  à  qui 
est  la  chose  avoir  deux  manierez  de  demander,  une  ro* 
ctone  delicti,  une  pour  raison  du  forfait  vers  le  seigneui 
si  par  luy  ou  ses  gens  comme  dessus  avoit  celuy  for&il 
esté  fait;  et  par  autres  il  aura  esté  fait  il  aura  autre  ac* 
tion  racione  depositi  par  raison  de  la  chouse  commandée 
vers  le  seigneur,  hanc  sub  veram  si  quis  intereesserit  prc 
custodia  alias  tenetur  et  termino  §  nune  videndum  /f. 
commod.  (Liger,  597). 
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ou  par  larrons  de  dehors.  Si  le  larrecin  a  esté  fait  par 
les  serrans  à  l'oste  ou  par  ceulx  qui  ont  acoustumé  ad- 
ministrer aux  choses  en  leur  hostel,  ou  par  gens  qui 
eussent  esté  leans  herbergez  Touste  est  ténu  de  rendre 
tout,  et  perdist  ores  du  sien,  car  touz  hostelliers  se  doi- 
Yenl  bien  garder  queliez  gens  ilz  tiennent  chez  eulx  et 
quelles  gens  jr  repairentet  herbej^ent,  et  comment  ilz  les 
harbergent  (Liger,  603).  Et  si  larrecin  est  fait  par  ceulx 
qui  sont  venuz  en  la  compaignie  du  perdeur,  Teste  n'y 
est  pas  tenu.  Si  le  larresin  a  esté  fait  par  gens  de  hors  il 
est  à  distincter  :  ou  Tostellier  perdit  du  sien  ou  il  n'en 
perdit  riens;  s'il  (4)  n'a  riens  perdu  du  sien  il  est  tenu 
rendre  tout  ce  qui  a  esté  perdu,  fro  hoc  in  c.  et  de  depo- 
lâo,  ex.  (Liger,  604).  S'il  perdit  du  sien,  il  est  à  distinc- 
ter :  ou  ilz  firent  bris  en  la  maison,  ou  ilz  entrèrent  par 
forcé  ou  par  engin,  ou  ilz  entrèrent  pour  ce  que  les  huys 
ou  les  fenestres  n'estoient  pas  bien  fermées,  et  ilz  furent 
forcez  o  engin  pour  quoy  ilz  entrèrent,  l'oste  n'y  est  pas 
lenuz.  Et  s'ilz  y  entrèrent  par  iaulte  de  cloaison  ou  de 
fermeore,  Poste  y  est  tenu  ja  soyt  ce  qu'il  perdist  du  sien  : 
car  si  en  aucune  manière  la  faulte  de  l'ostellier  y  est 
tfouvée  ne  veue  par  aucune  presumpcion  l'oste  est 
tOBSJours  tenu  aux  dommages;  ad  hoc  concordat  ff. 
iMuUe,eatc|90.  «to.,  eto.,  per  tolum^  et  C.  de  eœeerciloria 
aUùme^  per  iotum  (8),  et  Instù  quod  cum  eo,  q.  iet  m  , 
(Liger,  605). 

2t8.  Si  aucun  homme  vient  en  ung  hostel  et  ait  ung 
prcon  en  sa  compaignie,  et  Teste  luy  demande  celuy 


(1)  Manuscrit  :  Et  il. 

(2)  TU,  Cad.  de  insiUoria  et  exerciioria  aciione^  4,  25. 
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ledit  enfant  ou  héritier,  ladicte  famme  aura  douaire  à 
cause  de  sondit  mary,  et  ce  non  obstant  aura  don  dudit 
héritier. 

f34.  Donnaison  mutuelle  ne  se  peut  reyocquer  si  ce 
n'est  par  le  conscenteroent  des  donneurs,  car  Ton  ne 
pourroit  revocquer  sans  Tasenteroent  de  l'autre  (Liger, 
764). 

226.  Le  derrier  jour  de  mayTan  mil  cccc  xxxft ,  le  juge 
d'Anjou  et  touz  les  notablez  conseilz  ont  esté  d'accord 
que  donnaison  mutuee  faicte  par  testament  entre  vifz  se 
peut  revocquer  par  autre  testament  ou  expresse  renon- 
ciacion,  par  l'un  des  deux  mariez,  si  elle  n'est  passée 
par  foy  et  serment  ;  pour  tele  a  esté  tenue  en  une 
cause  touchant  les  hoirs  feu  missire  Jacques  Louet. 

226.  Il  est  à  advertir  que  donnaison  mutue  faicte 
l'un  estwt  au  lit  de  la  mort  ne  vault. 

287.  Le  mary  peut  bien  donner  à  sa  femme  durant 
leur  mariage  tout  ce  qui  leur  peut  donner  de  droit  et  de 
coustume,  soit  noble  ou  coustumier,  sans  ce  que  la 
femme  luy  face  donnaison  mutuelle.  Hais  la  feoune  ne 
pev^i  faire  donnaison  simple  entre  yih  à  son  mary  si  le 
mary  ne  luyfait  donnaison  mutuelle  pour  les  causes 
dessusdictes.  Hais  l'un  peut  bien  donner  à  l'autre  tout 
ce  que  la  coustume  permect  par  testament  et  derrière 
volunté  (Lîger,  765). 

228.  U  est  entendu  tant  entre  nobles  que  cousluroîers 
quant  il  fiDnt  don  de  tout  ce  qu'ilz  pevant,  qu'ilz  aiaat 
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patrimoDie  au  temps  que  le  don  sortist  son  effect  que 
le  donneur  soit  mort  seigneur  dudit  patrimonie  ;  autre- 
ment la  donnaison  n'auroit  lieu  que  pour  le  tiers  des 
acquestz  entre  les  nobles,  et  pour  la  moitié  entre  les 
coustamiers. 

S29.  Et  est  à  noter  que  supposé  que  depuis  ladicte 
donnaison  le  donneur  acquière  ou  luy  adviengne  autre 
chose  que  celles  dont  il  est  saisi  au  temps  du  don, 
quant  iceluy  don  sortira  son  effect  après  la  mort  dudit 
donneur  il  se  estandra  sur  telle  porcion  de  toutes  les 
chouses  dont  le  donneur  mourra  vestu  et  saisi  comme 
la  cottstume  le  pourra  souffrir,  tant  sur  lesdictes  choses 
acquises  ou  advenues  depuis  ledit  don  que  autres. 

830.  Item,  Personne  quelconque  soit  noble  ou  cous- 
tamier  qui  n'a  héritier  ou  héritière  universelz,  c'est 
assavoir-en  toutez  lignes,  et  qui  a  divers  héritiers  c'est 
assavoir  les  ungs  en  ligne  maternelle,  ou  qui  n'a  héritiers 
que  les  seigneurs  des  fiez,  et  tient  |p  divers  fiez,  ne 
peut  donner  toutez  ses  chouses  d'une  ligne  en  tout  en 
ang  fié  ou  préjudice  des  seigneurs  feodaulx.  Hais  le  fera 
bien  o  préjudice  de  ses  héritiers  ;  et  se  il  fait  son  don 
tout  en  l'une  de  ses  lignez  et  il  ait  divers  héritiers,  les 
héritiers  en  la  ligne  où  est  le  don  en  pourroit  avoir 
recours  de  desdommaigement  envers  les  autres  héritiers 
en  autres  lignez.  Et  s'il  n'a  héritiers  que  les  seigneurs 
feodaulx,  le  donneur  pro  rata  n'en  aura  ne  prendra  en 
ung  fié  que  la  porcion  qui  pourra  escheoir  en  celuy  fié 
de  tout  ce  que  le  don  se  pourra  monter  selon  la  cous- 
tome  du  pais,  et  aura  son  recours  du  sourplus  d'iceluy 
don  es  chouses  des  autres  fiefz  par  egalle  porcion. 
IV.  8 
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231 .  liem^  Personne  noble  ou  coiistumîer  qui  a  divers 
héritiers,  lesungs  en  ligne  de  père  et  les  autres  en  ligne 
de  mère,  ne  pevent  donner  aux  héritiers  de  Tun  des- 
dicles  lignez  aucuns  desdiz  heritaigez  de  l'autre  ligne 
ou  préjudice  des  héritiers  de  l'autre  ligne. 

232  (1).  Bail  d'enfant  noble  fait  siens  les  meublés  de 
celuy  de  qui  le  mineur  est  héritier  chascun  bail  en  sa 
ligne,  et  n'en  est  riens  rendu  au  mineur  luy  venu  à  son 
aage.  Et  semblablement  est  il  ainsi  au  regard  des  fruits 
des  heritaiges  du  mineur.  Et  est  à  noter  que  si  le  mineur 
a  bail  en  deux  lignez,  c'est  assavoir  devers  père  et 
devers  mère,  chascun  bail  a  touz  les  meubles  et  heri- 

« 

taiges  de  sa  ligne.  Et  par  ce  si  le  père  ou  la  mère  dudit 
mineur  ont  sourvesqu  l'un  l'autre,  et  ledit  mineur  soit 
demeuré  en  bail  du  sourvivant  desdiz  père  ou  mère  par 
quoy  les  meublez  soient  touz  demeurez  audit  sourvivant, 
touz  iceulx  meublez  après  ledit  sourvivant  d'iceulx  père 
ou  mère  seront  entièrement  à  celuy  à  qui  vendra  le  bail 
dudit  mineur  e^  ladicte  ligne  du  sourvivant,  et  n'jr 
prendra  riens  le  bail  de  l'autre  ligne.  Et  encores  est  à 
noter  que  enfant  mineur  ne  son  bail  à  cause  d'iceluy 
mineur  ne  peut  avoir  bail  d'autre  mineur,  mais  en  doit 
avoir  le  bail  le  prouche  lignager  à  âge  (Liger,  781). 

Chap.  xxxiv.  —  Rubrica  de  furtis. 

233.  L*en  dit  que  si  principal  ne  tient,  l'accessoire  n'y 
doibt  tenir  ;  il  y  a  différence  entre  l'accessoire  et  prin- 


(1)  Voyez  Liger,  770  et  suiv.  qui  donne  de  trôs-grands  dé- 
tails sur  cette  matière. 
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dpa]  en  trop  d%  niaDieres  et  mesroement  en  ceste,  c'est 
assavoir  que  si  ainsi  estoit  que  ung  lierres  eust  erablé 
ung  cheval  et  il  le  vendist  pour  certain  pris  d'argent, 
il  n'auroît  pas  pour  ce  emblé  l'argent  qui  est  accessoire 
du  cheval  ;  et  peut  on  ycy  noter  moult  de  similitudes 
(Liger,  804),  /.  cumprincipali,  ff.  dereg.  jur.  (4). 

234.  Si  aucun  avoit  prins  à  prouver  contre  aultre 
qu'il  fost  larron  magnifesle  et  il  prouvast  le  larrecin 
jacoyt  ce  qu'il  ne  prouvast  le  magnifeste,  si  vauldroit  la 
prouve  (Liger,  800). 

935.  Qui  appelle  homme  de  larrecin  l'en  doibt  mons- 
Irer  le  larrecin  et  prouver  qu'il  ait  eu  saisine  du  larrecin 
après  le  larrecin  le  nye  pour  quoy  il  ne  fust  prins  en 
présent  mesfait,  ou  s'il  le  congnoist  ;  car  la  cognois- 
sance  faicte  en  jugement  vault  chouse  jugée;  et  si  l'autre 
fault  à  prouver  il  demourra  à  pugnir  à  la  justice  (Liger, 
799);  car  larrecin  ne  chiet  plus  en  gaige  par  l'ordon- 
nance du  roy  Phelippe  à  Paria  tenant  laye  de  justice. 

236.  De  présent  l'accusateur  selon  la  coustume  du 
pays  supposé  qu'il  ne  prouve  contre  Taccusé  il  ne  sera 
pas  pugny,  mais  pourra  estre  coradampné  à  l'amender 
audit  accusé  et  en  ses  interestz  et  despens. 

» 

237.  Chouse  qui  a  esté  emblée  et  suye,  c'est  assavoir 
poursuye,  celuy  qui  l'a  achetée  et  aussi  le  chateil  qu'il  y 
a  mis  se  il  a  achatée  en  foire  ou  ailleurs  publiquement, 


(1)  /.  corn  principalis,  ilSff.  de  reg.  jur.  50, 17. 
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OU  qu'il  fust  marchant  acoustumé  d'achater  telles 
chouses,  ou  s'il  a  garant,  il  n'en  sera  point  pugoy  ne 
comdampné  h  laraender.  Et  se  il  ne  scoyt  de  qui  il  Ta 
achatée,  il  doit  dire  qu'il  Taachatée  d'un  loyal  homme  ai 
comme  il  croyt,  et  ainsi  pourroit  eslre  rois  [hors]  de 
mauvaise  suspection  ;  pro  hoc  facit  Insti.  de  oblig.  quae 
ex  délit,  nascuntur,  §  magnifeste  (Liger,  798). 


Chap.  XXXV.  —  Rubrica  de  sentenciis. 

■ 

238.  De  sentence  comment  elle  doit  estre  donnée  par 
franchise  :  quant  aucun  est  rappelle  (1)  de  servage  ou 
de  murtre  ou  d'autre  cas  criminel,  quant  aucun  dit  que 
sur  soy  deffendant  il  a  fait  ledit  cas,  et  prouve  soitfaicle 
de  l'une  part  et  de  l'autre,  et  la  prouve  soit  egalle  tant 
d'une  part  que  d'autre,  la  sentence  doibt  estre  plustost 
donnée  pour  le  deffendeur  que  pour  le  demandeur,  car 
droit  est  plus  prest  à  absouldre  que  à  comdampaer; 
ad  hoc  facit  ff.  deact.  obi.  l.  Arrianus  (Liger,  898). 

239.  Quant  deux  juges  donnent  diverses  sentences 
quant  ilz  ont  juridicion  ordinaires,  la  sentence  qu  il  est 
donnée  pour  le  deffendeur  est  tenable,  si  ce  n'est  en 
cause  favorable  comme  de  mariage,  oude  franchise,  ou 
de  douaire,  ou  de  testament.  Mais  si  les  juges  sont 
déléguez  laquelle  sera  tenue.  Et  s'ilz  jugent  par  nuyt 
ou  par  mise  et  par  argent,  ne  l'une  ne  l'autre  ne  vault 
(Liger,  899). 


(1)  Manuscrit  :  rappella. 
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Chap.  xxxtk  —  Rubrica  que  sit  longa  consuetudo. 

240.  Bonne  (M)ustame  raisonnable  est  plus  fortç  que 
droit  commun,  f(.  de  legibus.  l.  ymo  magno  (Liger,  1225). 
Coustuqae  despite  ne  peut  sourmonter  droit  naturel,  si 
elle  n'est  raisonnable  confermée  par  prescripeion  (Liger, 
4226),  et  quant  aucune  chouse  a  esté  tenuete  trente  ans 
ou  plus,  ad  hoc  conc.  h  ymo  magne,  et  L  de  quitus,  ff. 
de  legibus  (1),  et  Codice,  que  sit  longa  consuetudo,  L  i  et 
n  (8,  B3). 

241.  L'en  doibt  abatre  touz  establissemens  et  coustu- 
mes  qui  ne  pevent  estre  gardées  en  nulle  manière  sans 
pechié  (2)  mortel  (Liger,  1226).  Et  quant  plusieurs  articles 
sont  mis  en  une  commission  et  après  est  deffendu  ex- 
pressément en  ung  tant  seuUement,  il  est  entendu  qu'il 
est  deffendu  par  raison  de  ce  que  les  parollez  servent  à 
l'entendement. 

242.  En  usaige  contre  droit  commun  ne  peut  valloir 
i  nui  seigneur  ne  porter  préjudice  à  ses  subgietz,  si  non 
qu'il  soit  introduit  par  auctorité  du  prince  souverain 
pour  le  bien  commun  et  du  consentement  des  subgietz 
eiprèé  ou  taisible.  Et  si  par  taisible  consentement  il  est 
introduit,  il  est  de  neccessité  qu'il  soit  gardé  par  tel 
temps  qu'il  ne  soit  mémoire  du  contraire  au  regard  de 
toux  et  chacuns  les  subgietz  contre  qui  l'en  Ta  voulu 


(1)  IL  36  et  32,Jf.  de  legibus,  1,  3. 

(2)  Manuscrit  :  plege. 
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introduire^  et  qu'il  soit  ou  puisse  estre  venu  à  la  co- 
gnoissance  de  ceulx  contre  lesquelx  l'en  l'a  toIu  user, 
eulx  aians  faculté  et  povair  de  le  contredire  ou  empes- 
cher  qu'il  ait  esté  jugé  et  réputé  pour  tel  en  jugement 
contraditoire,  et  après  la  judicacion  d'iceluy,  par 
escript,  par  longue  prescripcion.  Autrement  ne  peut 
estre  dit  usaige  qui  soit  recepvable  ne  vallable  mesme- 
ment  quant  l'usaige  est  contre  droit  escript  ou  couslu- 
mier. 


Chap.  xixvn.  —  la  manière  ^exécuter  et  entériner  lectres 
et  jugez  sur  obligacions  ou  sentences. 

243.  Premièrement  comvient  à  l'exécuteur  tourner  sur 
les  meubles  pour  tant  comme  ilz  pourront  suffire.  El 
s'ilz  ne  souflfisent  ledit  exécuteur  doit  faire  par  proudex 
hommes  jurez  apreciez  des  héritiers  obligez  ou  contenui 
en  la  sentence  joucquez  à  la  quantité  de  la  debte  ;  et 
puis  doibt  faire  crier  et  bannir  en  marchié  ou  en  église 
par  troys  foiz,  c'est  assavoir  de  huitaine,  quinzaine  et 
de  quarantaine  que  qui  plus  Touldra  la  chose  achapter 
si  viongne  avant  ;  et  à  celuy  qui  plus  en  vouldra  donner 
la  chouse  doit  esire  baillée,  si  celuy  pour  qui  la  chouse 
a  esté  vendue  ne  la  veult  avoir  par  le  plus  grant  pris. 
Et  si  nul  no  vonoit  avant  pour  plus  en  donner,  si  de- 
mourra  la  chouse  à  celuy  pour  qui  elle  a  esté  prisée  par 
lo  pris  jur^.  Et  si  celuy  à  qui  la  chouse  estoit  vouloit 
paior  lo  pris  de  la  debte  et  les  autres  loyaulx  mises, 
oncorcs  luj*  demourroit  la  chouse.  Hais  aux  autres  qui 
prondn^ni  ladiote  chouse  comme  plus  ofTrans  etderrains 
onchcrisscurs  doibt  justice  bailler  bonne  lectre  et  de- 
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crtct,  afio  qu'ilz  la  puissent  possider  et  faire  leur  par 
decrect  et  auclorité  de  justice,  quia  juste  possidet  qui 
auetore  pretùre  posndet^  ff.  de  acquircmda  possessianet  L 
juite  posiidet; et  de hae materia haJbetur  C. ,  stin causa  judi. 
frig.  cap.  sit,  per  totum  ;  et  ff.  dere  judicata,  l.  a  Divo  pio, 
S  h  H,  m  (Liger,  913). 

Chap.  zxxYin.  —  Pour  faire  assiecte  de  rentes  et  arreraiges 
d*ieelles  congneues  ou  prouvées  par  lectres  obligatoires^ 
jugé^  confession  de  partie. 

84i.  Justice  ayant  povair  et  commission  ad  ce»  doit 
appeller  proudez  hommes  et  faire  jurer  que  loyaument 
tauzeroni  les  choses  beritaulz  ordonnées  pour  faire 
Tassiete  tant  en  especial  que  en  gênerai  à  celuy  à  qui 
la  rente  est  deue  et  les  arreraigez  d'icellez,  et  ,Iuy 
baillera  à  tous  jours  mais  la  justice  il  est  Texecuteur 
ad  ce  commis  les  choses,  heritaui  tauiées  en  décharge 
de  ladicte  rente  et  arreraiges  ;  lesquellez  choses  doivent 
estre  banniez  par  troys  dimenchez  au  jours  de  marchié 
au  plus  offrant,  et  à  iceluy  pris  doivent  estre  baillées 
lesdictes  chouses  audit  créancier  en  décharge  de  ladicte 
rente  et  arreraiges,  et  tout  selon  la  forme  et  teneur  que 
dit  est  dessus. 


1» 


Fanake  de  «naaetttt  aagmam  da  man— rn  d»  la 
ooônuDe  d' Aajoa  et  da  Maiae,  BfliL  da  Toon^ 
672.^4. 

Tons  eosgooisscz  esire  homne  de  liD|T  de  mon  seî- 
gncor  qui  cy  est  au  r^rt  de  sa  terre  de  id  Nea  etc., 
par  raison  de  telle  diose  etc.  D  hç-  ptoiectea  et  jmex 
par  la  foj  et  serement  de  Tostie  coq»  que  de  ce  jour  ea 
aTaDt  foT  et  ioynihé  tous  hij  porterez,  d*antre  que  de 
Inj  ne  tous  en  adrooerei:  bien  et  lojaimient  ses 
defoîrs  tous  Iot  payerez  :  par  advea  ne  autrement  son 
fié  ne  roingnerez  :  et  en  tooz  cas  tous  j  porterez  comme 
home  de  for  simple  doil  faire  enrers  son  sdgnenr,  et 
sor  les  paines  qui  t  appaifiennenL  Et  en  signe  de  ce, 
Iot  en  baillez  la  bouche  et  les  mains. 

Lige, 

Vous  congnoissez  estre  home  de  fojr  lige  etc.,  El  jurez 
à  Dieu  el  aux  Sainctes  erangiles  par  la  for  et  seremeot 
de  Tostre  corps  que  tous  serez  enrers  lujr  bon  et  lojal 
home  de  foy  lige  ;  le  bien  et  honneur  de  luy,  de 
madame  sa  femme  et  de  messieurs  leurs  enffens  tous 
garderez,  et  ne  procurerez  par  tous  ne  par  autres  le 
contraire.  Et  si  aucuns  cas  injurieux  en  oyez,  vous  le 
luy  direz  ou  ferez  dire,  ou  promptement  les  excuserez  ; 
ses  faiz  secrectz  ne  reTellerez  sans  son  congé  ;  contre 
touz  ceuLi  qui  pcTent  TiTre  et  mourir  fors  contre  le  Roy 
ou  Tostre  prince  naturel  le  senrirez  ;  d  autre  que  de  luy 
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De  VOUS  advouerez  ;  bien  et  loyaument  ses  devoirs  luy 
paierez  ;  par  adveu  ne  autrement  son  fié  ne  roignerez  ; 
et  en  touz  termes  etc.,  ut  supra. 

Ce  mistere  doit  eslre  dit  l'omme  de  foy  ayant  les 
mains  joinctes  entre  celles  de  son  seigneur,  et  après  sur 
ODg  livre  faire  derchief  les  seremens  dessusdiz. 

Et  si  prélat  ou  home  d'Eglise  doit  ledit  bornage,  il 
doit  mectre  la  main  dextre  sur  le  livre  et  Tautre  sur  la 
poytrine.  Et  doit  jurer  à  Dieu,  à  ses  saintes  évangiles 
et  ordres  de  prestrie  avecques  les  seremens  dessusdiz. 


L 


USAIGES,  STILLES 

ET  COMMUNES  OBSERVANCES 


DES  PAIS  D'ANJOU  ET  DU  MAINE 


CONTERA IfS   XX  PARTIES 


Le  texte  que  je  publie  maintenant  me  paraît  bien  être 
celui  que  Du  Pineau  désigne  dans  ses  observations 
comme  ayant  pour  titre  :  Ce  sont  les  coustumes  et  usaiges 
des  pays  (T  Anjou  et  du  Maine  en  brieve  compilation  mises, 
divisées  en  vingt  parties  principales  par  aucuns  juges  et 
conseillers  desdits  pays.  Il  ajoute  que  cette  compilation 
D'à  été  faite  quaprès  l'année  1360  que  le  comté  d'Anjou 
a  été  érigé  en  duché,  et  il  en  donne  pour  preuve  les 
paroles  du  titre  suivant:  Nous  avons  le  Roi^  le  duc 
f  Anjou,  etc.  C'est  le  commencement  du  §  1  de  la  pre- 
mière partie  et  de  l'ouvrage. 

Cette  compilation  comprend  en  effet  vingt  parties 
principales  qui  se  subdivisent  elles-mêmes  ;  mais  ces 
subdivisions  sont  indiquées  seulement  par  des  rubriques, 
sans  quon  leur  donne  la  dénomination  de  titres,  cha- 
fitres,  etc. 

Du  Pineau  me  paraît  être  le  seul  qui  ait  connu  cette 
compilation.  Pocquet  de  Livonière  ne  l'a  certainement 
pas  connue' car  il  n'en  parle  que  d'après  Du  Pineau  (1) 
et  conjecture  que  cette  compilation  pourrait  bien  être 
celle  de  44H  dont  parle  Choppin  ;  il  est  évident  qu'il 
n'a  connu  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  textes. 


(1)  Coutumes  d'Anjou,  1. 1,  col.  1  à  4. 
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Je  publie  ce  texte  d'après  deux  manuscrits  qui  appar- 
tiennent, l'un  à  la  Bibliothèque  Nationale,  l'autre  à  la 
Bibliothèque  de  l'Arsenal. 

Il  se  compose  de  deux  parties  qui  me  paraissent  bien 
distinctes  ;  la  première  qui  contient  les  80  parties  des 
usages,  stilles  et  communes  observances  d'Anjou  et  du 
Maine  comprend  les  deux  tiers  de  l'ouvrage,  jusqu'au 
§  380  ;  c'est  un  eompendium  très-abrégé  fait  d'après 
diverses  sources  que  Tauteur  avait  entre  les  mains,  et 
sur  lesquelles  je  donne  plus  loin  quelques  détails  ; 
nous  y  trouvons  non-seulement  les  matières  traitées  ' 
dans  les  coutumes  de  1411  et  1463  disposées  dans  un 
autre  ordre  que  Tauleur  a  essayé  de  rendre  méthodique, 
et  il  y  a  quelquefois  réussi,  mais  encore  nous  y  trou- 
vons dans  le  80*  livre  la  matière  des  applégements  et 
des  contrapplégements  avec  plus  de  détails  que  dans 
les  coutumes. 

Les  paragraphes  381  à  419  traitent  sans  beaucoup 
d'ordre  des  fonctions  des  juges  et  des  qualités  qu'ils 
doivent  réunir,  de  la  procédure  criminelle,  des  avocats, 
des  procureurs  et  des  enquêteurs. 

Puis,  enfin,  à  partir  du  §  480,  les  décisions  sur  les 
exceptions  qui  sont,  pour  la  plupart,  la  reproduction 
d'une  grande  partie  du  texte  H  publié  au  3*  volume. 

Le  manuscrit  B,  presque  entièrement  conforme  au 
manuscrit  A  pour  le  texte  des  20  livres  des  usages  et 
styles  (§§  1  à  380),  ne  contient  que  les  décisions  sur  les 
exceptions  ;  mais  comme  la  rédaction  de  cette  partie 
présente  des  différences  notables  avec  la  rédaction  du 
manuscrit  A,  je  pense  qu'il  est  utile  de  la  publier  en 
entier  à  la  suite  du  texte  plus  étendu  donné  par  l'autre 
manuscrit. 
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A. 


Bibi.  Nat.  Fr.  n""  25.240.  Provient  du  fonds  Gaignières 
où  il  portait  ie  n*  61 .  Sur  la  première  feuille  de  garde 
on  lit  :  Coustumier  du  Mayne.  A  la  (in,  au  bas  du  f*  100, 
r,  de  l'écriture  de  Gaignières  :  donné  par  M'  Vabbé  de 
Castrée,  k  H  oct.  4709. 

Petit  volume  sur  parchemin,  du  format  de  nos  in-18 
carrés,  de  15  cent,  environ  de  hauteur  sur  10  de  largeur, 
leliure  non  comprise.  Il  se  compose  de  cent  feuillets  de 
texte  numérotés,  plus  deux  feuillets  de  table  non  numé- 
rotés. 

Ce  manuscrit  d'une  exécution  très  soignée,  car  il  a  été 
eorrigé  en  plusieurs  endroits  soit  par  son  auteur,  soit 
par  un  de  ses  possesseurs,  paraît  avoir  été  exécuté  vers 
Tan  1464;  c'est  la  date  d'une  formule  qui  se  trouve  au 
§  463  de  notre  texte  (f"  97  v^  et  98  r'  du  manuscrit),  et 
dans  laquelle  le  mois  et  le  jour  sont  laissés  en  blanc.  En 
tout  cas  il  est  postérieur  à  la  coutume  de  1463  car  il  y 
e$t  fiait  plusieurs  fois  mention  de  la  coutume  corrigée. 

B. 

Bibliothèque  de  l'Arsenal,  jurisprudence  Française, 
«7^ 

Petit  volume  en  parchemin  du  même  format  que  le 
précédent,  et  dont  les  feuillets  ont  environ  f4<'1/2  de 
hauteur  sur  10^1/2  de  largeur. 

U  est  désigné  simplement  sous  le  titre  de  Coustume 
anaenne  d^ Anjou  qui  est  écrit  sur  la  première  feuille  de 
garde,  et  au  f"*  1  en  tête  de  la  table. 
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Son  exécution  paraît  contemporaine  de  celle  du  ma- 
nuscrit A  ;  mais  s'il  est  soigné  comme  calligraphie  il 
l'est  beaucoup  moins  comme  correction  ;  les  fautes  y 
sont  très  nombreuses  ;  cependant  il  m'a  fourni  de  bonnes 
leçons  pour  corriger  le  manuscrit  A. 

Les  feuillets  sont  numérotés  de  4  à  94  ;  mais  les 
74  premiers  seulement  se  suivent  dians  leur  ordre  na- 
turel ;  à  partir  du  75*  le  relieur  les  a  mis  dans  un  désordre 
complet  qui  pourrait  au  premier  abord  faire  croire 
qu'il  y  a  une  lacune  ;  mais  il  n'y  en  a  pas  en  se  rendant 
compte  de  la  transposition  des  derniers  feuillets  qui 
doivent  se  lire  dans  l'ordre  suivant: 

74  76 

83  76 

84  77 
86  78 
86  87 

79  88 

80  80 
84  00 
82  01 

Ce  manuscrit  a  appartenu  à  la  fin  du  xv*  siècle  et 
au  commencement  du  xvi*  à  un  nommé  Taffu  qui  habi- 
tait Vendôme  et  qui  a  inscrit  sur  les  feuillets  laissés  en 
blanc  de  nombreuses  notes  d'état  civil;  ces  notes  ont 
été  continuées  jusqu'à  la  fin  du  xvi*  siècle.  Il  est  difficile 
de  savoir  si  ce  sont  des  personnes  de  la  même  famille, 
car  elles  ne  sont  mentionnées  que  par  leurs  prénoms; 
ce  qui  paraît  certain,  c'est  que  c'étaient  des  habitants 
de  Vendôme. 

Taffu  a-t-il  été  bien  heureux  dans  son  ménage  on 
dans  ses  relations  avec  ses  concitoyens  ?  On  peut  croire 
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que  c'est  sous  l'empire  de  préoccupations  ou  de  sou- 
▼eoirs  peu  agréables  qu'il  a  écrit  sur  la  première  feuille 
de  garde  du  manuscrit  le  quatrain  suivant  : 

Bonne  terre  mauvays  chemin. 
Bon  advocai  mauvays  voisin. 
Bonne  chèvre  mauvayse  beste. 
Bonne  femme  mauvayse  teste. 

Les  deux  manuscrits  sont  conformes  jusqu'au  §  380  ; 
e'esf  là  que  me  paraît  se  terminer  la  30*  partie  de  la 
compilation  qu'ils  reproduisent. 

Ce  qui  suit  est  beaucoup  moins  étendu  dans  le  ma- 
nuscrit B  que  dans  le  manuscrit  A  ;  mais  il  est  évident 
que  cette  partie  est  empruntée  à  un  fonds  commun  de 
notes  ou  notas  que  conservaient  les  anciens  praticiens. 

Le  rédacteur  du  manuscrit  A  a  essayé  de  les  grouper 
sous  quelques  rubriques;  celui  du  manuscrit  B  les  a 
présentées  un  peu  au  hasard.  Il  devait  y  avoir  un  recueil 
de  ces  notas  qui  avait  cours  che2  les  praticiens,  car  il 
est  cité  dans  les  deus  manuscrits  :  dans  les  nombreuses 
décisions  accumulées  dans  le  §  460  et  dans  les  additions 
de  B  on  renvoie  aux  notaz  pour  dire  qu'il  y  est  traité 
du  bannissement;  les  additions  de  B  disent  ailleurs  que 
de  la  compétence  des  cours  laves  quant  aux  délits 
commis  par  les  clercs  il  est  plus  amplement  traité  es 
notax. 

Les  additions  du  manuscrit  B  ne  contiennent  pas 
d'autre  indication  sur  les  sources  auxquelles  elles  ont 
été  empruntées. 

Quant  aux  usatges  et  sttlles  et  aux  additions  du 
manuscrit  A»  nous  y  trouvons  au  contraire  d'assez  nom- 
breuses indications. 

IV.  9 
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Les  usaiges  et  s  tilles  renvoveDl  d*abord  sans  aucane 
indication  spéciale  aux  livres,  ou  aux  livres  anciens  ; 
ces  renvois  sont  fréquents,  nous  les  trouvons  notam- 
ment aux  paragraphes  3,  32,  23,  44,  37,  72,  73,  101, 
153,  I  .6,  157.  161,  221,  261,  288,  310,  323,  332,  338, 
380.  Le  §  60  ajoute  l'autoriié  des  avocats  à  celle  des 
livres  ;  le  §  119  en  parlant  de  la  perte  du  fief  qui  n'a  pas 
été  compris  dans  un  aveu,  perte  qui  peut  être  évitée 
par  les  protestations  de  celui  qui  fait  Taveu,  ajoute  que 
les  uns  mettent  qu'il  ne  perdra  pas  sa  chose,  et  les 
autres  mettent  qu'il  la  perdra.  L'ancienne  coutume  et 
la  coutume  glosée  (B,  49.  C,  44)  décident  que  dans  le 
cas  où  le  vassal  a  omis  de  déclarer  au  seigneur  tout  ce 
qu'il  tient  de  lui,  si  ledit  vassal  affirme  par  serment 
qu'il  ne  savait  pas  que  les  choses  omises  fissent  partie 
de  son  tief,  lesdites  choses  omises  seront  seules  acqui- 
ses au  seigneur,  tandis  que  s*il  ne  prête  pas  le  serment, 
ce  sera  le  fief  tout  entier  qui  sera  acquis  au  seigneur; 
le  méfait  étant  plus  grand,  la  peine  doit  être  plus  sévère, 
La  coutume  de  1411  est  muette  à  ce  sujet,  et  quant  à 
Liger  ce  point  était  probablement  traité  dans  un  des 
chapitres  qui  ont  disparu  et  laissent  une  lacune  dans 
son  œuvre. 

La  coutume  de  1403  u  modifié  ce  que  l'ancienne 
coutume  avait  de  rigoureux  (163),  en  décidant  que  le 
vassal  sera  condamné  à  refaire  son  aveu  en  y  employant 
les  choses  omises,  et  en  prononçant  contre  lui  Tamende 
de  60  sous  ou  de  son  meuble,  disposition  reproduite 
parcelle  de  1308,  art.  199. 

Ainsi  k's  livres  anciens  dont  parle  notre  auteur  parais- 
siîui  hion  rlro  les  anciennes  rédactions  de  coutumes  ou 
de  siyirs,  sans  qu*il  soit  cependant  possible  d'affirmer 
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d'une  manière  certaine  que  celles  auxquelles  il  a  fait 
allusion  soient  parvenues  jusqu'à  nous. 

La  coutume  corrigée  est  citée  plusieurs  fois,  et  de  ce 
que  nous  venons  de  voir  il  faut  conclure  que  ces  renvois 
s'appliquent  à  la  coutume  de  1463.  Le  §  187  de  notre 
compilation  reproduit  le  §  301  de  la  coutume  quand  il 
dit  que  en  cas  de  retrait  féodal  celui  qui  fait  au  seigneur 
les  offres  prescrites  par  la  coutume  est  avec  lui  comme 
en  jugement.  Le  §213  reproduit  le  §  316  de  cette  cou- 
tume sur  la  foi  due  en  matière  d'ajournement  à  la 
relation  faite  par  le  sergent  et  un  record.  Enfin  le  §  287 
qui  traite  du  ravage  est  conforme  au  §  95  de  la  même 
coutume  quand  il  dit  que  avant  de  faire  le  ravage  le 
seigneur  haut  justicier  a  le  droit  de, prendre  les  revenus 
d'une  année.  Notre  compilateur  ajoute  que  l'autre  cou- 
tume met  qu'il  n'y  a  que  l'un  ou  l'autre  au  choys  desdits 
seigneurs;  quelle  est  cette  autre  coutume?  Ce  n'est 
certainement  pas  celle  de  1411  dont  le  §  77  est  identique 
au  9  95  de  celle  de  1463.  Le  manuscrit  B  dit  simplement 
et  autre  coustumcy  sans  en  opposer  spécialement  une  à 
une  autre.  Mais  le  §  21  de  la  coutume  glosée  reproduit 
en  partie  par  Liger  (1334)  ne  dit  rien  de  l'attribution 
d'une  année  des  revenus  au  seigneur  avant  le  ravage. 
Est-ce  là  l'autre  coutume  dont  parle  notre  compilateur 
bien  qu'elle  soit  muette  sur  l'alternative  qu'il  laisse  au 
seigneur  justicier?  Renvoie-t-il  à  un  autre  texte  qui 
nous  est  inconnu?  Quoi  qu'il  en  soit  il  ne  me  paraît  pas 
renvoyer  au  Grant  coustumier  où  il  n'est  pas  question 
du  ravage. 

Mais  il  est  certain  que  notre  compilateur  s'est  servi 
de  cet  ouvrage  qui  était  connu  sous  le  nom  de  le  Livre 
de  Parlement. 


:*»r:4it.zu  HL..  ^m  Jk  "gsmnarutjg  iressoe  ''■*^"**^*  de 

inu  les  inzsLeâ  le  a  !aziizuîaLaa  ioax  js  m  oceape 
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>&àsr".'iUQiis   nze  /a  3n*«mét=>  i  s  àtqeCr  t.  III, 
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leiu^coâ  ne  iccr%  MOiaûaceîr  ^ a  a  etnûes  sont  : 
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Le  Roi  peut  pendant  ce  temps  donner  tous  offices  et 
bénéfices  excepté  les  cures  ;  en  cas  de  contestation, 
c'est  le  Parlement  qui  en  connaît  ; 

En  cas  de  regale  on  ne  peut  prescrire  contre  le  Roi  ; 

Enfin  la  punition  du  cas  de  bougrerie  (hérésie)  appar- 
tient à  Ift  justice  laye  ;  mais  siTévèque  avait  le  premier 
fait  arrêter  le  délinquant  il  prononce  sur  le  péché,  et 
renvoie  ensuite  devant  la  justice  laye. 

Toutes  ces  décisions  se  retrouvent  pages  60S,  614  et 
618  de  l'Edition,  au  chapitre  dont  notre  compilateur  a 
reproduit  exactement  la  rubrique.  Ce  qui  concerne  l'hé- 
résie se  trouve  aussi  au  §  1365  de  Liger;  mais  il  est 
certain  que  le  conïpilateur  a  eu  sous  les  yeux  le  Grand 
Cou9tumier. 


S  460.  Mais  si  Tevesque 
avoit  prins  le  délinquant  par 
avant,  il  respondroit  par  de- 
vant lui  du  pechié  pour  tant 
que  touche  l'ame. . . 


Gr.  Coust.,  pag.  618.  Tou- 
tesfois  si  l'official  Tavoit  avant 
prins,  le  prisonnier  est  tenu 
de  respondre  du  péché  par 
devant  luy  en  tant  comme 
il  touche  à  Tame... 


Immédiatement  après,  le  même  §  460,  relève  la  déci- 
sion d'une  ordonnance  royale  de  1356  qui  défend  de 
faire  transport  et  cession  d'une  dette  à  une  personne 
plus  puissante  à  peine  de  nullité,  amende  arbitraire,  etc. 
Le  compilateur  nous  dit  que  cette  décision  est  contenue 
(nultt  livre^  ou  chapitre  Des  ordonnances  Royaulx^  etc.; 
elle  se  trouve  en  effet  au  Livre  I,  chap.  5,  pag  124  de 
l'Edition. 


U  me  semble  bien  que  c'est  encore  le  Grand  Coustu^ 
mier  que  notre  compilateur  désigne  sous  le  nom  du 


^;,  •?  (•*  ^i.'-  --^t  a  ia  lit  •!*  n»tji»i  ;  **J:  «pr» avoir 
*viiiir.»-  î«  n:  r.if  --Ti^^ni  r:t  ini  :i:u.  -kt;  iii:  cms  le  cas 
:*»  r.::.-i  .';  >  i:;î..kïw  ri.  iif»ïL««i:  nzae,  Q^^crecom- 
y  A.'ii^  *.'.'::r  v^  »  r-irn'*  :•*  -i  5«::er>:e  oadurap- 
y.^  *•:    -î  •»*  *.••:  :'*  l'/ii*  &-;i.:ii?  i*  i^-r^  de  Paris. 

;,Aj:.  ? /f  :-  P'^-^*^  Cavii-^^e  en  iodiqnant  que 
'i  -.  V  >  *:  ^  Ili"  ^-^p^r'^  (i'-i  i^y-k/  /irrerf^  Paris  ;  ces  deux 
ti^i  r^  -.-r/  :  *i..^îirj  id«=:ntiques.  Il  faut  en  rapprocher 
1-,  5 .inf  ':^  r.'/rr:  r^mpilaiion  identique  aux  deux  autres, 
et  qui  pv  ir  .^  forme  de  la  sentence  et  rapport  reayoie 
âu  MM  II*  du  second  livre,  sans  dire  de  quel  ouvrage. 
Il  rne  parait  ^-vident  que  ces  trois  renvois  se  rappor- 
tent à  un  seul  et  même  texte. 

El  d'abord  il  ne  faut  attacher  aucune  importance  à  ce 
que  dans  l'un  de  ces  textes  on  donne  le  nom  û* article  et 
dans  Tautrc  celui  de  chapitre  au  passage  auquel  on 
renvoie  ;  le  §  <')8I  ne  lui  donne  aucune  désignation. 
(Je  fuis  observer  en  passant  qu'il  en  est  de  même  pour 
un  irnvoi  l'ail  par  le  §  382  et  par  plusieurs  autres  para- 
grnpiios  (le  notre  compilation  sur  lesquels  je  m'expli- 
quorai  plus  loin.)  Les  trois  paragraphes  que  je  viens  de 
citor  ronvoiont  évidemment  tous  les  trois  à  la  même  pro- 
cc'.iuro  :  lo  domandour  en  cas  de  péril  peut  faine  ajourner 
,:  :(f  un^  on  bouri^  lo  proprièiAire  pour  faire  démolir  ; 
Ji  *\;:r.  i\trJio  prôsontc  ou  non.  orcc^nae  que  les  jurés 
sf  -vr  ir.r;  >ur  ios  iioux  ei  ûvrvn;  icùmppc-n  sur  pied; 
>:.'  ru:  r,5.;.•;^:r:  Ia  i\v.:r  /•eu;  c^riccir'  çat  îe  proprié- 
u..-*5  •-.»  ;*<  ;r>.v^-^\  z ives>f  .'•pn.  :.r  iz^fnre  que  la 
S:.-;  :  : ':  :  .:    /:■.:;  v.rx-fc-i^:  f.  ^f*  i:»rxtîi]fsdes 
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paragraphes.  Etquant  à  la  différence  dans  les  chiffres  de 
renvoi,  il  faut  se  rappeler  avant  tout  que  les  manuscrits 
du  Grant  Coustumier,  soit  ceux  anciennement  connus, 
soiiceux  qui  viennent  d'être  reconnus  récemment,  pré- 
sentent entre  eux  de  grandes  différences,  soit  quant  à 
la  classification  des  matières,  soit  même  quant  au  con- 
tenu ;  il  ne  serait  donc  pas  étonnant  que  le  chapitre  du 
livre  II  qui  porte  le  n®  19  dans  l'Edition  portât  le  n®  48 
dans  un  manuscrit  et  le  n®  18  dans  un  autre,  il  suffit 
de  jeter  les  yeux  sur  les  tables  des  manuscrits  repro- 
duites dans  l'introduction  de  l'tdition  ;  dans  le  manus- 
crit A,  c'est  le  n®  37  ;  dans  le  manuscrit  B,  c'est  le  n®  72  ; 
il  ne  paraît  pas  se  trouver  dans  les  manuscrits  C  et  D, 
à  moins  qu'il  ne  soit  rattaché  aux  n""  35  et  36  ;  c'est  le 
37*  chapitre  du  manuscrit  de  Troyes  ;  il  paraît  manquer 
dans  le  manuscrit  de  Rouen,  et  enfin  c'est  le  chapi- 
tre 66  du  manuscrit  du  Vatican. 

Et  quant  à  la  différence  entre  les  chiffres  XLVIII  et 
IVIII,  elle  s'explique  par  une  erreur  de  copiste  qui  est 
très-facile  entre  ces  deux  chiffres. 

Ainsi  donc  en  résumé  nous  pouvons  tenir  pour  cer- 
tains qu'au  quinzième  siècle  l'œuvre  de  Jacques  d'A- 
bleiges  que  nous  connaissons  sous  le  nom  de  Grant 
Coustumier  était  connue  sous  le  nom  de  Livre  de  Parle- 
ment ou  Livre  de  Paris. 

Cet  ouvrage  est  encore  cité  au  §  382,  mais  sans  que 
son  nom  soit  prononcé.  Notre  compilateur  renvoie  pure- 
mentet  simplement  au  XLVl^  du  IIP  livre  pour  le  libellé, 
requête  et  conclusions  à  faire  contre  usuriers,  où,  dit-il, 
il  en  est  amplement  traictié.  Ces  libelle,  requête  et  con- 
clusions se  trouvent  en  effet  au  chap.  71  du  livre  III, 


yb*A^.  l'iv  '^K  'LuiliUL  UL  ii^  iH:  nfflïiiffn:  pu^iBMisdc 

iK  *:".':  t  viMb  '.  «b:  «Duu^  BV  Graxu  GoiiiasBÎËr  4|ae 
f^:. «'.'.».  *K  \  i6h  qui«uc  Ij  di;  que  nouçrent-  (bénèsàe) el 

'h  »^'V-  «  .«  'f^h'^^h  iJSl  ût  J  £aiU£»iL.  iirreIT,  dMpitre 8, 
*j^"j:  ].'.i<fhii  :  ¥  buruuh  aieiit  quf  puniciL»nd€:i>oagperîe 
i(.;/^r:.f:.^l  ôu  MiuJi  jii^iiciei  ei  peult  eslre  adjouslé 
cw.':  ji;\  troi%  cd6  de^bus»  déclarés,  i^  Lîg^r  ^^1363)  {Mrie 
i^jf^rj  'j':h  ;j':r<rtiqufrs,  bougres  el  sodomites.  mais  seule- 
tsit:u\  ij'jiiî  (Um  'jue  la  justice  lave  peut  connaUre  de 
l'sit/:u^:iU<ju  dirigfre  contre  eux  ;  mais  au  chapitre  De  la 
jaridtcUon  flex  jugea  Çi'iH  et  suiv.)  où  il  traite  des  jus- 
Ut'Mh  il  ne  parle  pas  de  l'hérésie  oi  de  la  sodomie. 

O:  u'(*M  pan  seulement  le  Grant  Couslumier  qui  a 
servi  h  noire  auteur  pour  sa  compilation  ;  ellecomprend 
un  ciTtiiin  nombre  de  citations  énigmatiques  qui  me 
pnnuHsent  devoir  se  rapportera  un  ouvrage  qui  m*esi 
iiMMinnu.  mais  qui  devait  être  relatif  aux  coutumes  de 
l'Anjou  ot  du  Maine.  Le  §  323  traite  de  l'amende  de 
inouldt's,  et  aprrs  avoir  cité  d  une  manière  générale 
ji\s  livros  (jui  parlonl  de  cette  amende,  il  énumàie 
(iuoli|U('s-unos  dos  rliosos  qui  échappent  à  la  perte 
dos  nionldos,  ci  autres  choses  declairées  au  X/i*  du 
r.\l  ///'  IV  0*'  manuscrit  B  au  lieu  de  P.  met  X.).  Celte 
amondo  du  meuble  me  paraîl  spéciale  au  droit  Ange- 
vîn  et  A\oir  disparu  de  lH>nne  heure.  Le  §  110  delà 
-:  ::îumo  do  1 4  H  •'^pT^'s^  *'^^''>'''  ^^'**  l'amende  du  meuble 
-.:--r  :  ::  .le>  »',^ii'  P^'^^^  o:Hvurir  !i  ireniil  homme  ne  die 
-  :^  ju:u::  i%^>  *iî  «^^'f^to  «îV:Cûàe  ù;^:^e  être  prc^ûMoèe; 
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odle  de  4444.  Le  chapitre  où  Liger  traitait  de  la  perte 
éee  meables  est  malheureusement  perdu  ;  il  devait  être 
«ME  étendu  puisque  Pocquet  de  Livonièredans  une  note 
Vumecrite  sur  le  §  130  de  la  coutume  de  1463  cite  le 
f  *il^-d«  chapitre  De  perte  de  meuble.  Dans  l'état  où 
nous  sont  parvenus  les  textes,  ce  renvoi  ne  se  rapporte 
qa'k  la  coutume  glosée  et  à  l'ancienne  coutume,  les  seu- 
les qm  donnent  quelques  détails  à  cet  égard  (B,  58. 
G^  Se).  Quoi  qu'il  en  soit  ce  §  323  nous  a  conservé  le  sou- 
venir de  difficultés  d'interprétation  sur  l'étendue  de 
cette  aoiende,  et  qui  l'ont  fait  changer  en  une  amende 
arbitraire.  Ce  changement  devait  être  complet  au  mo- 
ment oà  la  coutume  de  1463  a  été  rédigée,  mais  il  n'en 
esl  pas  moins  certain  pQuv  moi  que  le  §  323  de  la  pré- 
sente compilation  a  été  emprunté  à  une  source  Ange- 
vine. 

1  en  est  de  même  d'une  décision  ajoutée  après  coup 

aa  §  460  par  un  renvoi  au  bas  des  ff.  91  v®,  et  92  r*  du 

manuscrit  A.  Ce  renvoi  est  précédé  de  la  mention  : 

Sltuf  el  le  derrenier  du  lxx,  qui  paraît  bien  renvoyer  à 

la  même  source  que  pour  la  précédente  décision  ;  mais 

en  outre  cette  note  invoque  l'opinion  de  J.  Fournier, 

juge.  Qu'il  s'agisse  ici  de  Jehan  Fournier  qui  fut  juge 

ordinaire  d'Anjou  et  du  Haine  de  1428  à  1435,  ou  de  son 

fils  Jehan  Fournier  qui  fut  juge  ordinaire  du  Maine  de 

<453  à  1467,  toi^ours  est-ii  qife  l'ouvrage  dans  lequel 

eUe  était  conservée  doit  être  considéré  comme  faisant 

partie  des  compilations  sur  les  coutumes  d'Anjou  et  du 

Maine. 

Une  partie  des  décisions  et  formules  de  procédure 
<|ui  se  trouvent  au  manuscrit  A  peut  même  être  attribuée 
>ti Maine;  la  formule  conservée  au  §  463  et  qui  porte  la 
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tru  -~'  mariai  laaiï^  2  amznianoix.  ii.  :aj 
iTTÂ  ^*5?nn^  xasas:  me  siiinié*,^  m'ennuie. 

ta  II»!--  ift  «i  'iie^ir.  Ic?>.te  Tuait^r*  m  iesoÎK  -Je  fief 
wru  ^fr^  ^a«r:aie  iir:  riiimines  ie  .'jkaiinL-*c«i]Klaiw; 
7  »  vtn'Oiiam  in  nrnr.erî  laricniier  rsotïml  de 
/infioauna  lonr  rt^.va  nu  nmae  ine  œtte  -&sia  fief 
t**?!  mnA^r^-îT  e*  iens  ler*  fîiners:  màtst  le  rachat 
ti^.nr  i  *^  xjiASiiWfi  1TI55L  xaos  tï  neme  Taray^rapiie  est 
tp-  tr-jt  Virnmnn  -*a  niHxèr?  »:iîiiie:  ▼'JV  la  coAtUBM 
«  ?4H3    II    13  1  î» 

r>^  I  ITl  tiirct»:  rœ  >  nar.  3tHi£  RCCiB{ieB9er  sa 
i^mr.'^  iï:r  «<»  2'>^3s  Tmmgggte?  iirsiz  il  a  Tndn  ceux 
'ti^  u  r^^m.Tiiî  zrjsr  carrer  «es  ^^cies^  •!€  il  reavoie  aux 
^fP  *f.  rni*  ri  mp* IfT.  CaCK  œcî5Ka  se  retronre aa 
\  irt^  o^  ^  c^.àtam-^  <ie  lid  ec  ai  $  TIS  de  Liger  ;  mais 
^,>*i  ar:  point  de  'iroit  mcBia!!.  Toj.  focquet  de  Liro- 
fti^f*  «rTart-  335. 

I>:  5  199  r*rnTO!ç  aa  !!■  du  Tp*  im*:  à  ce  renroi  le 
rr.^fiïiVrrit  B  ajcate  un  P.  G?  parasrarhe  dil  que  Tan  et 
k  j'iOr  ^rjrant  de  l'acquêt,  l'acquéreur  ne  peut  ni  amê- 


D* ANJOU    BT   DD   MAmS.  439 

liorer,  di  empirer  la  chose.  C'est  un  principe  de  droit 
coroman  que  nous  retrouvons,  au  liv.  II  chap.  34  du 
G;*ant  Coustumier,  page  333  de  l'Edition  ;  mais  l'exis- 
tence de  la  lettre  P  dans  un  des  deux  manuscrits  de  la 
compilation  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  décider 
que  la  décision  de  ce  paragraphe  a  été  extraite  du  Livre 
de  Paris  ou  de  Parlement  plutôt  que  de  tout  autre  ou- 
trage. 

Le  §  236  décide,  pour  parler  notre  langage  moderne» 
que  l'action  publique  pour  la  repression  des  méfaits  ne 
se  prescrit  pas,  mais  que  l'action  civile  se  prescrit  par 
trente  ans,  il  renvoie  au  XIII^  du  LXVIIP  (LXIIII'  sui- 
vant B)  c'est  encore  une  décision  de  droit  commun, 
mais  que  je' n'ai  retrouvée  ni  dans  le  Grant  Coustumier 
ni  dans  les  recueils  relatifs  aux  coutumes  d'Anjou  et  du 
Maine. 

Aux  termes  du  §  250  les  servitudes  s'éteignent  par  le 
non  usage  pendant  le  temps  dessusdit,  et  il  renvoie  au 
chapitre  du  IIIl'^  ;  à  ce  renvoi  le  manuscrit  B  ajoute  un 
P.  La  disposition  de  cette  phrase  qui  dans  notre  compi- 
lateur suit  immédiatement  celle  où  il  est  question  de 
Tacquisition  des  servitudes  discontinues  par  la  pres- 
cription de  30  ans  peut  faire  croire  au  premier  abord 
que  c'est  parle  non  usage  pendant  30  ans  que  se  perdent 
les  servitudes;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  I/article  453 
de  la  coutume  d'Anjou  de  1508  décide  que  la  prescrip- 
tion contre  les  servitudes  s'acquiert  par  dix  ans.  Pocquet 
de  Livonière  remarque  sur  cet  article  qu'il  faut  ajouter 
que  cette  prescription  s'acquiert  par  20  ans  en  tre  absents; 
et  qu'il  faut  30  ans  pour  pouvoir  prescrire  sans  titre 
contre  les  servitudes  réelles.  La  décision  de  notre  para- 
graphe est  donc  que  pour  prescrire  contre  une  servitude 
il  faut  le  même  laps  de  temps  que  pour  l'acquérir. 


I  f?K  r^Tsm  me  n  lantçnoue  résame  b  droit 
lOïK^'n  »a  !:*i:e  ■niinêr»  :  liais  ii  Lioer  .^875  à  877)  nî 
t*5  -TiUamHîî  le  •*'•  "i'»  iJir  •-€  Je  tM3(>l9àXM) 
3ii  lii'-eac  ie  a  3tiir«*  mî  «r^C3âies:  «  nest  que  dans 
XTe  riis*  sir  e  5  ?5*   I  la  i«  nasnLSCfîts  de  celle 

^'cv.rr  ^-'  .*ir7^  uiAST^*'*!^  K  Mi^rn*  elle  n'esl  cpie 
'.i^ie*.**.  _■:!•  .niire  r»iâ*^  le  :ar"**  rie  de  reitioclioD 
T.i''  tf  ^iTc-fishi»*  ^eiitiaïc  **  i2â  «tr«»  prâseatsel  30 ans 

Lf  5  53^  iiiuî  iu;  ras  Ji  juastÎTe,  îe  femiier,  Tnsu- 
r^.  l'fîT  T«::*?ei»iî:".  z»:<ir  j*  r^:créutre:  el  que  It 
;«-ïi*rtiÀ.«:c  i»f  ^  !o:s*  vmlo*  *c  i:a:7>  de  Cour  ^aujonr- 
î il:  >rn*f*:^  "jii:'at:re  fsc  -r:— ?»*  autenemcnlde 
^r.:i:  :/i:  :i"^»fccn  ruz  z^  ra:i5e  ;  il  cite  à  Tappui  de 
«::r  irîXK:c  le  W  rz  IJ3J*  I  le  ntanuscril  B  rem- 
p: A»  ï  r^r  F'  C  *s:  'zirt  3er£5*ra  qui  TÎenl  du  droit 
r:  m*  ■!:  rt  ri:  f:^:  i^  z^czi  5*  i-::;  commun  ;  je  ne  Tai 
pas  rrîr:::Tre  iir^  ?«  rec:ièils  injenns  ni  dans  le 
GraDi  Cc-osniaiifr. 

E  en  es:  cir  orn-r  cr  »1>  que  nous  irouTons  au  8  ^ 
que  la  rf>u:c;.:c  i-  cicr  «u  debîîeur  ne  fait  pas  pré- 
sumer !a  remise  ce  îi  icr.e  pMr  la  raison  déclarée  ou 
1'  du  LMIl'  vj  !!•  iu  LHIi^P.,  dii  le  manuscrit  B). 

Enfin  je  n'ai  trcu^è  EUÎle  part  la  décision  eni 
au  J  271  d'après  laçuelle  en  cas  de  venies  frauduleuses 
par  le  débiteur  au  préjudice  de  son  créancier  le  juge 
peut,  à  la  requête  de  celui-ci.  contraindre  par  corps  le 
débiteur  à  réréler  ceui  à  qui  il  a  rendu;  le  compilateur 
renvoie  au  XII'  du  LVll*  X,  d'apK^s  le  manuscrit  A»  au 
XIII*  du  LVll'  p.,  d'après  le  manuscrit  B. 
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USAIGES,  STILLES 

ET   COMMUNES   OBSERVANCES 


DES  PAIS  DURJOU  ET  DU  MAINE 


COnTBNANS  XX  ^   PARTIES^ 


PREMIERE  PARTIE^ 

Pour  la  première  partie  sera  traictié  des^  seigneurs 
temporelz  *,  de  leurs  justices  et  ®  meros  d*icelles  ; 
des  ''  degreZf  prérogatives  et  congnoessances  quilz  ont 
les  ungs  sur  les  autres  ;  des  droiz  de  moulins^  des  fours^ 
de  pressouerSf  et  de  plusieurs  autres  choses  ^. 


'  Le  manuscrit  A  met  xix^  mais  c'est  une  erreur  évidente 
que  je  corrige  d'après  la  table  qui  énumère  vingt  parties.  — 
■  Ce  titre  manque  dans  B.  —  •  Ces  indications  de  la  division 
des  parties  ne  se  trouvent  dans  aucun  des  deux  manuscrits. 
Je  les  ai  suppléées  d*après  les  rubriques  du  manuscrit  A.  — 
*  Première  partie.  Desr,  B,  —  »  Temporelz  et,  B.  —  •  Et, 
manque  dans  B.  —  ^  D^s,  manque  dans  B,  —  ^Ei  de  plusieurs 
outrée  chaseSy  manque  dans  B. 
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1 .  Nous  avons  le  Roy,  le  duc  d'Anjou  et  conte  du 
Maine,  les  barons,  les  ^  chastellains,  les  ^  haulx^  moiens, 
et  bas  justiciers. 

2.  Pour  la  declaracion  et  entendement  des  justi- 
ces^ degrez  et  prérogatives  desdiz  seigneurs  selon 
Tusaige,  stille,  coustume  et  commune  observance  des- 
diz pays,  sera  traictié  pour  abréger  *  ou  premier 
lieu  desdroiz  etcongnoessance^  que  ont  seulement  les 
seigneurs  ayans  *  basse  justice  ;  laquelle  basse  jus- 
tice, foncière  et  simple  voyerie  est  tout  ung.  Et  après 
traicterons  '  de  chascun  des  autres  en  montant.  Et  de 
touz  les  caz  declairez  en  chascun  degré  en  montant  ^ 
les  dessoubz  n'ont  nulle  congnoessance. 

3.  Nous  avons  en  termes  generaulx  deux  actions, 
Tune  criminelle  et  l'autre  ci  ville.  Au  regard  des  crimi- 
nelles actions  lesdiz  bas  justiciers  n'ont  nulle  congnoes- 
sance. Mais  congnoissentdes  civilles  entre  leurs  subgetz, 
soient  réelles  ou  personnelles  de  toutes  en  termes  ge- 
neraulx  dont  pour  cheoir  d'icelle  cause  a  une''  loy 
d'amende.  Et  s'il  y  avoit  aucun  ^  incident  en  ladicte 
cause,  comme  vice  de  litige,  fauczonnerie  ou  etc.,  la 
congnoessance  et  taxacion  d'amende  selon  ledit  incident, 
leur  en®  appartendroit*^  comme  mectent  aucuns  livres 


*  LeSy  manque  dans  B  aux  deux  endroits.  —  *  Justiciers,  B. 

—  *  Pais,  traicterons  pour  obregir,  B.  —  *  Que  ont  les  sei- 
gneurs qui  ont  seulement,  B.  —  '  TraicieronSy  manque  dans 
B.  —  *  Et  de  iouz.,.,  montant ,  manque  dans  B.  —  'Cause 
n'y  a  que  la,  B.  —  *  S'ilarivoit,  B.  Aucun,  manque  dans  B. 

—  ®  En,  manque  dans  B.  —  *®  Appartient;  car  les  parties 
Tout  fait  taisiblement  jugée  ad  ce.  B. 
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qui  dient  que  les  parties  sont  les  gardes  de  telles  justices 
iaisiblememeot  leurs  juges  à  ce.  Et  Tune  des  raisons 
sur  ce  assignée  est  que  ledit  incident  et  la  mauvaitié 
d'iceluy  soit  purgée»  qui  ne  se  peut  bonnement  faire  ne 
aiaindre  sans  veoir  le  principal  de  la  cause  qui  très 
souvent  est  décidé  par  Testât  dudit  incident,  lequel 
principal  ne  peut  estre  osté  de  ladicte  court  subgecte, 
quare  etc.  ^  Et  aussi  peut  il  bien  congnoestre  de  Ta- 
cessoire  qui  congnoist  du  principal.  Et  si  par  tollerance 
ou  ^  longue  possession  il  congnoessent  de  cause  civil 
dont  l'amende  fust  plus  grant  que  de  la  loy  ^,  si  ne  pour- 
Toient  ilz  *  prendre  que  la  loy. 

4.  Lesdiz  bas  justiciers  pour  leurs  devoirs  non  payez 
ont  ventes,  amendes,  et  autres  causes  plusieurs  ^. 
Et  aussi  à  la  requeste  de  parties,  povent  saisir  et  des- 
saisir la  chose  tenue  d'eulx.  Ont  la  congnoessance  de 
bire  mectre  bournes  entre  leurs  subgetz  par  les  lieux 
que  les  parties  ou  les  sâvans  du  pays  pour  le  ^  débat 
des  parties  adviseront.  Ont  la  petite  coustume  des  '^ 
denrées  vendues  en  leurs  ûeCz  comme  blé,  vin,  etc.  ^; 
ensemble  le  levaige  des  denrées  qui  y  ont  séjourné  huit 
jours  naturelz  vendues  ou  autrement  transportées  en 
autre  main,  et  par  les  acheteurs  mises  hors  icelui  fié, 
8Tecques  le  levaige  des  biens  de  ses  subgetz  qui  vont 
demourer  ailleurs.  Et  aussi  ont  les  espaves  foncières. 


*  Comme  mecteni  aucuns, . . .  quare ^  etc.,  manque  dans  B. 
—  •  Ont,  B.  —  '  Que  de  la  loy,  manque  dans  B .  —  *  S'il  n'en 
pourroit  il,  B,  —  '  Lont  pour  leurs  devoirs  non  paiez,  ventes 
et  autres  causes  plusieurs  amendes,  B.  —  °  Pais  du,  B.  — 
*  De,  B.  —  *  La  fin  de  ce  paragraphe  manque  dans  B. 
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5.  Àvetes  tenues  ^  ou  estans  en  aucun  arbre  ^  sont  88- 
paves  foncières  et  appartiennent  pour  le  tout  au  stigneur 
du  fons  s'il  y  a  justice  foncière  ;  et  si  non  pour  ^  la 
moetié,  et  au  justicier  foncier  pour  l'autre  moetié. 

6.  Oultre  peut  avoir  ledit  bas  justicier  moulin  à  blaie- 
rie*  au  dedens  ou  dehors  de  son  fief.  Et  à  icelui 
estant  en  bon  ^estat  peut  contraindre  ses  subgetz 
estagiers  coustumiers  ({'7  aler  mouldre  par  conGscacion, 
prinse,  et  arrest  faicte  ^  en  son  fié  de  la  farine  et  du 
pain  fait  d'icelle  moulue  à  autre  moulin.  Et  ne  sont 
point  la  pouche,  harnoys»  ne  bestes  ^  confisquéQ^  Et 
si  le  bas  justicier  n'a  '^  moulin,  ses  subgetz  iront  à 
celui  de  son  seigneur  duquel  ilz  tiennent  par  ressort 
s'il  est  dedens  la  lieue.  Desquelz  ses  subgetz  ledit  sei- 
gneur bas  justicier  aiant  acquis  ou  fait  faire  moulin, 
sommacion  faicte  à  son  seigneur  de  lui  en  laisser  la 

moulte,  sera  saisi  de  son  droit  de  les  y  povoir  ^  con- 
traindre comme  deyant. 

7.  ®  Si  le  subget  est  boulengier  publique  et  le  mou- 
lin de  son  seigneur  ne  soit  propre  ^^  à  faire  farine  à 
pain  blanc,  il  peut  aller  ailleurs  ;  carie  bien  de  la  chose 
publique  qui  préfère  Tespecial  l'excuse.  , 


^  Tenans,  B.  —  "Estans  en  arbres,  B,  —  'Par.,  B.  — 
*  Moulin  à  banlieue,  B.  —  *  D'aller  mouldre  par  prinse  et 
confiscation  faicte,  B.  —  «  Ne  la  beste,  B.  —  '  El  s'il  n'y  a^  B. 

—  *  Dedans  la  lieue,  jusques  à  ce  que  son  subgit  ait  acquis 
ou  fait  faire  moullin  advenant  :  lequel  fait  après  sommation 
faicjte  à  son  seigneur  de  le  laisser  joir  de  la  moulte  des  sub- 
giz,  il  sera  saisi  de  son  droit,  et  les  y  pourra,  B.  —  *  Le» 
paragraphes  7  et  8  ne  sont  pas  séparés  du  précédent  dans  &  « 

—  *«  Soit  propice,  B. 
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8.  Le  sobget  qui  achate  blé  hors  le  povoir  de  son 
seigneur  en  le  menant  à  son  estaige  le  peult  faire  moul- 
dre  à  autre  moulin  sans  soy  mesprendre. 

9.  L'un  de  ^  deux  parsonniers  de  ^  moulin^  som- 
macion  dicte  à  son  compaignon  de  reparer  lesdictes 
dioses  nécessaires  oudit  moulin,  le  peut  faire  appareil- 
ler et  en  prendre  touz  les  '  prouffiz  tant  que  l'autre  ait  con- 
tribué, s'il  ne  le  fait  du  prouGt  commun  ^  du  moulin. 

10.  Oultre  peut  ledit  bas  justicier  avoir  moulin  à 
draps,  et  par  la  fourme  dessusdicte  contraindre  ses  sub- 
getz  à  7  aler  fouler  leurs  draps  ^  jusques  à  trois  lieues. 

11.  *  Lieue  de  moulin  doit  contenir  trois  mil  pas, 
chascun  pas  vallant  cinq  piez^  le  demy  pié  vallant  huit 
dois  de  la  jointe  de  l'un  petit  doy  à  l'autre  à  travers  les 
huit  doys  '';  ou  doit  contenir  mil  tours  de  roe  ung  clou 
fiché  dehors  ^  :  à  prendre  au  droit  de  la  huge  du  mou- 
lin venant  jusques  à  l'entrée  de  ^  l'enclos  de  l'estaige. 
Et  encores  a  d'avant^ige  ledit  moulnier  le  git  d'un  ^^ 
marteau  de  son  moulin. 

12.  Si  ledit  bas  justicier  a  bourg  ou  partie  en  bourg 
nuement  tenu  de  lui,  c*est  assavoir  estagiers  ^S  il  a 


•  Des,  B.  —  *  Du,  B.  —  '  Les,  manque  dans  B.  —  *  Corn- 
mm,  manque  dans  B.  —  ^  Subgiz,  et  y  aller  mouldre,  B.  — 
*La  séparation  des  paragraphes  est  indiquée  dans  B  au 

niotooii^ratmfre  du  paragraphe  précédent.  —  ''De  la  jointe 

db^,  manque  dans  B.  —  *  Fiché  dedans  B.  —  ®  Venante 
Vautre  de,  B.—  '®  Le  giet  du,  B.—  "  Cesi  aaeavoir  estagierSy 
i&anqiie  dans  B. 

rt.  10 
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iesiafagecz  ei  *  estt^gkrs  à  j  a£er  SnnMifcr  ei  coire 
leorpam  par  la  fiiome  ei  coatnîa&fr  desos  dedaî- 
rée  ;  riddioet  ceirix  qui  peT^uiC  '  de  knr  esta%e  oir 
crier  le  fawintier  esuat  Mriedii&Mr;  poorren  loales- 
roîes  *  que  ledit  bmr  sÂ  ca  esUL  El  peienl  lesdii 
Mfagecz  eoomîndre  leor  %fianfiii  à  le  r  aeelre  %  et 
aoo  le  iiioolin,  poor  ce  qat  sans  doMiaige  ih  ne  poof" 
roîent  aier  antre  part  fioiimojer. 

13.  *  Hooiaîer  et  foomier  doireiit  estre  coBdaiD|Hiet 
parle  seigneur  foncier  à  deâdommagier  le  moulant^ 
josqoes  à  cinq  sob  des  trois  derrenieres  moulles  oa 
cuisses*  et  noo  de  par  avant,  en  jurant  celui  dont- 
maige  ;  et  seront  receuz  sllz  Teullent,  et  non  mie  *  à 
prouTer  plus  de  dommage.  Bien  perent  lesdiz  **  moul- 
nier  ou  foumier  prendre  (ait  contraire  des  sul^H, 
comme  dire  **  qu'ilz  n*aToient  ^'  pas  tant  de  blé.  ou 
quH  leur  a  baillé  autant  *'  de  farine.  Et  en  cas  de  reflux 
du  seigneur  de  (aire  **  fiûre  lesdiz  desdomroaigemens, 
ses  subgez  jusques  à  ce  ne  seront  tenuzd'aler  audit  four 
ne  moulin. 

1 4.  Qui  a  fait  four  en  autri  poToir  et  n  a  ce  droit, 
icelui  ^^  peut   estre  «abatu  par    le  seigneur   en  qui 


*  Ban  et  y  pent,  B.  ~  '  Eiy  manque  dans  B.  *  —  '  Estaigms 
par  la  forme  dessusdicte  qui  peat,  B.  —  ^  Tottleseocet,  man« 
que  dans  B.  —  *  Et  en  pavent  contraindre  le  seigneur  à  hiy 
mectre,  B.  —  *  Le  manuscrit  B  ne  sépare  pas  ce  paragrapto 
do  précédent.  —  ^  Moullant  ou  cuisant,  B.  —  *  Cuites,  B.  *-* 
*  Et  non  mie,  manque  dans  B.  —  '*  Bien  peut  le,  B.  —  "  ZMn^ 
manque  dans  B.  -  ''  N'aient,  B.  —  *'  A  tant  baiUé,  B.  ~ 
**  Faire f  manque  dans  B.  —  **  Icelui,  manque  dans  B. 


D*AIfJOU   BT   DU   MAIIfE.  147 

poToir  il  est  fait  ^  et  puis  applegemeot.  Et  se  il  est  fait 
en  son  préjudice  hors^  son  povoir,  il  le  peut  effondrer 
par  derrière,  et  puis  applegement. 

15.  Oultre  a  ledit  bas  justicier  droit  de  contraindre  ses 
subgez  par  la  fourme  dessusdicte  à  tourner  à  son 
pressouer  au  regard  des  vignes  qu*ilz  tiennent  de  lui, 
ledit  pressouer  estant  en  estât  et  en  tel  lieu  ^  que  au 
moins  on  puisse  plus  (ost  faire  ung  tour  h  icelui  que  à 
trois  à  son  plus  prouchain  ^ 

16.  *  SiTun  desdiz  subgez  a  dix  quartiers  de  vigne 
en  la  juridicion  du  seigneur  foncier,  icelui  subget  peut 
faire  pressouer  pour  soy  seulement,  et^  q'est  plus 
contraignableà  celui  de  son''  seigneur.  Mais  il  fault  avant 
qu'il  pressouere  à  son  pressouer  s*il  a  pressoueré  à 
celuy  de  son  seigneur  ^  qu'il  porte  au  pressouer  de 
son  *  seigneur  quatre  portoueres  de  vendenge,  et  sur 
chascun  coing  de  pourtouere  ^^  quatre  deniers,  qui  sont 
uoui  d.  ^^  ;  lesquelx  deniers  demourront  audit  seigneur, 
et  retournera  la  vendenge  audit  subget.  Et  est  ce  fait  en 
signe  de  la  ^^  saisine  qu'on  a  faicte  audit  seigneur, 
qui  porte  dessaisine  d'icelui  pressoueraige  ^^. 

n.  Les  subgetz  ne  se  pevent  exempter  d'aler  ^^  au 


'  Peut  astre  par  le  seigneur  en  qui  le  povoîr  en  est  faire 
•balre,  B.  —  *  Hors  de,  B.  —  '  LieUy  manque  dans  B.  —  *  A 
«tay  que  treis  à  son  prochain,  B.  —  "Le  manuscrit  B  ne 
^re  pas  du  précédent  les  paragraplies  16  à  20.  —  ^  Seule- 

lûent  il,  B.  —  '  Celuy  dudit,  B.  —  *  S'il  a  pressoueré sei- 

9neur,  manque  dans  B.  —  ®  Dudit,  B.   —  ^^  De  poriouere, 
ïttanqne  dans  B.  —  "  Deniers  tournois,  B.  —  "  La,  manque 

dans  B.  —  "  Qui  porte pressoueraige,  manque  dans  B.  — 

^Bxempter  de  non  aler,  B. 
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four,  moulin  ou  pressouer  de  leur  seigneur,  ne  posses- 
sion d'estre  alez  ailleurs  ne  leur  vauli  par  moins  de 
temps  que  de  xxx  ans»  ayant  ledit  seigneur  durant  iceulx 
zzx  ans  ^  sesdiz  moulin,  four  et  pressouer  en  estât, 
et  demourans  lesdiz  subgetz  en  lieu  ^  qu'il  lea  ait  peu 
contraindre  à  ce  ^. 

18.  La  possession  faicte  d'aler  au  four,  moulin  ou 
pressouer  par  ceulz  qui  n'y  ^  sont  contraignables  sans 
contrainte  et  par  fourme  de  courtoisie  ne  nuyst  par 
quelque  temps  que  ce  soit  :  mais  celle  des  contraigna- 
bles leur  nuyst,  car  ilz  font  ce  qu'ilz  doivent  ftire. 

19.  Ressantise  d'estaige  représente  nuesse  de  sei- 
gneurie foncière  ;  et  par  ce  moien  ne  peut  le  souTerain 
dudit  seigneur  foncier  contraindre  ses  subgei  ^  ad  oe. 

10 .  Nobles  ne  gens  d'Eglise  ne  doivent  mooltes,  foor- 
naiges,  pressoueraiges,  ne  corvées  s'ils  ne  acquièrent 
chose  qui  le  doive;  combien  qu'ilz  ne  pevent  faire 
four  ne  moulin  ou  préjudice  de  leurs  ^  seigneurs.  B 
yront  leurs  metaiers  et  gens  roturiers  demourans  M 
liiMix  et  fonges  nobles  ausdiz  four,  moulin,  et pressoner; 
car  le  privilège  de  non  y  aller  descent  des  personnes  et 
non  pas  ^  des  lieux,  s'il  n'y  a  fait  à  part,  etc.  • . 


*  XXX  a/lit,  manque  dans  B.  —  *  Subgitz  en  son  fle(  B.  - 

•  Qu'il  Um  ait à  ce,  manque  dans  [B.  —  ♦  Qui  Mb  B-  * 

•  Htm  MubKit,  B.  —  •  Préjudice  des,  B.  —  ^  Pom,  nuaï»* 
datJH  H. 


lï 
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Bb  moiemie  justice,  laquelle  moienne  justice,  grant  vùierie 

et  justice  à  sang  est  tout  ung  ^ 

SI .  Le  moyen  justicier  peut  avoir  gibet  è  deux  pilliers 
à  liens  au  dessoubz  et  au  dessus,  par  dedens  et  non  * 
par  dehors.  Et  congnoist  oultre  les  cas  dessusdiz  ^ 
des  simples  crimes  comme  delarrecins»  de  simples  omî- 
cides  sans  aguet  apens*,  de  fauczonnerie  ^  et  de 
toui  les  cas  où  homme  a  gaigné  d'estre  pendu  sans 
train  ;  lesquelz  cas  sont  declairez  à  part  ou  chapi- 
tre des  crimes.  Et  fault  qu'il  les  pugnissent  sans  reme- 
der  ne  leur  bailler  maindre  peine  que  la  coustume 
requiert.  Oultre  congnoist  entre  ses  subgetz  de  toutes 
simples  demandes  ^  soient  réelles  ou  personnelles  qui 
ne  excédent  en  amende  plus  de  lx  s.  Et  si  ''  povent 
user  de  incident  ^  comme  dessus. 

23.  ^  Ont  aucuns  desdiz  moiens  justiciers  mesu- 
res ^^  à  blé  et  à  Tin  du  patron  et  essief  du  seigneur 
dont  ilz  tiennent  ^^  leur  justice.  Pevent  faire  inventaire 
de  biens.  Avoir  seaulx  de  contractz.  Usent  d'espave 
mobiliaire,  laquelle  espave  mobiliaire  ne  doit  estre  ren- 


*  Laquelle  moienne tout  un^,  manque  dans  B  ;  mais 

ce  passage  est  dans  la  table  en  tête  du  manuscrit.  —  *  Non 
|>a8,  B.  —  *  Et  oultre  es  cas  dessusdiz  congnoist,  B.  —  *  Ap- 
pencéy  B.  —  *  Falsonnerie,  B.  —  ®  Demandes  civilies,  B.  — 
'  5i,  manque  dans  B.  —  •  Des  incidens,  B.  —  •  Le  manus- 
crit B  réunit  au  paragraplie  précédent  les  paragraphes  22  et 
23.  —  *•  Mesures,  manque  dansB.  —  "  Essi^du  seigneur 
dont  ilz  tiennent,  manque  dans  B. 


OUf  l/iT  V-rfU   nu    \   r".T3Ti?r        i     2!=Ul   OIL    ft 


K  ^'H-n   r^  i#eiitaiir  i  '  2  iisr*  qn.  s:  iil  yv<s,  cl 


btiir.  *■  Qnj2  Qt  imxitH  jmsus  :  mas  ii 
lune  ntftUL  L  jtsii:  ian  *  **afn»Rltgi-  «:  xnrinriBer. 


24.  Le  iiEuh  ji2SiiKa£r  pem  iToxr  pi!«3  î 

«  iieat§«u  deâsiiarn  «1  SB  âessQs,  oûâfiiis  ei  ddxKS.  Oui- 
11*;  k:i  crisief  de&sosdk,  il  '  jieci  p^r  )oi^;iie  posse»- 
ûcû  de  XXX  «ns  oiigifcâsîre  des  cas  ou  il  t  **  a  tnin 
hitixh  ruTiugç  ;  iesqiHii  ca£>  -'  >c«li  dedairex  par  ordre 
'^u  dtuipitre  d^^ç  nimes.  G>nrocÀsî  ectre  SfCS  sobg^  de 
V>ui^5  «cdons  dn]]e5  **,  re^es  ou  pezsoDoelIes.  quel- 


^  /^4r  ceim  qui  Ta  trosMe,  manque  dans  B.  —  *  Avsi^ 
r/j4rjy|ae  daiis  B.  --  *  Et  xV,  B  qui  répète  œdélai  deux  fMS.— 
^  //f  manque  dans  B.  —  >  £^  Tohm/U  ciedou...  cpaghnwigrt, 
f/iaoque  dans  B.  —  *  Est,  B.  —  *  Faîme,  manque  dansB. 
-'  *  ^>tU;  robrique  manqne  dans  B  quoiqu'elle  soit  dans  la 
tM\M  —  *  Hf  manque  dans  B.  —  '*  F,  manque  dans  B.  — 
**  Ca«,  manque  dans  B.  —  •/  Civilles,  soient,  B. 
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que  amende  que  porte  la  cause.  Peut  donner  trêves 
entre  ses  subget2  et  non  pas  ^  les  ester  sans  longue 
poàsession.  Lesquelles  trêves  portent  asseurance  à  celui 
à  qui  elles  sont  données,  sa  femme,  ses  enfans  ^,  ser- 
viteurs, domestiques,  et  à  ses*  biens  et  possessions 
qnelxconqùes.  Les  *  peut  faire  donner  juge  chastel- 
lain,  sei^nt  et^  autres  gardes  de  justice.  Et  si  on 
demandoit  trêves  de  clerc  en  court  laye  qui  ne  les  voul- 
sîst  donner,  le  juge  le  peut  envoyer  par  ung  sergent 
devant  ToAScial  les  faire  donnera  Pevent*^  par  longue 
possession  en  simples  crimes  et  non  autrement  remectre 
le  cas  criminel  ^  en  cas  civil.  Et  prent  le  hault  justi- 
cier ses  mesures  à  l'estellon  du  seigneur  dont  il  tient  sa 
justice. 

Des  seigneurs  chasteUains. 

25.  Droit  de  chastellenie  est  fondé  d'avoir  chastel  ou 
merc  de  chastel  avecques  droit  de  contraindre  ses  sub- 
getz  coustumiers  à  y  ^  faire  guet,  garde  et  reparacions 
à  iceulx  ^^  neccessaires  si  plus  prouchain  que  ailleurs  ilz 
y  pevent  avoir  le  **  refuge  d'eulx  et  de  leurs  biens  ;  car 
telles  servitudes  sont  deues  par  raison  des  personnes  et 
biens  refouiz  et  retraiz  etc.,  et  non  pas  par  raison  de 
chose  héritai  ^^.  Ont  chemins  peageaulx,  lesquelx  che- 
mins peageaulx  doivent  ^^  contenir  xui  piez  et  demy  de 


^Sabgitz  non  pas  pour,  B.  —  *  Enffans  et,  B.  —  '  Dômes- 
ticques  avecques^  B.  —  *  Leur,  B.  —  *  Ou,  B.  —  ^Et  si  on 

dmondoit donner^  manque  dans  B.  —  ^  Peut,  B.  —  *  Les 

cas  criminels^  B.  —  "y,  manque  dans  B.  —  *®  A  celuy,  B.  — 
"  Prouchain  ailleurs  ils  n'y  pevent  avoir  leur,  B.  —  "  Par 
cbose  heredital,  B.  —  ^'  Lequel  chemin  peaigeau  doit,  B. 


a  je  vuâaoL  -  «1  aéex  et  demy.  Ont  la  *  on- 
a»  àâi&i  hà  ea  ieeulz  péages.  Ont  ' 

prcfMté,  feirest  OMTchiei» 

aesves  à  blé  et  à  nn  sa 

B  paor  s'aToir  pas  aaeuss 

Bais  fine  les  priocipalles 

xSm'*3B^  i  '  K  Mikw.  pas  à  estre  dhastelIaÎB. 


tt.  LMÔa  iviinRr»  â^HteUai»  ooltre  les  cas  et  ae- 
does  ôf^w32Ûa  r^mcnst^asM  des  trois  gratis  cas  et  de 
npc&':x  rz;:  *v  rti^^^^Doex:  :  )»qiiîeli  sont  par  ordre  de- 
cji:r&r  :c  cèo^riO^  ^£:^  rrîsD^s^  Fereot  ea  simples  otni- 
riôf*  M  :  1 1  i  ran  rftitifrtre  le  cas  criminel  '  en 
<>.5  .\'.  .  î'f'f-x-  :5*>i-*  !^f:^  trêves  qu'ilz  ont  données, 
re  »  i.:  ;  ;>.;:^  : a:;?^  tra  «  *  ;.roclaiiiacions  :  mectre  et 
;;ï,h::r::  r«Kr.if  «.•  "ieB:^  szk'riceiz  *  selon  la  qualité  et 
r);\^r$s::f  /x  ri»^.  Tx  Dt  ^iMi^&fi:  ieors  diastellains  con- 
cnô:s'.rf  i'T.  :re  .ir£;r^  s;QbTOZ  cfaxstnmiers  qne  de  lx  s.  et 
AU  ofsjoi;:*:  S^:>  «c;?^  xoiirshaDS  forains,  pour  le  bien 
dcs^îii.  nvarr:.iî7r>  roncDùisseTjt  bien  de  pins  graos  som- 
inf>.  Tiirf^iwwpw);  nf  itever.-;  doimer  tutelles,  curatelles, 
pn^vart^ur  ''  pf.r  iïôz  piiiiss&Dct^  cootraindre  gens  d'E- 
fKso  ne  T)*.b:f^ir«w*oaâ:*  àtrazit  eulx s'ik  ne  TeullenL 


*  i>  xno:  <^  lii;i^  AT.  hiaur  dans  B.  —  '  CM  la,  manqw 
«iu^  H.  ^>Qu%  VMoquè  àfa&  B.  -  ''  Eléb^B.  —  "  Dm, 

man^iio  «lan^^  H  -  *  J^tus  quf  i^m iZ,  manque  dans  B.  — 

"  Lc5  w^5  o.T*imiïi#*îr.  K    -  *  Fi,  manque  daaa  B.  —  •  iiatfrv 

^ï  inà^j^rf nuhpctjt,,  lùmnqae  ùhvs  B.  —  ••  Sommes.  El 

7>e    pev<>kni  «ionmc-  iMoi.'x  riiasuiliantt'  an    telles  cnratoiiwi 
prv-icuracian^  E  -       E:c^  ..  .  juUier^  jamqmà  éuas  B. 
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IM  Seigneurs  barons  K 

97.  Baronnie  doit  avoir  trois  chastelianies  subgetes^ 
da  corps  de  la  ^  baronnie,  ville  close,  abbaye,  prieuré 
conveDtael  ou  ^  collège,  avecques  forest.  Et  qui  u'au- 
roit  que  ^  trois  chastellenies  subgectes  du  corps  sans 
les  *  autres  choses,  ou  deux  avecques  ville  closci  ou 
une  avecques  les  choses  dessusdictes  peut  estre  dit 
baron.  Hais  le  mielx  fondé  de  tout  est  celui  des  ^ 
trois  chastellenies  subgectes. 

^.  tetlit  barob,  oultre  les  ôas  et  congboessances  des- 
sosdictes  a  forban  et  rappel  ;  la  rémission  des  trois  grans 
iStt^  TeSpave  du  •  destrier  el  du  ♦  ftiulcon  ;  puis- 
saA(;e  de  donner  à  son  vassâl  es  choses  qu'il  ^  lient  de 
U&  jttsttee  hatllte,  Moyenne  et  basse  )  et  la  retenir  sll 
7  ti  telle  justtee.  Et  a  ^"^  gibet  à  quatre  ptlHers. 

Du  prince,  videlicet  du  due  SÀryêu  et  conte  du 

Maine  **. 

S9.  Le  duc  d'Anjou  oultre  les  cas  dessusdiz  comme 
per  de  France  a  Grans  Jours  ;  poys,  ballances  ;  lieux- 

^  GtUe  rttbrique  manque  dans  B  quoiqu'elle  soit  dans  la 

taUsde  ce  manascrit.  ^  **  Barotitiye  eM  fondée  d*avoir  trois 

chastellaina  subgitz,  B.  — -  '  La,  manque  dans  B.  —  ^Ou  le, 

B>  —  •  Et  qui  aureli,  B.  —  •  Le»,  manque  <Jafls  B.  —  '  De 

tous  66t  celuy  o  les,  B.  —  ■  DUy  manque  dans  B.  —  •  Des- 

^,  de,  B.   —    ••  Es  choses  qui,  B.   Les  choses^  A.   — 

"  ^ïk  Y  ont  celle  justice.  Et  ont,  B.  —  "  Celte  rubrique 

^^qne  dans  B,  quoiqu'elle  soit  dans  la  table  de  ce  manus- 
crit. 


ôdi  mlin^ 


2^*  '  I  ^  ft  muni» 
r.ciiïifiL.  iiarraniifis  fil 
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naiscMis  elflM 


^  .î-s..  tWLDqof  âm^  B.  — 
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»inblable.^'ustice  comme  ceulx  dont  ilz  sontpartiz,  et 
Il  fondez  par  la  coustume  du  pays  comme  declairé 
paraiges.  Et  aussi  en  peventestre  fondez  par  le  don 
mencion  est  faicle  es  chapitres  des  barons,  etc« 


'• 
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SECONDE  PARTIE 


Pour  la  seconde  partie  sera  traicté  ^  des  droiz  de  cous-- 
tûmes  et  ^  depriz  ;  comment  et  sur  quelle  peine  on  les 
doit  payer  et  acquicter. 

33.  Si  marchant  ignorant  coustumerie  aiant  cause  de 
ignorance,  trespasse  sa  denrrée  par  la  brancherie  et 
non  par  le  corps  d'icelle  ^  sans  l'acquiter,  en  jurant 
ladicte  ignorance,  et  paiant  la  loy  d'amende  avecquesla 
coustume,  il  ^  s'en  ira.  Et  s'il  n'oze  jurer,  il  paiera 
Lx  s.  et  la  coustume.  Et  s'il  dit  avoir  payée  la  ^  cous- 
tume, et  il  lui  est  nyé,  il  en  sera  creu  par  son  ^ 
serement.  Mais  s'il  '^  trespasse  par  le  corps  de  la  cous- 
tumerie ^  comme  par  la  ville,  etc.,  sans  acquicter, 
il  paiera  lx  s.  ^  et  la  coustume  sans  estre  receu  à 
faire  serement;  car  il  en  peut  avoir  eue  ^^  congnoes- 
sance  par  enqueste  ou  autrement. 

33.  i^6m^^  Et  s'il  trespasse  hors  les  boumes  secre— 


*  Pour  la traicté,  manque  dans  B.  —  *  De  droiz  e^ 

coustumes  de,  B.  —  ^  Et  non  par  le  corps  (Ticelle^  manque 
dans  B.  —  ^  II,  manque  dans  B.  —  '^  Et  s'il  a  payé  ladiete^ 
B.  —  •  Son,  manque  dans  B.-—  '  Item,  S'il,  B  qui  coromeoœ 
ici  un  autre  paragraphe.  — * Coustumiei*e,  B.  — •s.  tournds, 
B.  —  *®  Eue,  manque  dans  B    —  ^*  Item,  manque  dansB 
qui  réunit  ce  paragraphe  à  celui  qu'il  fait  commencera/^ 
s'il  trespasse.  * 
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tement  ^,  soit  par  eaue  ou  par  terre,  au  dedens 
desquelles  se  reçoit  ladicte  cousturaerie  sans  acquicter 
la  denrée,  ses  '  chevaulx,  charretes  et  voitures  sont 
confisquez  s'ilz  sont  prins  :  et  s'ilz  ne  sont  prins  le 
seigneur  en  râpassent  leur  peut  faire  payer  lx  s.  d'a- 
mende et  la  cousturae  sans  confiscacion.  Et  générale- 
ment y  a  confiscacion  '  quant  par  le  marchant  ou  son 
eooduiseur  est  commis  fraude  en  l'acquit  de  la  denrée 
<m  •!!  partie  d'icelle,  et  il  est  prins  garai  de  ladicte 
denrée  K 

34.  ^  Quant  la  coustume  est  trespassée  par  eaue, 
00  doit  tenir  ^  plus  grant  rigueur  à  "^  la  confis- 
cacion d'icelle  ^  que  par  terre  ;  car  il  n*y  a  de  train 
point  à  poursuir  ladicte  denrrée  trespassée  par  eaue  ' 
eomme  par  terre  ;  et  aussi  que  ^^  on  raaine  plus  de 
denrées  par  eaue  que  par  terre  ;  par  quoy  la  fraude  et  ^^ 
larrecin  de  l'acquit  est  plus  grande. 

35.  On  use  au  regard  des  nobles  comme  des  cous- 
tomiers  s'ilz  failient  à  deprier  leurs  choses  ;  et  pour 
choses  qu'ilz  vendent  ou  achatent  sans  revendre  ne 
doivent  que  depri. 

36.  Tout  homme  qui  a  coustume  et  acquit  ^'  en  sa 
terre  doit  tenir  les  pons  et  chemins  publiques  en  estât  ^^ 


'  Bornes  acientement,  B.  —  *  SeSy  manque  dans  B.  —  '  Et 
généralement  y  a  confiscacion,  manque  dans  B.   —  ^  Etil 

Ut cienrée,  manque  dans  B.  -  ^  Le  manuscrit  B  réunit 

ee  paragraphe  et  les  deux  suivants  au  §  33.  —  ®  TetUr,  man- 
que dans  B.  —  ^  En,  B.  —  *  D'icelle,  manque  dans  B.  — 
*  N'y  a  point  de  traynà  poursuivre  la  denrée  trespassant»  B^ 
Par  eaue^  manque  dans  B.  —  *®  Que,  manque  dans  B.  — 
**  Bt  le,  B.  —  **  El  l'acquit,  B.—  "  i?/i  estât,  manque  dans  Q. 
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TROISIEME  PARTIE 


Pour  la  in*  partie  sera  traitié  ^  d^ajoumemens  '  de  pour- 
mite  et  davant  aler  qu'an  appelle  ekuns  :  de  la  fourme 
de  ^  procéder,  et  des  eoœmpeùms  des  seigneurs  et  tubgits 
à  cause  desdiz  clams  ^. 


37.  '  De  court  subgecte  es  assises  ordinaires  *  de 
court  souveraine  le  demandeur  peut  faire  adjouraer  le 
deffendeur  davant  aller,  et  le  deffendeur  le  demandeur 
de  poursuite  ;  et  chascun  d'eulx  y  peut  faire  adjoumer 
leur  ''  seigneur  ad  ce  qu'ilz  luy  vouldront  demander  : 
lesdiz  adjoumemens^  baillez*  par  le  sergent  de 
ladicte  court  souveraine,  lequel  ^®  doit  signifier  lesdis 
adjoumemens  ^^  au  juge  chastellain  ou  procureur  de 
ladicte  court  subgecte,  affin  qu'ilz  cessent  de  procéder. 
Et  se  peut  on  clamer  de  court  en  court  jusques  à  la 
souveraine,  laquelle  en  ^'  fera  le  renvoy  à  la  prou- 
chaine  ^'  d'elle  si  le  procureur  dlcelle  le  requiert  Et 


*  Pour  la traUiéy  manque  dans  B.  —  *  Des  adjoume- 
mens, B.  —  '  D*y,  B.  —  ^  A  cause  desdU elams^  manque  dans 
B.  —  '  Le  manuscrit  B  réunit  en  un  seul  les  paragraphes  97 
à  42.  —  •  Ordinaires^  manque  dans  B.  —  ^  Le,  B.  —  •  Ad  ce 
qu'il  luy  vouldrolt  demander;  ledit  adjoumement,  B.  — 
*  Bailles,  manque  dans  B.  —  *•  Lequel  le,  B.  —  *^  Lesdis 
adjoumemens,  manque  dans  B.  —  "  En^  manque  dans  B.— 
"  Prouchaine  court,  B. 


i 
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s'iP  veult  procéder  en  ladicte  court  souveraine^  le 
clamé  y  '  sera  contraint  si  ladicte  court  n'est  requise 
par  ledit  procureur.  Si  le  clam  deppend  de  diverses 
joridicions,  ladicte  court  souveraine  si  bon  lui  semble 
en  peut  retenir  la  court  pour  escbever  aux  vexacions  des 
parties  '. 

38.  Si  le  clamé  ^  se  deffault  du  ^  premier  adjour- 
nement  qu'il  a  fedt  bailler,  il  aura*  tel  adjournement 
comme  au  temps  du  clam  il  devoit  avoir  en  ladicte 
court  subgete.  Et  si  la  court  est  rendue,  il  respondra  aux 
deffaulx  de  ladicte  court  souveraine,  et  s'en  ira  en  Testât 
({u'il  estoit  au  temps  dudit  clam.  Et  s'il  se^  deffault 
de  terme  o  intimacion  en  ladicte  court  souveraine,  il 
sert  en  icelle  condampné  en  la  querelle  de  partie  et  en 
amende  envers  la  court  subgete  pour  cheoite  ''  d'icelle 
querelle,  et  en  amende  envers  ladicte  ^  court  souve- 
raine pouf  le  ^  foui  clam  :  lesquelles  amendes  sont 
declairées  ou  chapitre  des  amendes. 

39.  Es  clams  d'entre  les  seigneurs  et  subgitz  n'y  a 
que  deux  deffaulx:  et  si  le  subgit  censier  s'en  defiault, 
l'obéissance  en  ^^  sera  rendue  à  son  seigneuri  et  de 
l'omme  de  foy  le  fief  sera  mis  au  délivre  à  sondit  sei- 
gneur. Et  ont  esdiz  clams  le  seigneur  et  subget  despens 


'  Et  si,  B .  —  •  Souveraine  le  reclame  il,  B.  —  'On  la  peut 
'ateoir  pour  escbever  aux  vexacions  des  parties  si  le  clain 
deppend  de  diverses  jurisdicions,  B.  —  *  Si  la  clameur^  B.  — 
'Ite,  B.  —  •  5e,  manque  dans  B.  —  'Choisie  de,  B.  — 

^I^icelle  querelle ladicte,  manque  dans  B.  —  •  Le,  man- 

q^dans  B.  —  *^En,  manque  dans  B. 
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l'un  contre  l'autre,  et  la  court  souveraine  Tamende  pour 
le  foui  clam.  Et  si  le  seigneur  prent  noal  l'obéissance, 
le  subget  le  peut  faire  adjourner  dedens  huit  jours  après 
que  la  sentence  est  venue  à  sa  congnoessanee  en  Im 
court  où  il  a  obtenue,  ou  en  la  souveraine,  pour  veoîr 
révoquer  ladicte  sentence.  Et  de  ce  pevent  user  tous 
ceulx  contre  qui  est  mal  obtenue  sentence  par  contu- 
mace ^  Et  vault  mielz  le  faire  ainsi  que  appeller  de 
ladicte  sentence;  car  peut  estre  que  le  juge  n*a  point 
failly  par  ce  qui  lui  est  apparu  ;  mais  celui  qui  a  obtenu 
a  abusé  et  circonvenu  ledit  juge  et  la  partie  d'avoir  teu 
ce  qui  eust  empesché  ledit  juge  de  donner  ladicte  aen^ 
tence.  Et  pour  ce  de  son  abus  vault  miex  se  prendre  à 
lui  et  le  faire  reparer  par  devant  ledit  juge,  que  appeller 
d'icelui  juge  qui  n'est  point  en  coulpe,  et  mectre  la  cauae 
en  court  souveraine. 

iO.  Par  les  premiers*  clams  ou  adjournemens  dessus — 
diz  baillez  de  partie  à  partie,  les  subgez  '  qui  se  son*'^ 
clamez  demeurent  exemps  ^  des  seigneurs  dont  ilz  s^  . 
sont  clamez,  et  pendant  ledit  clam  jusques  ad  ce  que  U 
clamez  maintiennent  tort  fait  les  subgez  desdix  ciai 
ne  demeurent  point  exemps  ^,  pour  ce  que  tel  cli 
de   partie  à  partie  ^  ne   porte  pas  ''  de   soy  tort   fi 


*  Toute  la  fin  de  ce  paragraphe  manque  dans  B.  —  •  Les 
diz,  B.  —  '  Les  aubgezy  manque  dans  B.  —  *  Exemps  de 
leur  seigneur  subgit,  et  non  point  leurs  aubgitz  tant  que  les 

clamez  maintiennent  tort  fait,  B.  — -  ^  Des  seigneurs  dont 

exempSy  manque  dans  B,  qui  remplace  ce  passage  par  celoi 
reproduit  dans  la  note  précédente.  —  ^  A  partie^  manque 
dans  B.  —  ^  Pas^  manque  dans  B. 
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comme  fait  radjournement  baillé  au  seigneur  à  la  re- 
qneste  du  subget,  lequel  des  lors  qu'il  est  baillé  porte 
de  soy  tort  fait,  tant  qu'il  soit  declairé.  Et  généralement 
y  a  exempcioQ  entre  le  seigneur  et  le  subget  et  les 
sabgez  dudit  subget,  quant  ledit  subget  en  court  sou- 
yeraine  maintient  tort  fait  ^  ou  droit  veé  ^  à  lui  fait 
par  sondit  seigneur  subget.  Hais  s'ilz  ont  procès  tou- 
chant fSoiit  de  voisin  à  voisin,  n'y  a  point  d'exempcion. 

41.  Pour'  second  clam  fait  de  partie  à  partie,  s'il  ^ 
a'est  fait  declairement  sur  tort  fait,  le  seigneur^ sub- 
get ne  cessera  point  de  procéder,  car  il  ne  porte  pas 
exempcion  ;  et  ne  se  povent  clamer  que  chascun  une 
fois,  fors  en  tort  fait:  mais  ilz  pevent  faire  adjourner 
Imr  seigneur  tant  de  foiz  comme  bon  leur  semble  au 
pris  '  de  l'amende  et  des  despens  de  partie. 

4S.  Apel  porte  exempcion  de  soy  et  de  ses  subgetz. 
Sans  atempter  le  malfaicteur  exempt  par  appel,  clam 
de  poursuite,  ou  autrement  ^,  informacion  précèdent 
da  cas,  peut  estre  prins  et  envoyé  avecques  ladicte 
ûiformacion  à  la  justice  souveraine. 


*F(wï,  manque  dans  B.  —  «  Voyé,  B.  —  'Par  le,  B.  ~  *  S'il, 
iiianque  dans  B.  —  *  Aux  perilz,  B.  —  •  Par  appel au- 


^'tmeni,  manque  dans  B 


IV  11 
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QUATRIEME  PARTIE 


Pour  la  iiii*  partie  sera  traitié  *  des  prevencions  des  • 
seigneurs^  et  en  quels  cas  et  actions  ^  les  souverains 
rendent  et  ne  rendent  point  à  leurs  vassauloo  la  court  de 
leurs  subgetz. 

43.  ^  Par  prevencion  le  duc  d'Anjou  et  conte  da 
Haine  congnoissent  ^  de  toutes  accions  entre  *  tooz 
les  subgetz  de  leurs  "^  vassaulx,  et  chascun  vassal  sur 
les  ^  subgetz  des  siens  ^,  sans  en  faire  renvoy,  jusques 
à  la  contestacion  du  plet«  Lequel  plait  contesté,  le^* 
renvoy  sera  fait  s'il  est  requis  par  le  seigneur  ou 
son  procureur  fondé  ^^  des  causes  qui  s'enssuivent  : 
c'est  assavoir  de  toutes  accions  personnelles  non  com- 
prins  les  crimes  dont  parlé  sera  cy  ^'  après  en  ce 
chappitre,  mais  que  les  parties  s'avouent  subgetes  et 
estaigiers  ^^  desdiz  vassaulx  ;  et  de  toutes  accions 
touchans  fons  de  dommaine  qui  est  sis  en  leur  juridicion. 


'  Pour  la,.:,  traitié,  manque  dans  B.  —  *  De  prevencion  de^ 
B.  —  ^  ^^  actions^  manque  dans  B.  —  ^  Le  manuscrit  B  réunL^ 
eç  un  seul  les  §§  43  à  45.  •—  ' Congnoist,  B.  —  ^Accions  de,  B 

—  ^  De  ses,  B.  —  •  Ses,  B.  —  ^ Des  siens,  manque  dans  B. — 
^"  Du,  B.  —  "  Fondé,  manque  dans  B.  —  **  Parlé  est  ycy,  B 

—  *'  Se  ad  vouent  subgitz  heritagiers^  B. 
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et  dont  les  parties  s'avouent  leurs  subgetz^:  et  aussi 
des  causes  d'appel. 

44.  Si  denonciement  par  une  mesme  personne  et  d'un 
xnesme  cas  estoit  fait  en  court  souveraine  et  subgecte, 
celui  en  aura  la  congnoessance  qui  premier  Taura  receu 
en  la  requérant  :  et  en  ce  débat  la  court  subgete  doit 
infourmer  la  court  '  souveraine  qu'elle  ait  prévenu.  Et 
si  le  malfaicteur  est  ja  jugié  en  ladicte  court  souveraine, 
la  court  subgete  qui  le  requiert  tendra  la  sentence,  car 
elle  ne  la  peut  ne  les  autres  procès  et  arremeos  faiz  en 
icelle  corriger,  comme  declairé  est  es  applegemens: 
mais  ladicte  court  souveraine  ^  le  peut  faire,  et  en  ses 
termes,  comme  mectent  aucuns  livres  S  vendra  ^  en 
iidicte  court  souveraine  le  procès  deuement  fait  en  la 
court  subgecte.  Rt  si  le  denoncié  deffent  le  cas  en  la- 
dicte court  subgete  et  se  advoue  subget  et^  estagier 
de  court  souveraine,  ou  congnoist  y  avoir  commis  le 
eas,  si  elle  demande  Je  malfaicteur  elle  l'aura  en  quelque 
estât  que  soit  le  procès  par  plus  forte  raison  que  de 
voisin  à  voisin''  comme  declairé  est  en  l'article  qui' 
s'ensuit. 

i5.  Si  par  aucune  court  le  subget  d'autre  court  voi- 
sine par  denonciement,  accusacion  d'office,  ou  en 
quelque  autre  action  que  ce  soit,  soit  ®  réelle  ou  per- 
sonnelle est  aproucbié,  l'obéissance  ^  en  sera  rendue 


'  Et  dont  les,.,  subgeis,  manque  dans  B.  —  '  Court  y  manque 
B.  —  *  Souverainne  ne,  B.  —  *  Comme  mectent  aucuns 
'w'^, manque  dans  B.  —  •  Vaull,  B.  —^Ety  manque  dans  B. 
■"' A  oowin,  manque  dans  B.  —  •  Soit,  manque  dans  B.  — 

^  oongnoissance,  B. 
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à*  h  coort  rfoQt  il  tts-.  snbçec  ea  fa  demandant  comme 
f  OLSÎQ  ea  'îucl^n*?  esuc  qu<»  5«ja  i'exeès  ',  mais  qae  le 
sobgeC  cleiîrQ«ie  te  cas  oa  demande,  et  qa'îl  n*ait  point 
commis  fe  cas  en  la  jorisdîcion  '  oâ  fl  est  traiiift»  ou 
qœ  en  îcelle  les  héritages  cootaocîeax  soient  assis. 


Auemns  cas  ou  €omrt  m'ai  pmml  Fadue  pmt 
le  jc^iicmi  à  son  svifrt  *. 

46.  En  empeschement  de  chemin  peageon;    en  * 
délit  fait  en  graot  chemin  oa  poToir  da  seigneur  où  pend 
la  cause  ^  ;  En  bris  de  marché  ;    En    débat  d'aroir 
mesuré  à  faaise  aulne  ou  ^mesure;  En  deoonciemens 
crimioeux  tm  par  le  blecié  en  iadicte  court  souTeraine 
deuement  aplegié  *  ;  En  cause  d'eritage  assis  en  di« 
▼erses    Toîsines  *  juridicions:  En  cause  d'jpothei||i6 
gênerai;  En    incident    intenrenu  en  cause  quant  le 
principal  demeure  entier;  En  treTcsenfiraintes;  Bndebat 
d  execucion  de  lectres  obligatoires  **  ou  sentences  ^^ 
(aictes,  données  et  passées  en  la  *^  court  où  pend  lepro— ^ 
ces,  ou  quant  faulceté  t  est  proposée,  ou  que  le  seet  esm^ 
debatu  ;  En  demande  d'arreraiges  de  rente  unitersel  ^^ 
quant  le   principal    n'est  pas  confessé,  et  que  toul 


'  En,  B.  —  '  Que  soit  le  procès,  B.  ~  '  Demande,  ai  le  A^* 
linqiiant  n*a  commis  ie  cas  en  jurisdicion  là,  B.  —  ^  G^tle 
rubrique  manque  dans  B.  —  *  Peai^au  et,  B.  —  '00  po^oir 
ou  pend  ia  cause  du  seigneur,  B.  —  *  Aulne  on,  manqfu^ 
dans  B.  —  *  Fais  par  le. . .  aplegié,  manque  dans  B.  —  •  'Voi" 
êineSy  manque  dans  B.  —  *^  Lectres  obligacions,  B.  —  '^   Oa 
êenteneeSy  nuinque  dans  B.  ^  **  La,  numquedans  B.— "  Reo-  ' 
tes  universelles,  B.  J 
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les  choses  ne  sont  assises  en  la  juridicion  du  seigneur 
qui  demande  ou  requiert  l'obéissance  de  ^  la  court  ; 
Si  Tune  des  parties  maintient  tort  fait  ou  droit  veé  en 
la  court  qui  requiert  l'obéissance,  ou  s'il  est  exempt 
d'icelle  court  par  clam  de  poursuite,  adjournement 
davant  aller  ^,  appel  ^  ou  autrement  ;  Si  le  clamé  ou 
sa  partie  sont  cheuz  en  terme  o  intimacion;  Si  le  seigneur 
où  pend  le  procès  a  en  icelui  aucun  interest  ;  Si  le  sei- 
gneur qui  requiert  la  court  n'a  telle  justice  qu'il  en 
puisse  congnoistre.  r 


'  Ott  requiert  Vobeiasance  de,  manque  dans  B .  —  '  Adjour- 
nmeni  davant  aller  y  manque  dans  B.  *—  '  Par  appel,  B. 
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CINQUIEME  PARTIE 


Pour  la  V*  partie  sera  traicté  ^  des  baih  des  *  mineun  ; 
à  qui  il  appartient;  à  quelle  ^  charge;  comment  il 
f aillent;  qui  doit  avoir  la  garde  desdiz  mineurs;  cpfn- 
ment  bail  a  *  atente  de  héritier^  et  non  ;  et^  de 
plusieurs  autres  choses  deppendans  de  ce. 

47.  Touz  mineurs  nobles  au  regard  de  touz  leurs 
meubles  et  lieritaiges  cheent  en  bail  après  le  trespasse- 
ment  de  leurs  père  ou  mère.  Et  sembiablement  ' 
mineurs  coustumiers  au  regard  de  leurs  héritages  hom- 
magiez,  soient  cheuz  en  tierce  foy  ou  non  ''.  Mais  de 
leurs  autres  héritages  non  tenuz  à  ^  foy  et  de  leurs 
meubles,  ilz  cheent  en  tutelle  ;  laquelle  tutelle  ont  lesdiz 
bailz  ^.  Et  d'icelle  ne  autres  tuteurs  ne  curateurs  sans 
bonne  cause  ne  pevent  estre  destituez. 

48.  ^^  A  bail  noble  appartiennent  touz  les  meublei 
et  touz  les  fruiz  des  heritaiges  du  mineur,  à  la  charge 
de  acquicter  les  debtes  personnelles  et  faire  les  repam 


*  Pour  la...  traicié,  manque  dans  B.  —  "  De  bail  de,  B.  - 
'  A  laquelle  B.  —  *  Bail  et,  B.  —  *  Et,  manque  dans  B.  - 
®  Semhlahlemeniy  manque  dans  B.  —  ^  Hommaigez  cheus  e 
tierce  foy  semblablement,  B.  —  ^Heritaiges  censi£z  et  no 
chçuz  en  tierce,  B.  —  »  Baillisz.  —  <°  Le  manuscrit  B  réiinj 
ce  paragraphe  au  précédent. 
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cioQS  ^  d'iceuh  héritages  ;  car  qui  '  bail  preDt 
qtiicte  le  rent.  Et  à  bai]  coustumier  appartiennent  sem- 
blablemenl  ^  les  fruiz  de  ce  dont  ilz  ont  le  bail  ^, 
à  la  chaîne  seulement  de  payer  les  ^  rentes  et  devoirs 
que  doivent  lesdictes  choses^  et  des  reparacions  qui  y  ^ 
faillent  ;  et  comme  tuteurs  rendront  compte  "^  des 
autres  choses  :  et  sur  icelles  ^  payeront  les  autres 
debtes. 

49.  *  Le  survivant  des  père  ou  mère  sont  bailz  na- 

turelz  de  leurs  enfans.  Et  si  la  femme  se  remarie,  elle 

pert  le  bail  ou  Maine,  et  non  en  Anjou,  et  le  recueilt 

celui  qui  ^^  succederoil  ausdiz  mineurs.  Et  si  l'un  des 

mineurs  devient  aagé^^  avant  le  bail  finy,  c*est  assavoir 

izx  ans  acompliz  le  masle  noble,  la  fille  soit  noble  ou 

coustumiere,  et  le  masle  coustumier  ^^  à  xiiii  ans,  il 

estera  à  celui  qui  le  tient  s'il  n*est  père  ou  mère.  Et  en 

deffault  de  l'en  laisser  jouir,  il  s'en  peut  douloir  par 

«pplegement  ou  complainte  dedens  l'an  de  son  aage, 

comme  declairé  est  en  ce  livre  ou  chapitre  des  applege- 

tKiens. 

60.  Le  bail  du  coustumier  dure  autant  comme  du 


*  Charge  de  toutes  les  debtes  et  repparacions,  B.  —  *  Qui, 
manque  dans  B.  —  '  Appartient  seulement,  B.  —  ^  Il  a  bail,  B. 
—  •  SeuUemenl des,  B.  —  ®Qui  ilz,  B.  —  "'Rendront  compte, 
"■naiique  dans  B.  —  •  Icelles  ilz,  B.  —  •  Le  manuscrit  B  réunit 
«ntm  seul  les  §§  49  à  54.  —  '«  Et  recuilst  ce  qui,  B.  —  "  Vient 
^  >age,  B.  —  "  Ces  quatre  mots  sont  en  renvoi  marginal 
*insA. 
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noble  :  et  est  tonsjours  veu  et  réputé  celui  pour  ^  hail  k 
qui  ledit  bail  appartient  qui  ne  monstre  contre  lui  le 
contraire  par  renunciacion  ^  ou  autrement. 

51  •  Affin  que  les  baiiz  ne  ayent  cause  de  machiner  la 
mort  des  mineurs  pour  leur  succéder»  nul  n'en  doit  aroir 
la  garde  que  les  ^  bailz  naturelz,  c'est  assavoir  les  père 
ou  mère.  Et  en  doit  justice  bailler  la  garde  lesdiz  père 
et  mère  décédez  *  à  leurs  autres  parens  et  amys,  l'un 
devers  père,  et  l'autre  devers  la  mère,  avecques  provi- 
sion pour  ^  leur  vivre  sur  leurs  terres  jusques  à  la  tierce 
partie  ou  plus,  selon  que  le  cas  le  requiert  à  ^  i'arbi- 
tracion  dejustice. 

52.  Quant  les  père,  merc,  frère,  seur,  qui  ont  le  bail 
des  mineurs  se  meurent  durant  '^  icelui,  il  est  recueilly 
en  ligne  de  père  et  de  mère  par  ceulx  qui  succéderont 
ausdiz  mineurs.  Et  aura  les  meubles  celui  qui  le  recueill 
en  la  ligne  du  survivant  desdiz  pere^  mère,  frère  ou 
seur. 

53 .  Bail  de  mineur  n'aura  pas  le  bail  ^  d'autre  mi- 
neur :  mais  l'aura  celui  qui  succederoit  audit  mineur 
si  le  mineur  qui  est  tenu  en  bail  n'estoit. 

54.  Bail  en  termes  generaulx  durapt  icelui  use  de  tous 
les  droiz  que  pourroit  faire  le  mineur  lui  venu  à  ^  son 


*  Pour  le,  B.  —  "  Par  revocacion,  B.  —  '  Lea,  manque  dans 
B.  — *  Les  du,.,  décédez f  manque  dans  B.  —  •  Provision  de, 
B.  —  *  En,  B.  —  '  Devant,  B.  —  *  Pcis,  manque  dans  B.  — 
»  En,  B. 


aage  sans  faire  ^altenacion.  Et  peut  bien  faire  amélio- 
rer et  non  empirer  la  condicion  du  mineur  ^.  Et  s'il  le 
fait  autrement  ^  tout  est  nul,  au  moins  ne  nuyst  audit 
mineur  *. 

55.  ^  Homme  roturier  marié  à  femme  noble  est  bail 
des  enfans  d'eulx  deux  après  la  mort  d'elle,  et  fait  ^ 
touz  les  meubles  '^  siens,  et  avec  ce  les  fruiz  des  héri- 
tages ^  mouvans  devers  sa  femme,  soient  tenuz  lesdiz 
héritages  à  cens  ou  autrement.  Et  s*entent  ainsi  quant 
femme  roturière  est  mariée  à  homme  noble  ei  il  dé- 
cède ^. 

56.  Bail  ne  peut  vendre  son  droit  de  bail  ;  mais  il  ^^ 
peut  bien  vendre  ou  bailler  à  ferme  les  fruiz,  revenus  et 

■ 

emolumens  d'icetui  ;  et  tant  patronnaiges  ^^  que  autres 
choses,  lesquelz  patronnaiges  de  raison  ne  se  pevent 
transporter,  fors  cum  universitate.  '  * 

• 

57.  Aucuns  livres  anciens  mectent  que  les  bailz  tiui 
par  leur  coulpe  laissent  cheoir  les  ^^  maisons  ou  ^^ 
rendent  les  gros  boys  anciens  **  du  bail  *5  perdent  leur 
droiide  bail  comme  les  douairières  leurs  douaires  *^,  et 


*  Faire,  manque  dans  B.  —  *  Faire  la  condicion  du  mi- 
^r  bonne  et  non  pire,  B.  -  '  Auiremeniy  manque  dans  B.  - 

^udU  mineur  y  manque  dans  B.  —  '^  Le  manuscrit  B,  réunit 
^ jm  seul  les  ^  55  à  58.  —  «Et  sont,  B.  —  '  Meubles  et 
^^  h.  -^^  Et  avec. . .  héritages,  manque  dans  B.  —  ®  No- 
^^  etle  mary  se  meurt,  B.  —  *®  Il  le,  B.  —  "  Tant  de  patri- 
Jl^ignages,  B.  —  "  Leurs,  B.  —  *'  Ou,  manque  dans  B.  — 

Anciens  qui,  B.  —  **  Du  bail,  manque  dans  B.  —  "  Leurs 
^^''^w,  manque  dans  B. 
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qu^l  est  dévolu  à  celui  qui  ^  le  prendroit  si  '  n'estoit 
celui  qui  ainsi  en  abuse. 

58 .  Bail  a  acteote  de  héritier  en  demande  de  racoropter 
le  paraige  des  mineurs  :  et  aussi  des  actions  réelles 
nouvellement  intemptées  contre  lui,  et  ^  dont  on  lui 
fait  demande  ^  quant  il  y  a  moien  entre  le  mineur  et 
celui  à  cause  de  qui  on  demande  :  auquel  ^  moyen 
on  r^ust  ^  peu  demander,  comme  qui  demanderoit  à 
cause  de  Tayeul  du  mineur  le  père  dudit  mineur  esi 
moyen  :  mais  d'accions  réelles  commencées  o  les  predi- 
cesseurs  des  mineurs,  et  en  celles  où  il  n'a  moyen  comme 
dit  est  '^f  et  des  personnelles  commencées  ou  non  le 
bail  ^  respond. 


•  Cellui  quil,  B.  —  ■  S'il,  B.  —  *  Et,  manque  dans  B.  —  ♦  Le 
manuscrit  B  commence  ici  un  autre  paragraphe;  Cette 
coupure  est  tout-à-fait  fautive.  —  •  A  quel,  B.  —  •  On  eust,  B. 
—  ''  Eten  celles. . .  dit  es/,  manque  dans  B.  —  *  Ou  non  il,  B. 
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SIXIEME   PARTIE 


Pour  la  Yi*  partie  sera  traictié  ^  des  '  hommages  tant 
simples  que  ^  liges^  par  despié  de  fié  et  ^  paraige 
failli;  de  la  fourme  de  les  faire;  des  ligences;  de  gardes; 
de  raehaz  ;  de  doublances  ^  ;  de  prinse  par  deffauU  de 
homme  ;  de  terre  tenue  en  franc  aleu  ;  et  de  plusieurs 
autres  choses  deppendans  de  ce. 

59.  Foy  et  hommage  deue  par  raison  de  chose  hom- 
magéedoit  estre  faicte  à  muance  d'omme  el  de  seigneur 
et  de  chascun  d'eulx  par  le  seigneur  propriétaire  de  la 
chose  :  car  si  les  pocesseurs  ne  sont  que  usufrucliers, 
comme  ûlz  puisnez  nobles,  douarieres  ou  autres  usu- 

•  fnictiers,  ilz  n'en  feront  point  de  foy^  fors  les  bailz  des 
mineurs  qui  sont  tenuz  la  faire. 

60.  ®  Le  seigneur  hors  son  fief  s'il  ne  lui  plaist  ne 
recevra  point  son  homme  à  hommage,  ne  son  seneschal, 
ne  autres  ses  '^  officiers  hors  sondit  fief  ^  ;  ne  peut  re- 
CBToirserementde  feauté  ®  pour  ce  qu'il  y  a  jugement 
assis,  combien  que  par  l'offre  faicte  hors  icelui  fief  est 


*  Pour  la...  traiciiéf  manque  dans  B.  —  •  De,  B.  —  '  Que 
®^ppléé  d'après  B.  —  *  Fié,  par,  B.  —  *Faire  ;  diligences  ;  de 
^frans;dedoublaiges  ;  de  rachat,  B.  —  *  Le  manuscrit  B  réu- 
^'t  en  un  seul  les  §§60  et  61.  —  '  Ses,  manque  dans  B. — 
#or»  tondit  fi^y  manque  dans  B.  —  ®  Ne  pevent  recevoir 
^^Uliez  ne  sermens  d'icelle,  B. 
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le  lief  courert  ;  car  c*est  congDoistre  l'ommaige  et  s'a- 
vouer *  homme.  Mais  eu  ces  termes  ^  comme  dient 
aucuns  livres  et  advocatz.  doit  neantmoins  venir  le 
subget  soit  noble  ou  constumier  au  lieu  où  il  doit  Tom- 
mage  devers  le  seigneur,  et  la  iuy  offrir  s'il  vient  à  sa 
congnoessance  que  ledit  seigneur  y  soit  '. 

61.  On  ^  doit  faire  i'oromage  en  personne ,  qui 
n'est  '  mineur,  furieux,  incensé  ^  ou  sourprins  ^  de 
telle  maladie  qu*on  ne  puisse  aler  ne  venir  ^  à  pié  ne  & 
cheval.  Ouquel  cas  le  tuteur,  curateur  ou  procureur  par 
non  puissance  desdiz  hommes  de  foy  ^  doit  estre  receo 
à  faire  ledit  hommaige. 

62.'Qui  à  tiltre  successif  entre  en  beritaige  hommagié, 
a  delay  de  il  jours  de  venir  à  l'ommaige  de  son  sei- 
gneur *^  Et  qui  y  **  entre  à  tiltre  estrange  comme 
d'acquest,  ou  qui  prent  femme  qui  doit  Pommaiget  3 
doit  incontinent  venir  *'  :  et  ne  doit  cependant  le  sub- 
git  ou  préjudice  du  seigneur  empirer  le  fief,  fors  y  pren- 
dre boys,  connins,  pigeons,  et  autres  choses  pour  soA 
vivre  seulement.  •  ,^ 

63.  Foyet  hommaigeauxparageursdes  choses  qu'ilk** 
garantissent  en  parage  leur  est  acquise  par  d«ux  voies, 


^  Et  se  desadvouer,  B.  —  *  ^n  ce»  termes^  manque  dans  B. 
—  ^  Devers  le  seigneur,  s'il  scel  que  ledit  seigneur  y  soit  à  Ift 
Iuy  offrir,  B.  —  *  Hom,  B.  —  •  Hommaige  à  personne  qui 
est.  —  •  Incensé j  manque  dans  B.  —  '  Ou  prins»  B.  —  •  Vt^i 
manque  dans  B.  —  ^  Desdiz  mineurs,  B.  De  yby,  mwfp» 
dans  B.  —  *®  De  son  seigneur^  manque  dans  B.  —  **  7,  mW" 
que  dans  B.  —  "  La  fin  de  ce  paragraphe  manque  dans  B*  — 
•'  Choses  qui,  B, 
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Tune  par  paraige  failly  quant  il  fault  S  ainsi  qu'il  est 
traictié  ou  chapitre  des  parages  :  et  l'autre  par  Taliena- 
cion,  don  ou  transport  desdiçtes  choses  garanties  en 
paraige. 

6i.  *  Et  aussi  par  deux  voyes  est  acquise  foy  et 
hommage  pardespiédefief  au  seigneur  de  qui  on  ^  lient 
le  fief  :  rune,  quant  on  transporte  en  main  eslrange  qui 
ne  peut  directement  succéder  au  transporteur  partie  du 
fief  sans  y  ^  retenir  devoir  annuel  ou  foy  et  hommage  ; 
elTautre  quant  on  transporte  plus  du  tiers  de  l'eritage^ 
à  devoir  ®  ou  sans  devoir. 

(i5.  ''  Femme  veufve  laissée  grosse  comme  ayant  la 
garde  de  son  enflant  fera  les  foiz  des  héritages  son  mari. 
el  aussi  ladicte  femme  après  le  decees  soudit  mari  fera 
f^  des  li^eritaiges  d'elle  K 

66.  Qui  achate  chose  faommagée  o  grâce  ne  fera  point 
homcpage  durant  icelle  grâce. 

07.  Se  à  filles  nobles  est  par  leur  aisné  baillé  fief  en- 
tier en  parage,  elles  en  feront  chascune  une  foy  si  à  Tune 
ne  demouroient  ^  les  deux  pars  qui  garantissent  aux 
autres  le  tiers  en  parage.  Mais  pour  ^^  demourer  aux 
puisnez  mnsles  fief  entier  s'il  ne  leur  est  baillé  par  he- 


*  Failly  que  iaull,  B.  —  *  Le  manuscrit  B  réunit  ce  pava- 
graphe  au  précédent.  —  '  Aux  seigneurs  .desquelz  ont,  B.  — 
*  y,  manque  dans  B.—  *  De  l'eritaigpy  manque  dans  B.  —  ®  O 
devoir,  B.  —  ^  Le  manuscrit  B  réunit  en- un  seul  les  §§  65,  66 
et 67.  —  *  Et  aussi  ladicte...  d'elle^  manque  dansB.—  *  N'en 
demeurent,  B,  —  *®  Pour  le,  B. 
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ritage  i)z  n'en  feront  point  ;  mais  ^  leur  aisné  qui  en' 
est  héritier  fera  la  foy.  Et  s'ilz  tiennent  '  par  héritage» 
ilz  en  feront  chascun  une  foy,  se  à  l'un  on  ne  en  laissoit 
les  deux  pars  qui  aux  autres  garantissent  leur  tiers  en 
parâige  *. 

68.  ^  Quant  gens  d'Eglise  cathedraux  ou  collégiaux, 
abbez,  prieurs  conventuelz,  Maison  Dieu  ou  fabrices  ' 
d'Eglise  doivent  hommaiges,  ou  qu'elles  ^  leur  sont 
deues,  les  doyen  ou  chevecier  desdictes  Eglises,  l'abbé, 
prieur  ou^  maistre  de  la  Maison  Dieu  ou  procureur  de  la 
fabrice  les  doivent  faire  et  recevoir  :  et  celui  qui  tient  le 
bénéfice  au  regard  duquel  les  choses  hommagées  sont 
tenues  aura  les  prouffitz  du  ®  fief  comme  rachiltz,  ventes, 
aveuz,  etc.. 

69.  L  un  de  plusieurs  héritiers  nobles  ou  autres,  la 
succession  à  eulx  advenue  non  départie,  peut  pour  lui 
et  pour  touz  ses  frarescheurs  ofirir  la  foy  au  seigneur 
et  lui  en  ^^  gaiger  le  rachat,  et  y  doit  estre  receu  :  au 
moins  par  ce  lui  est  empesché  la  prinse  par  deffaiilt  de 
homme. 

70.  La  manière  de  faire  hommaige  est  d'aler  au  lieu 
au  regard  duquel  Tommage  est  deu  ^^  et  l'offrir  au 
seigneur,  et  lui  gaiger  le  rachat  s'il  lui  appartient,  si 


'  Ilz  rCen..,  maiSy  manque  dans  B.  —  '  En^  manque  dans B. 
—  '  S'ilz  ont,  B.  —  ^  Si  À  l'un  ne  demeure  les  deux  pars  qui 
garantissent  le  tiers  en  paraige  aux  autres,  B.  -  *  Le  ma* 
nuscrit  B  réunit  en  un  seul  les  §§  68 à  72.  —  *  Ou  fabricqaeurs, 
B.  —  'Ou  qui,  B.  —  •Ou  manque  dans  B.  —  •  De,  B.  — 
*®  Efiy  manque  dans  B.  —  *'  Du  quel  elle  est  deue^  B. 
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ledit  seigneur  est  au  lieu  dessusdit  ^  Et  s'il  n'est  au 
lieu  '  faire  l'offre  à  ses  officiers  s'aucuiis  en  a  dedens 
la  banlieue,  et  si  non  la  faire  en  présence  des  metaiers 
ou  des  prouchains  voisins  du  lieu,  ou  en  la  présence 
de  tesmcHngs,  et  de  ^  prendre  instrunlent  ou  tesmoi- 
gnage  :  et  cesle  diligence  faicle,  le  fief  est  servy,  et 
n'est  plus  tenu  l'omme  de  foy  noble  d'aler  à  ladicte  foy 
tant  qu'il  lui  soit  fait  assavoir  à  sa  personne  ou  de  son 
sergent  ou  d'autres  ses  officiers  ou  métayers  ^  demou- 
rans  au  lieu  dont  i'ommage  est  deu;  car  le  noble  en  ses 
termes  ne  autres  ne  respond  point  de  ban  ;  mais  le 
coostumier  en  respond,  icelui  ban  ^  fait  en  la  parroisse 
où  est  la  chose  au  regard  de  laquelle  l'ommaige  est  deu. 
8t  n'est  plus  tenu  d'y  aller  les- diligences  dessusdictes 
iaictes  plus  tost  que  ledit  ban  soit  fait  ;  si  non  que  ledit 
seigneur  viengne  demeurer  au  lieu  auquel  ledit  hom- 
mage est  deu;  ouquel  lieu  il  soit®  tel  temps  que  ledit 
sobget  coustumier  ne  le  puisse  ignorer  ;  ouquel  cas  si 
ledit  subget  coustumier  ne   tourne   devers  lui  ou  '' 
après  le  ban,  ou  le  noble  après  qui  lui  a  esté  fait  assa- 
voir comme  dessus  est  dit,  ledit  seigneur  peut  assigner 
sur  son  fief  comme  descouvert.  Et  ne  sont  point  tenuz 
les  subgetz  s'ilz  ne  vcullent  d'aller  ^  à  l'assignacion 
des  hommages  du  seigneur,  hors  la  banlieue  du  lieu  où 
elle  est  deue. 

71.  Et  s'ilz  ne  vont  à  ladicte  assignacion,  ilz  cuevrent 
le  fief  en   faissant  après  icelle  assignacion  les  dili- 


*  Demudii,  manque  dans  B.  —  *  Et  8*11  n'y  est,  B.  —  '  De 
^  B.  -^  *  D'autres  officiers  mestaiers  ou,  B.  —  *  Ba/i,  man 
^  dans  B.—  *  Deu,  ou  qu'il  soit  B.  —  ^  Ou,  manque  dans  B. 
^•AtUer,  B. 


t76  USAIGES,   STILLBS   ET  COMMUNES  OBSEEVAIfCES 

gences  dessusdictes.  Et  ne  peut  plus  le  seigoeur^ 
prendre  par  deffault  de  homme;  et  ce  non  obsiant  si  le 
seigneur  prenl  par  deffault  de  homme  après  sommacion 
iaicte  de  restituer  lui  requérir  la  chose  levée  oplege  par- 
tant; et  en  deffault^ de  restituer  en  faire applegemeajl 
sur  reffus  de  plege,  clam  ou  appel  à  son  chois  ;  la  ibunne 
duquel  applegement  se  trouvera  ou  chapitre  des  appl^ 
gemens. 

72.  Si  bail  rend  la  terre  à  son  mineur  avant  aage,  ses 
hommes  selon  ^  aucuns  livres  ne  lui  feront  pas  hooi* 
maige  s'ilz  ne  veullent,  lui  estant  ^  mineur,  ne  les  ' 
seigneurs  dont  il  tient  ^  ne  le  recevront  pas  à  homaige 
s*ilz  ne  veullent:  car  tel  bail  qui  avance  son  mineur  il 
peut  mourir  '^,  et  en  vendroit  le  bail  à  ung  autre  qui 
feroit  rachat,  à  quoy  par^  la  foy  receue  seroit  renoncié* 

73.  Aucuns  livres  coustumiers  '  mectent  ^^  que- 
Tomme  de  foy  est  receu  à  jurer  par  serement  qu  il  a 
offerte  ou  faicte  la  foy,  pour  ce  que  c'est  ^^  chose  sem- 
blable à  devoir. 

74.  ^^  Les  seigneurs  doivent  demander  par  action  pre- 
mière foy  et  homaige  acquise  par  despié  de  fié  ou  par^' 


*  Dessusdictes  :  lesquelles  faictes  le  seigneur  ne  peut  plus, 
B.  —  *  Deffault  de  homme  ;  et  si  le  fait  après  sommacion  à 
luy  faicte,  B.  —  '  Hommes  comme  mectent,  B.  —  *  Estant^ 
manque  dans  B.  —  ^  Ses,  B.  —  ®  Dont  il  tieni^  manque  dans 
B.  —  '  Mineur  se  peut  mouvoir,  B.  —  *  Par,  manque  dans  B. 
—  •  Coustumiers,  manque  dans  B.  —  <<*  Dient,  B.  —  "  N'est, 
B.  —  ^*  Le  manuscrit  B  réunit  ce  paragraphe  au  préoédant-* 
"  Par^  manque  dans  B. 
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parage  faîlly,  ou  autre  foy  qui  est  interrompue  par  ung 
moyen  qui  a  tenue  la  chose  sans  faire  la  foy  :  et  en  ses 
termes  prescripcion  n'a  point  de  lieu  et  ^  ne  court 
point  contre  lesdiz  seigneurs  jusques  après  xxx  ans,  à 
compter  do  temps  qu'ilz  ont  eu  action  de  demander 
lesdictes  foy  et  hommaige. 

Recepeion  de  feaulté  simple. 

76.  Celui  qui  devisera  la  foy  doit  dire  à  Tomme  de 
foy  simple,  aiant  les  mains  jointes  entre  celles  de  son 
seigneur  telles  paroles. 

Tous  congnoessez  estre  homme  de  foy  simple  de 
monseigneur  tel  qui  cy  est  au  regard  de  telle  sa  terre, 
ou  de  tel  son  chastel,  par  raison  de  telles  choses  :  et  lui 
piomectez  par  la  '  foy  et  serement  de  vostre  corps 
que  de  ce  jour  en  avant  foy  et  loiaulté  vous  ^  lui  por- 
terez; d'autre  que  de  lui  des  choses  declairées  vous  ne 
Yoos  ad  vouerez;  bien  et  loyaument  ses  devoirs  vous 
lai  payerez  par  vostre  adveu,  ne  ^  autrement  son  flef 
D6  roignerez  ;   aincoys  ^  en  touz  termes  envers   lui 
îoos  gouvernerez,   ainsi  que  ^  homme  de  foy  simple 
doit  faire  envers  son  seigneur,  et  sur  les  peines  qui  y 
appartiennent. 

Recepeion  de  feaulté  lige, 

16.'  «Vous  congnoissez  estre  homme  de  foy  lige  de 


^^d  point  de  lieu  et,  manque  dans  B.  —  '  La,  manque  dans 
^•— '  FoMt,  manque  dans  B.  —  *  Adveu  ou,  B.  —  *  Rongnerez 
«t,B.  —  «Ainsi  comme,  B.  —  '  Le  manuscrit  B  réunit  en  un 
*^  les  paragraphes  76  à  81. 

îv.  12 


manxûexitzr  rurj  ^asz  wa.  r<!çird  es  telle  sa  Serre,  ou 
ait  :iH  <•:&  itlmT^^l,  par  at^Hi  ôî  dsU»  cboses:  et  jurei 
4  Iiii»ii  €^  am  SUIS  ««^aeiL»».  «K  piar  b  iby  de  vostre 
€orp4  -pi^  v^:a$  pt:>rterei  -  «K  stîrei  eavers  toi  *  bon 
et  ioT2i  !io4iK  i*»  fi:-«^  lioe  '  :  le  Dîea  et  hoBiiear  de  loi, 
de  maiiamie  %^  rV^niM  et  M  a»iAsetgaeorg  ses  eoffiuis 
TOQS  zarô^rez:  I-î  -^ccnirï  p^r  t^os  ne  par  autres  tous 
&<  prQcarîf42:  ce  si  «f^oix  ^  a^fans  cas  iiqiirieax  tous 
Qjitz  '  i^jOî  :e  -^  rîr»i  -jq  i-ttîz  dire,  oa  prompte- 
meot  t<»  en  **  '»xra«er?z.  L*s  £ûz  serrez  ^  de  lui  ^ 
ne  rcTd^rez  saas  f  oc  cor^tpé  :  coatre  tooz  qui  poTent 
TÎi^r?  «t  Œoanr.  f:rs  codîre  k  Eoj  et  Tosirepriaee 
oaturei  le  s^rnrez  :  d'aatr»  que  de  lui  des  choses  de- 
dainèes  ik  toos  ad^ooera  :  ei  ea  tooz  termes  eo^erB 
loi  TOUS  i^^avercerez  toat  ainsi  que  homme  de  foj  UfB 
doit  faire  eoTers  son  seîzneor.  et  sur  les  peines  qni 
j  appartienn«iit.  ^ 


77.  Ce  mistere  doit  dire  *  Tomme  de  foy  lige  aiaat 
les  maios  jointes  entre  les  mains  '*  de  son  seigneor, 
et  après  de  rechief  (aire  sur  ung  litre  les  seremeos 
dessusJiz.  Et  si  prélat  ou  homme  d'Eglise  doit  iedft 
hommaige.  il  doit  mectre  la  main  dextre  sur  le  livre,  el 
l'autre  à  la  poitrine*  et  le  faire  jurez  à  Dieu  et  au 
sainctes  ordres  de  prestrtse  ^^  etc.,  atecques  les  autres 
seremens  dessusdiz,  etc. 


'  Vou5  garderez,  B.  —  *  Envers  luiy  manque  dans  B.  —  '  X^ 
foy  â  moQseiiznear  qui  ycy  est,  B.  —  *  D^euix,  manque  àtoB 
B.  —  *  Injurieux  en  ouez,  B.  —  •  Promptement  tous  h»» 
B.  —  •  Secret,  en  interligne,  el  parafl  d*ane  autre  écritaW 
dans  A.  —  *  De  lui^  manque  dans  B.  —  '  Doit  Cure»  B.  -" 
*^  Entre  celles,  B.  —  "  De  presiriêe^  manque  dans  B. 
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78.  Lesdictes  foy  et  hommaige  ^  faiz  ^,  on  doit 
enjoindre  aux  parties  d'apporter  leurs  adveuz  dedens 
XL  jours.  Lequel  adreu  se  peut  bailler  à  son  seigneur  en 
jugement  et  dehors  :  et  le  doit  icelui  seigneur  recevoir 
G  les  protestacions  dedens  contenues,  et  peut  assigner 
jour  à  son  homme  de  le  venir  veoir  lire  à  saprouchaine 
assise'. 

79.  Les  subgez  qui  doivent  lige  estaige  ouchastel 
leur  seigneur  ou  ailleurs  les  doivent  faire  dedens  huit 
jours  après  la  semonce  s'il  y  a  besoing  eminentet  periM 
apparant  de  guerre  ;  et  leur  peut  on  enjoindre  de  ainsi 
le  £iire.  Lesquelz  '  y  doivent  amener  leurs  femmes 
et  famille  si  la  ligence  le  porte.  Et  pour  y  estre  la  femme 
et  famille^  la  ligence''  en  vault  mielx  pour  ce  qu'il 
y  a  plus  de  ^  gens.  Et  en  deffaull  de  ainsi  le  faire,  le 
seigneur  peut  saisir  le  fief  de  son  homme,  et  ®  jusques 
à  l'obéissance  en  faire  les  fruiz  siens.  Et  ne  se  ^^  doivent 
pirtir  de  ladicte  ligence  sans  le  congié  leur  seigneur, 
lequel  s'il  n*y  a  maison  propre  pour  ce  faire  les  en  doit 
faomir.  Et  s'ilz  doivent  ligences  à  plusieurs  seigneurs  ^^ 
ilx  yront  au  premier  requereur,  sauf  qu'ilz  obéiront 
premier  au  prince.  Et  en  ce  faisant  ilz  bailleront  aux  ^' 
iutres  gens  sufBsans  pour  faire  ladicte  ligence. 


*  Et  hommaige^  manque  dans  B.  —  ■  Foys  faicles,  B.  — 

'  Itqud  adceu assisBy  manque  dans  B.  —  ^  Eminent  ou, 

B.Perf/,  manque   dans  B.  —    *   Leur  peut lesquelz, 

ittnqae dans  B.  —  ^  Si  la  ligence..,.  famille^  manque  dans 
*•  *•  '  Et  la  diligence,  B.  —  ■  De,  manque  dans  B.  —  •  Z)c 
M  homme  et,  manque  dans  B.  —  ^®  Se,  manque  dans  B. 
^**  A  plueieure  aeigneurs,  manque  dans  B.  —  "  Aux, 
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80.  Au  regard  des  seigneurs  qui  doireol  gardes  de 
leurs  corps  arecques  gens  en  leur  compaignie  ils  les 
doivent  faire  par  semonce  comme  dessus  est  dit,  et  par 
b  fourme  dessusdicte  y  peTent  estre  contrains. 

81.  Les  seigneurs  sur  leurs  subgels,  peTent  pour* 
trois  causes  et  pour  chascuoe  d'icelles  doubler  leurs 
devoirs  :  pour  leur  chevalerie,  pour  la  ^  redempcion 
de  leurs  corps  prins  en  la  guerre  du  Rojr  ou  de 
leur  seigneur  naturel,  ou  '  pour  Temparagement  noUê 
de  leur  fille  aisnée:  c'est  assavoir  du  devoir  que  ehas» 
cun  doit  à  la  prouchaine  fesle  d'après  aousL  Lequel 
doublage  ne  excède  point  ^  zxv  s.  ;  combien  que  si  le 
doublage  dudit  devoir  montoit  moins,  on  ne  prendroît 
que  ledil  doublage.  Et  si  rente  etcens  estoientdeoià 
ung  mesme  jour,  le  cens  se  double  et  non  pas  la  renie 
si  elle  n'estoit  inféodée.  Les  hommes  de  foy  simple 
payent  le  double  de  leur  taille  annuelle  ou  du  devofr 
annuel  ';  et  les  liges  le  double  de  leur  taille  jugée  et' 
aboumée  si  taille  y  a  ^.  Et  pevent  lesdiz  hommes  de 
foy  en  paient  ce  que  dit  est  requérir  et  sommer  '  leon 
subgetz  coustumiers  de  leur  paier  autant  comme  ib 
paieront  à  leur  seigneur  ^  et  les  y  pevent  contraindie 
après  la  requeste  et  sommacion,  comme  des  autres 
devoirs  non  payez  ^*. 


*  Par,  B.  -  «  Chevalerie  et,  B.  -  »  El,  B.  —  ^  B  ■• 
excède  point  ledit  doublaige  la  sonmie  de,  B.  —  *  Ammedeft 
XXV  s.  s'il  n'y  a  devoir  ne  taille,  B.  —  •  Ou,  B.  —  ^  Ato** 
née,  ou  xxv  s.  s'il  n'y  a  taille,  B.  —  •  A  ëommer^  laiafi^ 
dans  B.  —  »  Paieront  aux  seigneurs,  B.  —  *•  Afrê$  l»^ 
quesie. . . .  payez ^  manque  dans  B. 


h 
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[De  raehatz.] 

8S  ^  Raehatz  n'oot  lieu  que  en  choses  hommagées, 
et  sont  acquis  au  seigneur  de  qui  on  tient  à  homage  es 
cas  qui  '  s*eDSuivent. 

83  ^.  Toute  personne  estrange  c*est  assavoir  qui  ne 
peut  succéder  au  transporteur  ^  qui  entre  en  héritage 
àtiltre  de  don  perpétuel,  supposé  que  le  donneur 
retiengne  les  fruiz  sa  vie  durant  ',  fait  rachat. 

QuesHo.  Savoir  si  don  de  meuble  seulement  est  réputé 
tvaDcement  de  succession  en  manière  que  on  ne  puisse 
leocDcer  à  la  succession  du  donneur,  et  que  le  don 
dit  meuble  demeure  ^. 

84.  Filz  puisné  noble  du  don  à  lui  fait  par  son  père 
Sût  rachat  pour  ce  qu'il  n'est  point  héritier  '',  et  les 
héritiers  presumplis  non,  soient  nobles  ou  roturiers;  car 
tddon  n'est  réputé^ que  avancement  de  succession,  com- 
bieo  que  si  ledict  don  estoit  ^  fait  à  filles  qui  feussent 
oa  soient  depuis  mariées,  les  mariz  feroient  ^^  raehatz. 

85.  Qui  par  representacion  de  moien,  soit  icelui 
Boien  filz  ou  fille,  entre  en  héritage  à  tiltre  successif, 
k  tiltre  de  bail  ou  autrement,  fait  rachat  ^^  Et  qui  y  entre 


'  Le  manuscrit  B  fait  de  ce  paragraphe  une  rubrique  dans 
le  texte  et  dans.la  table.  —  *  Hommaigées  et  ont  lieu  es  cas 
<Iilcy  après,  B.  —  '  Le  manuscrit  B  réunit  en  un  seul  les 
ptnigraj^es  83  à  89.  —  *  Au  iransporteury  manque  dans  B. 
'^*  Sa  vie  durant^  manque  dans  B.  —  *  Cet  alinéa  est  en 
iMrge,  mais  de  la  môme  écriture,  dans  A.  —  ^  Quesiio. 

Utoirsi  don héritier,  manque  dans  B.  —  *  Car  ce  n'est, 

^  — •  Don  n'estoit,  B.  —  *®  Leurs  mariz  feront,  B.  —  **  Qui 
^rrtpreêentaUon...  racAa^^  manque  dans  B. 


I«2 

îéz^  n  ::rz,  r-icLtif*  ^itT^  »  -  :â>se5  de  Icar  père  oa  • 
n^îre.  :^  î-f  frç«  i  rrirt,  s:c.  D  sî  le  bail  qui  a  iSut 
TK&it  f)«  =Ka?%  «ni  T3i  après  hii  '  recœdri  ^  ledit 
î^.  le  T^n  Ma^tTMâ^:  «r  uni  de  bailz  tant  de 
Thçi^i^  k  '  i»r   s:c:  I^^s  îafix  sans  moieo  comme  dit 


S^.  Le  Ojah  *  qrii  â  anse  de  sa  femme  entre  en 
brhu^r  1  : mnarlr  ^.  sc^t  i  ûIl-^  de  bail,  de  successioD, 
ou  ie  ceh::  qu'elle  p^SBÀdoi:  au  temps  dudit  mariage 


(ai:  ra«»:  :   e:  oe  fMt  ;'*:^  j>?r*  e«  *  mère  du  bail  de 


leor?  enSiiS-  îr^re  ::e  Si?nr  uu  i^iî  de  lear  seur  et  frère  •• 
5"ilz  sucoefeni  Ion  i  Tau'-r*  sans  moiea  ",  point  de 
rachî:  r-:"-r  Cîr  r^e  î'Vst  sîKïession  directe  sans  moieOi 
Mais  si  les  lecmes  s<;-n;  niariêes,  on  qa  elles  se  marieol, 
leurs  niariz  feront  racbai. 

87.  Poor  première  fojr  faicte  '^  par  despié  de  fié  OQ 
par  parage  faîllT,  n'est  deu  aucun  rachat  de  quelque 
nature  que  s*?it  le  contract. 

bS.  Si  deux  rachati  adriennent  en  ung  an  l'un  après 
Tauire  sans  grant  distance,  le  seigneur  ne  lierera  qae 
une  année:  car  ilz  ne  lui  sont  *'  acquis  que  les  firaôi 
proofitz  et  aventures  de  l'année  que  le  rachat  eschet**. 


-  Aux.  B.  -  *  On  de,.  B.  —  *  Après  lui,  B-—  *  Récent,  B. 

—  '  S'iiz,  B.  -  '  Le  manuscrit  B  ajoute  :  Et  o  moyen  et  aaBS 
moyen  n'y  a  rachat  en  la  baronnie  de  Maine.  —  ^  LtWÊiit 
manque  dans  B.  —  *  Ho'nwHigkj  manque  dans  B.  —  *  Pool 
ses  ?ere  les,  B.  —  '•  Frère  ne,  B.  —  "  Satu  ouMèa,  wmbê^ 
:acs  B.  —  "  Premières  foyz  faictes,  B.  —  "  U  ne  hiy  est,  R 

—  **  L'année  qui  escheoit,  B. 
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Et  s'il  y  a  graot  distance,  comme  de  cinq  ou  de  six 
mois,  tellement  qu'il  y  puisse  avoir  deux  cuilletes,  il 
les  prendra.  Et  commence  l'an  de  tout  rachat  dès  l'offre 
da  la  foy.  Et  si  autre  que  lui  prent  les  fruiz,  il  a  action 
de  les  demander.  Mais  si  dedens  son  temps  il  ne 
eojQppe  les  boys,  pesche  les  estangs,  et  autres  choses 
qui  après  -le  dit  temps  ne  se  recouvrent  point,  il  n'y  a  ^ 
plus  d  action. 

89.  Combien  qu'il  soit  dit  que  le  seigneur  peut  pren- 
dre par  deffault  d'omnie  sur  les  heritaiges  de  la  femme 
si  tost qu'elle  est  espousée,il  s'entend  après'  que  le  mari 
aura  peu  venir  à  l'ommage  les  jour  des  noces  passé. 

M).  '  Le  seigneur  qui  lieve  rachat  ou  prent  par  def- 
btilt  de  homme,  n'aquitera  point  pour  *  la  première 
année  les  héritages  de  nulles  charges  obligatoires  '  ne 
ypotheques,  fors  du  devoir  féodal  que  doit  l'eri- 
tage.  Hais  les  autres  années  il  paiera  les  chaînes 
ou  laissera  courre  le  fié,  à  lui  réservé  son  obéissance 
et  •devoir.  Et  pour  icelle  première  année,  celui  qui 
lie?era  ledit  rachat  fera"^  deschausser,  tailler  et  ^bêcher 
les  vignes  du  lieu,  si  Tannée  précèdent  elles  ont  esté 
^  celui  estât,  et^icelles  ficher  du  pesseau  qu'il  y  a 
trouvé  *^. 


'  Mais  s'il  ne  couppe  les  boys,  pesche  estangs  et  autres 
choses  qu'il  ne  recoyve  desdans  son  temps  il  y  a,  B.  — 

*  ^entend  si  tost^  B.  —  ^  Le  manuscrit  B  réunit  en  un  seul 
Ibi  paragraphes  90  à  04.  —  *  Pour^  manque  dans  B.  —  *  Obli- 
••cions,  B.  —  •  Ou,  B.—  'Ceulxqui  lèvent  ledit  rachat  feront 
^-•Ou,  B.  —  •  Et  en,  B.  En  se  trouvoit  dans  A,  mais  a 

*  gratté.  —  *®  Pesseau  qui  y  estoit^  B. 
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9f.  Quant  les  gens  d*Eglise  dessusdiz  qui  ônl  fait^ 
les  foizqu'ilz  doivent  etc..  se  meurenl  ou  se  mectent 
hors  desdictes  Eglises,  leurs  successeurs  *  font  rachat 
avecques  nouvelle  foj  :  car  tant  de  foiz,  tant  de  rachaz. 
Et  aussi  si  ledit  procureur  de  frarie  se  meurt.  Mais  pour 
eslre  deppoinlé  il  n'y  a  ne  foy  ne  rachat  lui  vivant  pour 
ce  qu*il  a  ^  receu  la  foy  comme  représentant  la  frarie. 

93.  Femme  qui  survit  son  mari  fera  hommage  de 
l'aquest  d  eulx  deux  sans  rachat,  et  le  mari  non,  pour  ce 
que  l'a  ^  une  foiz  faicte.  Ne  aussi  les  enfans  d*eulx  deux 
durant  la  vie  du  survivant  ne  sont  tenuz  d'en  faire  hom- 
maige  ^ 

93.  Quant  par  le  fait  de  l'entier  où  il  ^  eust  peu  pour- 
veoir  comme  par  mariage  si  c'est  femme,  la  terre  que 
femme  tient  en  douaire  chiet  en  rachat,  il  la  doit  des- 
dommagier.  Et  s'il  n'y  a  peu  pourveoir  comme  par 
mort  "^  il  n'y  est  tenu  *. 


*  Fait,  manque  dans  B.  —  *  Esgllses,  ilz,  B.  —  '  Vivant 
car  il  a,  B .  —  *  Pour  ce  qu'il  a,  B.  —  •  D'eulx  deux  vivant 
le  sourvivant  ne  feront  point  d'ommaige,  B.  -*  *  Par  deffaoli 
de  héritier  et  il,  B.  *-  ^  Comme  par  mort^  manque  dansB.- 
^  Les  dispositions  contenues  au  §  94  ne  notre  texte  A  sont 
ainsi  rédigées  dans  B  : 

Par  le  rachat  des  choses  aux  paraigeurs  n'est  riens  piios 
sur  les  choses  aux  parageaux  s'ilz  sont  héritiers,  et  si  non  il 
y  a  rachat  comme  aux  choses  du  douaire.  Et  seront  désdc^ 
maigez  les  paraigeurs  hicnfaicteurs  comme  les  douairien 
Mais  au  regard  de  la  tierce  partie  des  choses  honunaigéesqni 
se  vendent  en  retenant  Revoir  neantmoins  quant  les  deux  ptf* 
cherront  en  rachat,  le  seigneur  lèvera  sur  la  tierce  ptf^ 
comme  sur  les  deux  pars  aux  despens  du  seigneur.  Et  seffi- 
blablement  en  prinse  par  defTault  de  homme,  car  en  sûO 
préjudice  ne  pevent  estre  faiz  telz  contractz. 
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94.  Quant  les  deux  pars  des  choses  aux  parageurs 
cheent  en  rachat  ou  prinse  par  deffault  d'ororoe,  pareil- 
lement y  chiet  le  tiers  aux  parageaux  comme  font  les 
choses  de  douaire  :  lesquelz  seront  desdommagiez  par 
leur  aisnécome  les  douairières.  Aussi  estil  pareillement 
au  regard  de  la  tierce  partie  des  choses  hommagées  qui 
se  vent  en  y  retenant  devoir  :  car  ou  préjudice  du  sei- 
gneur ne  pevent  estre  faiz  telz  partaiges,  vendicions,  ne 
contractz. 

95.  ^  Si  bail  de  mineur  n*est  prins  par  celui  qui  feroit 
rachat,  etie  mineur  vientcependantenaage,neantmoins 
le  seigneur  aura  rachat  pour  ce  que  icelui  rachat  lui  a 
esté  une  foiz  acquis  ^  ;  lequel  en  la  faveur  d'icelui  ^ 
mineur  il  ne  povoit  lever  sur  ledit  mineur  tant  que  au- 
cun se  fust  porté  son  bail  qui  eust  offert  lommage  et 
gaigé  le  rachat  audit  seigneur  ;  car  plus  tost  ne  se  peut 
lever  rachat  qu'il  soit  gaigé  et  que  l'ommage  soit  fait  *. 

96.  La  manière  de  lever  ^  rachat  est  que  le  seigneur 
de  fief  aura  l'année  de  la  chose  tenue  de  lui,  demourra 
es  ^  chasteaux  et  maisons  les  xl  jours  passez  pen- 
dant iesquielx  il  pourra  loger  ou  faire  loger  ses  servi- 
teurs dedens  sans  deslogier  l'erilier  ne  ses  serviteurs  ; 
peschera  les  estangs  et  coupera  les  "^  chàucées  si  le  sub- 
get  la  acoustumé  faire  :  aura  aussi  ^  touz  les  prouifitz 


*■  Le  manuscrit  B  réunit  en  un  seul  les  paragraphes  95  et  9G. 
—  ^  Rachat  pour  ce  qu'il  y  a  esté  acquis,  B.  —  '  En  marge  de 

k,  d'une  autre  écriture  :  Déport.  —  *  Lequel  en  la/aoeur 

ioii/ait,  manque  dans  B.  —  *  De  tenir,  B.  —  "  Aura  les,  B. 
^  Et  en  couppera  la,  B.  —  *  Aussi^  manque  dans  B. 


f86  DSAi&KS,  ftriLLts  IT  commu  obsirtincib 
du  fief;  donrra  toutes  les*  chappeltes  et  *  prebeodes  « 
elles  vacquent  ;  coupera  les  boys  qui  depuis  xxx  ans  ont 
esté  coupez  par  le  seigneur  ;  el  s'ik  sonl  en  vente  il 
enlrelendra  ladicte  vente  sans  en  faire  vile  distraction 
ne  '  meilleur  marché  qu'il  esloit  encommencié.  Aura 
la  moetté  des  fruiz  arlificielz  des  metaieries  qui  par 
xxx  ans  conlinuelz  ont  esté  en  main  *  de  metaiers,  et 
touz  les  naturelz,  ou  le  tout  sipar  xxx  ans  n';  ont  esté  ; 
ou  si  le  lennement  des  métayers  est  interrompu  comme 
par  baillée  à  rente,  à  ferme,  ou  par  l'avoir  fait  labourer* 
en  sa  main,  aura  à  '  son  cbeoys  l'année  ou  ta  ferme  de 
l'erilage  à  ferme  ou  è  rente  si  par  xxx  ans  conlinuelz  ^ 
n'a  esté  h  rente  ou  à  ferme,  ouquel  cas  il  n'auroilque 
la  renie  ou  la  ferme:  el  généralement  durant  le  temps 
du  rachat  il  usera  de  touz  les  droiz  que  ferait  le  seigneur 
subget  non  obslant  clam  ou  apelqui*  ledil  subget  face 
en  court  souveraine.  En  une  succession  n'a  que  ong 
rachat. 

De  prinse  par  deffauU  de  homme  *. 

97.  Qui  n'est  servy  de  son  hommaige  en  la  fourme 
dessusdicle  peut  non  obslant  clam  ou  appel  prendre  par 
defTauItde  homme  les  fruiz  de  toute  la  chose  tenu  de 
lui  "'et  l'exploiter  comme  "  sa  propre  chose  :  conlraindre 
les  hommes  de  foy  à  lui  faire  les  hommages  :  prendre 


'  Toutes  les,  manque  dans  B.  —  *EI,  manque  dans  B.  — 
*  N'i,  B.  —  *  Ont  esté  en  main,  ajoutés  ea  interligne  d'une 
•utr-!  •'■criture  Jans  A.  —  '  Fait  alabourer,  B.  —  •  En,  B.  - 
'  Continuels,  manque  dans  B.  —  *  Sic,  manuscriL  H  n» 
«*mî>l';  évident  qu'il  faut  lire  ici  que.  —  •  Cetta  rubrique  man- 
i|«s  dans  B  quoi  qu'elle  soit  dans  la  table.  —  **  Tatu  de  Im, 

in^oedaos  B.  —  *'  Comme  de,  B. 
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lebestail  du  nourry  du  ^  doramaine,  et  tout  autre  qu'il  * 
yirouTera.  Hais  celui  qui  ne  sera  au  seigneur  dommai- 
nier  sera  restitué  ^  par  le  seigneur  en  Tinformant  qu'il 
soit  à  autre  ;  et  restituera  ce  qu'il  a  *  prins  par  deffaultde 
homme  sur  ^  sonsubget,  si  son  subget  l'en  requiert  et 
il  en  soit  saisi  quant  le  subget  lui  offre  lafoy;  autre- 
ment non.  Et  s'il  ne  le  rend,  le  lui  requerre  o  plege  ;  et 
endeffault  applegement  sur  refus  de  plege,  clam,  ou 
appel. 

98.  Quant  foy  et  hommage  par  despié  de  fié,  par  pa- 
rage  failli  ou  autre  foy  qui  est  ^  interrompue  parung 
moien  est  ataincte  par  jugement,  et  "^  le  subget  ne  vient 
à  la  foy  dedens  huit  jours  après  que  la  sentence  lui  a 
esté  fait  assaroir,  le  seigneur  peut  prendre  par  deffault 
de  homme  et  non  plus  tost  :  et  s'il  le  fait,  la  provision 
en  ^  est  ou  prouchain  article  précèdent  ;  car  toute  sen- 
tence donnée  par  deffault  au  proufit  du  seigneur  contre 
le  subget  doit  estre  faicte  assavoir  au  subget  avant  que 
l'exécuter  ^  Et  est  assavoir  que  le  seigneur  qui  laisse 
tenir  à  son  subget  par  an  et  par  jour  la  chose  tenue  de 
lui  à  foy  et^^  à  hommage  ne  peut  plus  prendre  par  def- 
fault de  homme  tant  qu'il  ait  appelle  à  droit  comme  de- 
vant est  dit  es  hommaiges  ;  car  sondit  subget  a  prescript 
par  ^^  ledit  tenement  ou  possessoire  ^^.  Et  s'entend  ceste 


•  Prendre  l»estiaiJz  nourriz  de,  B.  —  ^  Autre  qui,  B.  — 

•  Feratrestituer,  B.  —  *  Ce  qu'il  aura,  B.  —  *  Homme  de,  B.  — 

•  Qui  est,  manque  dans  B.  —  '  Et  si,  B .  —  '  En^  manque 
dans  B.  —  •  Le  manuscrit  B  commence  ici  un  autre  para- 
graphe. —  *"  A/oy  tty  manque  dans  B.  —  **  Prescript  en,  B. 
^-  *'  La  fin  de  ce  paragraphe  manque  dans  B. 
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coustunie  après  que  tes  hommeiges  du  seigneur  ont  esté 
bennyes  et  reueues;  car  si  ie  seigneur  esloît  ti  ou  ni 
anssana  faire bennir ses  hommages,  il  readroitàtemps 
dedens  J'an  des  bennies  aiosi  que  devant  est  dit  k  pren- 
dre par  dellault  de  homme  sur  ceulx  qui  ne  seroient 
venuz  à  ses  hommages  :  et  l'an  passé,  la  coustume  dennt 
dicte  a  lieu. 

99.  Si  mineur  n'a  bail,  tuteur  ou  curateur,  le  SM' 
gneur  ne  peut  prendre  sur  lui  par  defiault  de  homme': 
bien  peut  il  lever  les  iniiz  jusques  à  ceque  ledit  roioeor 
ea  soit  pourveu  ^  ;  et  la  provision  faicte,  il  reodra  audit 
bail,  tuteur,  ou  curateur  ce  qu'il  aura  levé  au  prou6t 
dudit  mineur,  et  les  recevra  à  l'ommage  :  et  ce  fait  il 
aura  les  fruiz  d'une  année  pour  le  depoK  *  ;  car  ilz  loi* 
ont  esté  acquis  par  raison  de  ce  qu'ilx  sontcbeuzeo 
bail.  Et  si  lésâmes  du  mineur  qui  lui*  pevent  succéder 
ne  veulent  prendre  la  charge  du  bail,  tutelle,  ou  cura- 
telle, le  seigneur  parsa  justice aui  despens  desminenn 
les  peut  *  contraindre  ad  ce.  ou  lui  en  peut  ^  pounreoir 
d'autres;  c'est  assavoir  si  ledit  mineur  a  sept  ans  à  si 
requeste  tel  tuteur  '  ou  curateur  qui  par  ses  amys  sen 
advisé:  et  s'il  n'a  sept  ans,  à  la  requeste  de  sesdîx  ' 
amys. 


'  En  marge  dans  A,  d'une  autre  écriture  :  De  déport,  cèstnjr 
et  le  VI*  du  xxi*.  —  '  A  ce  qu'ilz  en  soieot  pourveoz,  B.  — 
'  Pour  ie  déport,  manque  dans  B.  —  *  Hz  y,  B.  —  •  Minev 
qui  y,  B.  —  «  Les  pevent,  B .  —  '  En  doit,  B.  —  ■  En  margs 
'le  A,  d'une  autre  écriture  :  De  mineur.  —  *  Requeste  desdil, 
B. 
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De  terre  tenue  en  franc  aleu  * . 

100.  Le  subget  qui  tient  sa  terre  eo  franc  aleu  est 
exempt  à  cause  d'icelle  de  foy,  de  *  hommage,  de  devoir, 
de  rachat,  de  prinse  par  deffauit  de  homme,  et  de  toutes 
autres  servitutes  quelconques  :  fors  quant  il  est  appelle^ 
à  la  court  de  son  seigneur  ^  en  demande  de  qui  il 
s'avoue  subget,  il  doit  respondre  de  bouche  qu'il 
advoue  à  tenir  telle  sa  terre  de  tel  seigneur  au  re- 
gart  de  telle  terre  en  franc  aleu,  et  s*en  aler.  Et  s'il  se 
deffauit  en  ce  de  terme  o  intimacion,  il  paiera  l'amende 
des  deffaulx  ;  car  tel  afranchissement  qui  lui  est  donné 
ne  lui  permect  pas  contempner  la  juridicion  de  son  sei- 
«gneur  qu'il  ne  doye  une  foiz  venir  declairer  ce  que  dit 
est*. 

De  paraiges  et  despié  de  fié. 

401.  Parage  n'a  lieu  que  entre ^  gens  nobles;  ef 
despié  de  fié  que  ^  en  choses  hommagées.  Et  dient  au- 
cuns livres®  que  despié  de  flef  n'a  point  de  lieu  en  suc- 
cession ;  et  se  preuve  assez  parla  xu"'''  coustume  des  ra- 
chatz  <<>. 


'  AUieu,  B  qui  emploie  en  général  cette  forme  du  mot.  -— 
'  D'icelle  foy  et,  B.  —  '  Quelxconques  :  mais  quant  il  est 
appelle,  B.  —  *  A  la  court  de  son  seigneur  y  manque  dans  B.— 
^  Car  tel  ({franchissement —   dU  est,  manque  dans   B.  — 

•  Entre  ses,  B.   —  ^  Et  de,  B.  —  '  Qoe,  manque  dans  B.  — 

•  LioreSj  manque  dans  B.  —  *®  Et  se  preuoe,..,  rachatz,  man- 
que dans  B.  C'est  un  renvoi  au  g  d4  ci-dessus.  Il  en  résulte 
que  le  §  82  était  considéré  comme  une  rubrique. 
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103  '.  rrai  lrïiis;*:<rà^  ^2i  qoetqoe  manière  qaece  soi! 
p!;3§  du  tiers  :e  Ih  ch-jx  homzkà^é^  }e  fief  esl  depecîé, 
ei  aura  le  s^içrrfâ*  i:.r;:  '►^^t:!  le  âef  njeut  de  chascuo 
des  £cquerei2r>  Li'jLzr^hzt  par  âespîé  de  fief.  STecques 
]e>  î-ectes  d'iceiiû  qui  a  lait  l'acquest  qui  a  despecié  le 
fiel  leqisrl  ri  les  antrss  acquéreurs  anroot  leur  recours 
de  -  desdoKmaceiDeDt  sur  leur  Teodeor  comme  dessus 
esi  dit  es  racbatx  *.  ^  le  pourraut  aToîr  à  garant.  Mais 
se  il  *  ne  tr&ns^C'rle  phas  du  tiers  de  son  héritage,  le 
fief  n*est  pciint  des;»e)ciê.  El  ^rantissent  les  deux  pars 
le  tier>  de  foT  et  de  ho^jinace  en  retenant  foT  et  hom- 
mace  ou  derc-ir  aLcuel  sur  ledit  tiers  :  car  autrement 
lesdiz  acquéreurs  en  frr&ient  foj  et  hommage  '  au 
seigneur  de  fief,  et  s«^rc*:t  la  cbcise  nuement  tenue  de  lui. 

103.  Si  foys  et  hcimma^es  sont  faicles  par  despié  de 

fief,  et  toutes  les  chûses  sont  de  rechief  consolidées 
ensemble,  ili  demotirrontà  la  première  foj. 

104.  Oui  acquiert  chose  tenue  de  soy  mesmes  •  à  foy 
et  à  bonnn;aice.  ou  qui  se  marie  à  iemme  qui  tient  sa 
terre  nuemert  du  Tr,f.ri,  c'est  lors  le  fié  du  souverain 
qui  p^r  avf.Tit  esuat  son  arreSé.  lequel  souTerain  quant 
à  quelque  tiltre  que  ce  soit  il  prendra  '  proufit  sur  Teri- 
lage  de  l'omme  de  foy  comme  de  rachat,  de  ventes,  ou 
autrement,  il  le  prendra  semMablement  *  sur  les  autres 


•  1,0  maxiiisicrii  B  rirT;i:  en  nri  senl  les  paragraphes  102 à 
J04.  —  2  TV,  Tiianqiïe  daTïs  B.  —  '  Comme...  rachais,  manque 
dans  B.  —  ^  Mais  qnu  B,  ~  *  Et  hommage,  manqoe  dans  B. 
—  *  Me$me.  manque  dans  B.  —  "  Prendrcwl,  B.  —  •  SonMa- 
blemefiJy  manque  dans  B. 


\ 
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venuz  *  audit  homme  de  foy  par  lesdiz  acquests  ^  ou 
mariage.  Mais  si  la  femme  se  meurt  sans  herz  de  sa 
chair,  les  héritages  d'elle  ^  retourneront  à  leur  pre- 
mière nature. 

105.  On  peut  abourner  foyel  hommage  à  devoir  ^ 
ou  la  vendre,  et  sera  prinslelabournementou  vendicion 
en  diminucion  de  fief  pour  roonstrar  le  despié  de  fief. 
Et  pour  ce  doit  on  savoir  que  ^  on  ^  ne  peut  faire  telz  '' 
aboumemens  de  hommaiges  ^,  de  devoirs  ou  rentes, 
ne  charger  son  héritage  hom  magie  de  rentes  quejusques 
à  la  tierce  partie,  que  foy  et  hommage  ne^soitacquise  par 
despié  de  fief  au  seigneur  ^^  dont  icelui  fief  est  tenu 
k  foy  et  hommage  de  ^^  chascun  des  acquéreurs  ou 
aboumeurs.  Et  si  telz  abourneurs  de  hommaiges 
acquièrent  le  fief  de  leur  seigneur,  le  seigneur  dont 
tout  **  le  fief  se  ^^  meut  aura  foy  du  tout,  et  ses  autres 
prouffitz  de  ventes,  rachatz  etc.  ;  et  sera  tout  consolidé 
à  lui  sans  avoir  regard  à  telz  abournemens,  car  en 
son  préjudice  ilz  ne  pevent  estre  faiz  ^^. 

106.  Si  le  souverain  avoit  receu  telz  hommaiges  par 
despié  de  fief  de  telz  acquéreurs  sans  ce  quilz  eussent 
lire  à  garant  leur  vendeur,  ce  ne  peut  estre  ou  *^  pre- 


*  Autres  ventes,  B.  —  •  Ledit  acquest,  B.  —  '  Chair,  ses 
lienliers,  B.  —  *  A  devoir  y  manque  dans  B.  —  *  ^^  sera  prins 

tel saooir  que,  manque  dans  B.  —  ®Mais  on,  B.  —  '  Telz^ 

manque  dans  B.  —  ^  De  hommaiges^  manque  dans  B.  — 
•  N'en,  B.  —  *®  Seigneur  du  fief  par,  B.  —  **  Dont  icelui.... 
hommage  de,  manque  dans  B.  —  *•  Seigneur  de  qui,  B.  — 
"  Se,  manque  dans  B.—  **  Hz  ne  se  pevent  faire,  B.—  **  Estre 
en  son,  B. 


mdice  de  «^a     T^Ziie%iT  *   quil  n'en  ail  de  rechirf 

le t-eissf D-^e,  f-rinmèrii-o îaîçie «ndit seigneur soaTerain 
de  lui  rD  rti^rre  :  o!>«f s^are  *.  en  Tinformanl  qa*il 
;iri:  JûTrL»r:ri:  ■'  z*:it  h  rErartir,  si  lesoorerain  ne 


I OT .  *  Si  Ir  r-anmzr  reot  *  ses  choses,  neantmoins 
jr  ^.«ra^^u  sers  nraBti  *  durant  le  parage  qui  dare 
i8Ti:  çur  ces  5QK«ssîars  du  parageor  *  et  parageaa  le 
iifi^ac?  >:^:;  si  esc:*2C>é  qfOr  *  le  mariage  s*en  *  puisse 

I  •:»>.  En  ir.f  "j*r:<  ôf  sor^-^si&î:  Doble,  celui  qui  a  les  *^ 
c?:ii  m:^  en::? r.ï:>:  £  s«  frÉrssrèears  le  tiers  en  paragi 
sfcrs  'n:  :>.--^  cfic-r.  D  sa  )r  per?  donne  à  sa  fille,  ou 
le  frrre  à  nr  >rcr  îe  tirr^  df  s^a  fief,  il  le  lui  peut  ga- 
rarvlr  «  pv^rjo?,  E:  «u  reçars  des  coustomiers,  Taisné 
î>rut  «rf.rîir  >  îj*r5  da  *ef  o:ii4e  à  ses  puisnez  en  y 
re:er.j.r.:  k\t  e;  rj>rrTriK«  cq  oeTcir  annuel,  sur  lequel 
r.>:  «r:f.r.J  i"*:sa>e  a  «icaeurie  et  fié.  Et  ont 
t^5  ru:>r>-i  r.vj^uTTîr!^  •*  îeur  riioîzde  faire  foy 
Aui:;>:u>ft-ji.r.  ,:f 'r^rneTS.  :c  ierar  à  leur  aisné  pour 

IW.  le  roLr**:^:^   i  4::iriîr  îuiiîj«  et  lient  aussi 


'  r>!  ,>  1.,  Tn-r.-'iL*,  z::^.r-::^  àtT^s-  S  —  ■  Souverain  de  la  loi 
^f^ri,*^rî\  *:^  -  *  a,-,\ïc..^t.  ..  ?.—  •!/  TSEnisicrît  B  réunit  en  un 
s^;:'   'ï>fe  î\^riur-rf.:.:»f5   :.*  ?:   :;iS.   —  •  Venll»  B.  — •Sera 

WA.^.;  j:-  ,.Ar,3i  v;  —  «  <;j^  fi  —  «  TT/ Jsar  manque  dans  B.— 
"  i»  eu.  A  5*^5<  î^  —  ■*  r:ai?,  TTift-nrof  dans  B  —  "  Om»- 
nun,,^*-^,  r*>*?>,-.;>^  •'>j»n$  ïî    —  "*  Lf *  isanone  dans  B. 


^ 
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Doblement  comme  son  parageur,  s'il  n'e3t  parti  de  ba- 
ronnie  ou  au  dessus  ;  ouquel  cas  il  ne  peut  pas  ^  avoir 
oe  demander  sur  ses  subgetz  les  droiz  et  prérogatives 
qui  appartiennent  au  conte  ou  au  ^  baron,  si  par  exprès 
ne  lui  estoient  transportez.  Lesquelz  droiz  sont  le  chas- 
tel,  la  justice,  les  seaulx  des  contraclz,  les  bomaiges,  et 
autrez  droiz  declairez  ou  chapitre  des  justices. 

110.  Le  parageau  ne  ses  subgetz  durant  le  parage 
ne  respondront  point  à  la  court  du  parageur,  fors  ^  en 
cas  de  mesures,  qui  est  qu'ilz  tournent  à  son  essief  ou  ^ 
esteion  ;  et  pour  raconter  parage.  Mais  ilz  respondront 
à  la  court  souveraine  d'eulx  deux.  Et  le  parage  failli  ilz 
respondront  ^  à  la  court  du  parageur;  et  seront  leurs 
choses  ainsi  garanties  des  lors  le  fief  et  la  nuesse  d'ice- 
hii  parageur. 

411.^  Quant  le  parageau  ''  est  appelle  pour  raconter 
parage  ^^  il  le  doit  raconter.  Et  s'il  est  encores  au  de- 
dens  *du  degré  prohibé  à  faire  mariage,  il  en  ^^  sera  ^^ 
envoyé  si  le  parageur  ne  monstre  que  le  lignage  soit  si 
^sloigné  qu'il  en  doive  avoir  foy. 

412.  Quant  le  parage  est  failli,  le  parageau  fera  au 
Parageur  telle  foy  comme  ledit  parageur  fait  à  son  sei- 
Sïieur,  s'ilz  n'appointent  ensemble  du**  devoir.  Et  oultre 


*  Pot,  manque  dans  B.  —  •  A  contesta,  B.  —  '  Paraigeur, 
l^ie,  B.  —  *  Essief  et,  B.  —  '  Respondront  et  sera  Taisnesse 
4a  parageur,  B.  La  fin  de  ce  paragraphe  manque  dans  B.  — 

Le  manuscrit  B  réunit  en  un  seul  les  paragraphes  111  et 
*^8,  —  '  Paraigeur,  B.  —  *  Parage,  manque  dans  B.  — 

A«  dedens,  manque  dans  B.—  '^  Prohibé il  en,  manque 

^•iie  B.  —  <•  Il  sera,  B.  -  "  Ensemble  à,  B. 

IV.  13 


IM        i&Aiùi:!^.  snujKs  ft  ookwvwês 

Mide  foT  fera  iedn  paraceaa  an  pangenr  le  tien  da 
deToir  que  faii  ledit  paragenr  à  son  seigneur  8*U  tien! 
le  tîeis  de  U  terre  :  et  ââ  non  pour  telle  poicion  eomme 
il  eo  tiejiL  Et  s'il  s  t  a  derar  et  il  t  ait  diefal  de  ser- 
Tire,  il  ^  ei)  fera  une  s'il  D'en  fine  :  leqnel  il  ne  paien 
^ne  *  pour  ceJk  feîi  *. 

H3.  *  CbcTAi  Or"  $e*^jce  àzûi  eisOie  tel«  de  qndqne 
TYTrxu  que  ?^*:;  >e  5ef,  "qi;'!!  puisse  porter  nng  horame  ' 
nm'e  i*  r.*,i>f!rf::c  ri  «  ^r^Dl•T<  de  jambes,  allant* 
ii:  '..-fCr^  er  u^â:  ,'*:'.:t  à  »f •t;*"*:^?  «i  cbnnîn  d*nne  me- 
sur?  i  â>t  rur-f ,  t •;  :*:';:«rs>sr  >*  îà^defDain  sans  "  me- 
hâirvi  E:  >!*  i:c;  'ra:::>*r  »!•*,  r»n5é  et  fef». 


i  V  cv  r'-^  e-,  :-f  >:  iCT^^r*  f-;  i*  .•iEs.-oa  ifealx.  Et  on 
ÏjLiTnr  ri:;  .  :,::::  >.L»ec;  jicz  3*2X  z:ïfx.  D  combien 
c ->?  V>  3:. J  ec  -'.CT r.»-ic»  i»;  scow-;  r*5 iaicies.  toateffoii 
:vc;  :c:  i»?j:jL^i»fr  *i  rîKrjL  5»  saro»:  car  il  est  den 
VOL"  rjLjcc:  :»e  jl  Tr'iaa».--.  fC  t«:c  rj<  ror  ?ùson  de  rom- 
r.\i^  E*  s:  :i:  n^i  k-^it  «f -r.  ."ir^^  r^  i.>T*  cheral  de 
sfr^  .•^.  .    •;  *  /j  1*^1   E^  s.   :  >îi:riîîcr  rec:  son  fief.  If 

s^>,iV'.  :\l^j::\  .a  t»-.»^  :*i  *  rC'i'fv;^  z  ic  za.-ia  point. 

• 


i  '-"-s   >.  ri^a^     e»;  ;.*\    l   Ttf   rt|^t<n  Tas  -^nxr  reCe  Sxr.  N^ 
uuu'V-Lt«  iiiaà^  5.  S.'.'wf;  iijui{ui?   ions  9.  —  *  Il  hf 
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rente  excède  le  tiers  du  dommaine^  on  fera  foy  par 
despié  de  fief  de  ladicte  rente.  Et  si  ladicte  rente  vault 
les  deux  pars  du  dommaine  et  ^  plus,  on  fera  foy  de  la 
tente,  et  garantira  le  dommaine  les  deux  pars  ^.  Et  en 
td  MDtract  n'a  ne  ventes  ne  rachat.  Et  si  la  rente  ou  le 
doiDinaîne  ne  valloient  les  deux  pars,  on  fera  la  foy  de 
Fan  et  de  l'autre.  Et  quant  le  rachat^  escherra,  il  se 
lievera  tant  sur  ladicte  rente  que  sur  le  dommaine; 
combien  que  celui  du  dommaine  vaudra  ^  moins  de  tant 
comme  se  monte  la  rente;  car  on  ne  peut  avoir  que  la 
valeur  du  dommaine  pour  rachat  :  le  nu*  du  lui^^  un*  ^. 


'  Du  dommaine,  manque  dai/s  B.  —  *  Dudit  dommaine  ou, 
B.  —  *  Dommaine  de  foy,  B.  Les  deux  pars,  manque  dans  B. 
-*  Quant  rachat  y,  B.  —  «Vouldroit,  B.  —  ^Le  mi*  du 
uiin  uii«y  manque  dans  B. 


It6       csâKcs.  sffUJB  sr  oswujhb  •■snfAiiccs 


SEPTIEME  PARTIE 


Pour  la  TU*  partie  sera  traiciié  *  des  eonfiseoehns^  de 
fiefz,  hommaijes  ei  t obéissances  ^;  de  eonfiseadans  de 
choses  censives  relaissées  *  par  dedaraeion;  de  eonfisea-- 
dons  qui  adeiennent  par  desaveuz,  et  en  quel  cas  ks 
seigneurs  pevent  refuser  lesdis  desaveuz;  etdeplusieufs 
choses  deppendans  de  ce. 

f  f  6 .  On  doit  savoir  que  ^  bom  me  lige  perpetueUemeot 
et  Tomme  ^  simple  sa  vie  durant,  es  cas  ey  après  tou- 
chez, en  concluant  à  celle  fin  en  la  court  souveraine  du 
seigneur  et  '  du  subget,  confisquent  s'ilz  en  descheent 
tout  ce  qu'ilz  ^  tiennent  à  foj  du  seigneur  qui  demande 
ladicte  confisracion  au  temps  qu  ilz  *  commectent  le  £ut 
dont  elle  vient.  Et  sont  baillez  lesdiz  fiez  par  court  sou- 
veraine à  exploicteraux  seigneurs  *®  comme  leur  chose. 
Et  ainsi  vont  les  obéissances,  lesquelles  sont  dévolues 
à  ladicte  court  souveraine. 

117.  On  doit  oultre  savoir  que  sur  les  subgez  d 
celui  qui  confisque  ne  se  prent  par  confiscacion  que  1 


*  Pour  la.,,  traiciié^  manque  dans  B.  —  *  De  conflacacicrvi^ 
B.  —  *  Et  des  obéissances,  B.  —  *  Délaissées,  B.  —  •  OndKMîi 
savoir  gue^  manque  dans  B.  --  *  Hommaige  lige  est  perpett^a/ 
et  le,  B.  —  ■  Seigneur  ou,  B.  —  •  Ce  qu'ilz  en,  B.  —  •  T6aQ|V 
qui,  B.  —  *^  Aux  seigneurs^  manque  dans  B. 


defoîr  qu'ilz  ^  doivent  à  celui  qui  <;onfi8que',  et  ood  pas 
œ  par  raison  de  quoy  ilz  sont  deuz.  Oïdtre  par  la 
eonfiscalion  des  deux  pars  du  parageur  n'est  point  con- 
fisqué le  tiers  du  parageau.  Oultre  Pomme  de  foy  lige  è 
cause  de  sa  femme  ne  confisque  que  sa  vie  durant  :  et 
le  bail  du  mineur  ne  confisque  que  son  droit  de  bail. 


Les  cas  de  eanfiseadon. 

U8.  ^  Si  Tomme  de  foy  maintient  tort  à  lui  fait  par 
son  seigneur  et  il  en  appelle,  s'il  *  se  defiault  de  terme 
JQgié  en  clam  fait  de  son  seigneur  en  court  souveraine 
à  ce  qui  ^  lui  vouldra  demander,  pour  ce  qu'il  porte 
tort  Ait  «. 

M9.  S*il  se  clame  sur  tort  fait,  ou  sur  reffus  de  droH. 
S'il  fait  applegement  contre  lui  en  tenant  le  sien  à  tort 
et  sur  refiuz  de  plege.  S*il  mect  par  mal  les  mains  en 
son  seigneur,  sa  femme,  ou  son  sergent  excercent  son 
office.  S'il  commect  traison  ou  felonnie  contre  son 
soigneur,  laquelle  se  commect  de  fait  et  non  de  pa- 
role. S'il  couche  o  la  femme,  fille  ou  parente  pu- 
ceiles,  laquelle  fille  ou  parente  son  seigneur  lui  ait 
kiîllée  en  garde,  ja  soit  ce  qu'elles  y  donnent  leur  con- 
sentement. Si  l'omme  lige  ''  ne  lui  révèle  les  traisons 


•  Les  devoirs  que  luy,  B.  —  •  A  celui  qui  confisquey  manque 
dans  B.  — 'Le  manuscrit  B  réunit  en  un  seul  les  para- 
graphes 118  et  119.  —  *  Appelle  et  il,  B.  —  »  Ce  qu'il,  B.  — 
^  Pour  ce  qu'il  porte  tort  fait,  manque  dans  B.  —  "^  Lige^ 
manque  dans  B. 


\. 
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qall  ojx  dir^  de  hi:.  oo  sH  oe  fen  excuse  *.  En  tooi  les 
ca«  (Kl  ÇQ  ccart  soii^enice  il  maicûent  tort  à  loi  &it 
pëT  son  Sfri^ear.  oa  le  seûneur  sur  son  sobgel,  comme 
sur  saisine  brisée  '  toodiuit  leurs  seigneuries,  ei  non 
pas  fait  '  de  Toîsin  à  toîsîd.  S'il  adTene  on  fait  adroaer 
par  antre  le  doccmaine  et  ^  heritaîge  de  son  seigneur  : 
mais  pour  reL&isâer  par  son  adrea  '  il  ne  perl  qne  la 
chose  relaissée  comme  mectent  *  aucuns  livres  qui  dient 
que  ~  c'est  cr?istre  le  fief  de  son  seigneur  et  non  pas  le 
roigner.  Et  eocores  *  en  jurant  la  prolestacion  contenue 
oudit  adreu.  il  ne  perdra  point  sa  chose  se  *  mectent 
aucius  lÎTfes.  et  autres  mectent  que  sL  Mais  ce  qui  est 
relaissié  sans  fraude  ^*  par  la  déclaration  qui  se  baille 
des  choses  ceosives  n'est  pas  perdu*  combien  qu'il  n'y 
ait  ^*  point  de  protestacion  :  *^  et  nj  a  que  amende  en 
jurant  le  subget  par  serement  qu'il  n'avoit  point  de  con* 
gnoissance  lors  qu*il  bailla  par  declaracion  que  la  chose 
par  lui  relaissée  fust  ou  fief  son  seigneur  :  et  ainsi  en 
use  l'en. 


'  De  luy  on  ne  i'excuse,  B.  ^  *  Ou  U  migmmr. . .  •  briMâB, 
manque  dans  B.  —  '  Faii^  manque  dans  B.  —  ^  Ou,  B.  — 
'  Advea,  etc.,  B.  —  *  Ce  mectent,  B  qui  semble  foire  de  ce 
qui  suit  un  autre  alinéa.  —  *  Que^  manque  dans  B.  — 
*  Encores  il,  B.  —  *  Chose  et,  B. .»  ^*  Sansjhmdey  manqua 
dans  B.  —  **  Choses  cencisves  il  est  perdu»  car  il  n*y  a,  B.— 
^'  La  fin  de  ce  paragraphe  manque  dans  B. 
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HUITIEME  PARTIE 


Pour  la  viii^  partie  sera  traictié  *  des  *  successions  nobles 
et  roturières^  de  saisine  ficelles,  comme  elles  se  doivent 
départir  ^  ;de  mariages  nobles  et  roturiers;  de  privacion 
de  succession  ;  et  de  plusieurs  autres  choses  deppendans 
de  ce. 

190.  *  A  l'aisné  de  succession  noble  appartiennent 
touz  les  meubles  ;  les  deux  pars  de  touz  les  héritages 
avecques  le  principal  chastel  ou  hébergement,  et  les 
vergiers  d*icelui  à  son  choys  *.  Et  s'il  n'y  a  vergier,  en 
lieu  de  ce  une  pièce  de  terre  appellée  chezé  vallant 
cinq  solz  de  rente,  assise  près  ledit  hostel  ^.  Et  les 
puisnez  prennent  le  tiers,  c'est  assavoir  les  filles  par 
héritage,  et  les  âlz  en  bienfait.  Lesquelz  puisnez  '^ 
jusques  ^  à  ce  qu'ilz  demandent  leur  bienfait  demeu- 
rent •  à  l'aisné  qui  les  doit  fournir  de  toutes  leurs 
nécessitez  selon  leurs  estaz  et  la  grandeur  des  choses. 
iusquelz  puisnez  masies  après  leur  décès  succède  le 
filz  aisné  ou  sa  representacion.  Et  n  y  prennent  riens  les 
puisnez  ne  puisnées. 


*  Pour  la....  iraictiéy  manque  dans  B.  —  •  De,  B.  — 
*  Partir,  B.  —  ^  Le  manuscrit  B  réunit  en  un  seul  les  para- 
fin^aphes  120  à  122.  —  ^  Et  les  vergiers.,..  choys,  manque 
dans  B.  —  •  Ledit  chastel^  B.  —  "  Lesquelz  puisnez^  manque 
d«ii8  B.  —  «  Et  jusques,  B.  —  •  Ilz  demourront,  B. 
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121.  Touteffoîz  si  lesdiz  poisnez  masles  n'ont  difisA 
leur  bienfait,  la  porcion  du  trespassé  demeure  et  appap» 
tient  ^  aux  autres  puisnez  masles,  et  non  pas  des  iilles. 
Et  s'ilz  loDt  dÎTÎséy  ainsi  que  ^  chascun  décédera  sa 
porcion  vendra  à  laisné.  Et  si  par  grâce  à  eulz  faicte  ils 
tiennent  leur  bienfait  par  '  héritage  et  Tnn  se  meurt, 
soit  la  chose  divisée  ou  non»  sa  (>orcion  vient  à  Taisné 
pour  ce  que  c'est  succession  collatéral,  à  quoy  *  les 
puisnez  masles  *  ne  succèdent  (>oint  en  bieBfaii  ne 
autrement  ;  mais  les  filles  y  succèdent  fors  que  par 
emparagement  noble  elles  sont  privées  des  choses 
descendans  ausdiz  frères  des  successions  ®  de  leurs 
pères  et  mères  ^  aieul  ou  aieulie  ;  car  d'autres  choses 
que  desdictes  successions  de  père,  de  mère,  d'ayeul  ou 
ayeule,  et  de  la  descente  d'icelles,  elles  ne  sont  point 
privées  par  ledit  emparagement  noble  *. 

1 22.  Et  si  lesdiz  frères  puisnez  par  ^  industrie  avoieni 
fait  acquests  autrement  que  du  revenu  de  leurs 
bienffaiz  ^^  elles  y  prendroient  leur  porcion  coustu- 
miere  ^^  s'ilz  mouroient  sans  hoir  de  leur  char,  et  en 
toutes  autres  successions  collatérales.  Et  si  par  ^^  avant 
que  partir  succession  noble  il  decede  l'un  des  puisnez 
masles,  l'aisné  avecques  ses  deux  pars  prendra  la 
porcion  du  decedé  ^^  ;  car  des  successions  advenues 


>  Et  appartient,  B.  —  '  Que  quant,  B.  —  '  Bienfait  à^  B.  — 
*  A  laquelle^  B.  —  '  Masles^  manque  dans  B.  ^—  •  Des  auccet» 
sionSy  manque  dans  B .  —  ^  De  leur  père,  mère,  B.  —  *  t>ar 
emperaîgement^  B.  Noble,  manque  dans  B.  --  *  Par  leur,  B. 
—  "  Autrement.. . .  bienffaiz,  manque  dans  B-  —  *•  Ccm&tUr 
miere,  manque  dans  B.  —  "  Par,  manque  dans  B.  —  ••  Il 
semble  qu'il  y  a  contradiction,  veu  le  commetioemeni  du  pH^ 
cèdent  article.  Note  marginale  d'une  autre  écriture  dans  A. 
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dioil  en  fut  acquis  au  decedé  des  lors  qu'elles  fureiU 
asehoites  ^ 

483.  Par  delà  la  rivière  de  Braye  en  allant  du  Hans  à 
HOAdoubleau,  et  en  la  cooté  de  Vendosmei  les  puisoez 
nobles  sucoedent  par  héritage. 

424.  Puisnez  masles  de  leur  droit  successif  par  avant 
somiiMietoo  ne  depuis  ne  sont  point  saisiz»  pour  ce  qu'ilz 
ne  ftoQt  point  héritiers.  Hais  les  filles  après  sommacion 
sont  saisies. 

495.  Si  Taisné  noble  neiprent  les  meubles  pour  doubte 
ds  h  charge  des  debtes,  ilz  seront  inventoriez  par  justice 
et  eomptes  ^  en  icelles  debtes  ;  et  s'ilz  n'y  sufiisent 
ehascuo  y  contribuera  pour  telle  porcion  comme  il  est 
héritier,  et  n'en  paieront  riens  les  puisnez  masles  ; 
mais  Taisné  paiera  pour  eulx  pour  ce  qu'il  est  héritier 
de  loor  bien&it  '. 

426.  Les  père  et  mère»  soient  nobles  ou  roturiers, 
sdocedent  aux  meubles  ^  de  leurs  enfans  et  non  aux 
aequestz  ^  s'ilz  décèdent  sans  heir,  à  la  charge  des  debtes 
personnelles  ^.  Et  ne  montent  plus  hault  lesdiz  meu- 
blas'. 

127.  Les  femmes  ne  mectent  riens  en  l'aumosne  de 


*  Dèêlùtê eéchoiÉeêj  manque  dans  B.  —  *  Et  convertiz, 

^«  —  *  Maiê  raiêné...  bien/àUy  manque  dans  B.  —  ^  Meubles 
^  Mluestz,  B.  —  ^ Binon  aux  acquesiM,  manque  dans  B.  — 
*  ^MonnoUaor  orées  par  a'vant^  B.  —  '  Meubles  ou  acquestz,  B. 


3  miiKi»^  XH$  usitée.  It  7i!ixc  T^nmeser  Sai 
Sfsicî»»  ^  '  KÛies  s:  «le  zj*r  iàiiics«.  <C  li 

HTfîT»    llTir.    '  ï:   *«    TtÇK  MBttX  -ic  lié 


'S.  'I?  T*nzr  riTim»7  i  ia  iH»*  i»iôîe«B  MHHe  le 
riR  -EUT  3iK:c»îaa  ft»  ttscsw  ims  ni'^e 
î«  ?>i*i:2  3t»r»  -îî  ii«».  f  r^wii  -H  <f  «voirie,  ée  fteres  el 

i  îl:  i»»rr  nasie  i«>sifiz  3er«  •»€  ii«if.  ne  htfricîer  de 

^r-s  !eot  narraçe  se  Itxi  pem  estr?  £ûete,  oe  mmum 
ti:ii  3t^2s  2712::  «sr  âelaa  !a«ni:te  •:cos5<nflK  \  elle  ne 
rer.  iTTtr  fi:a  ^c  partaia»  fine  ?areessîoa.  B  aussi  le 
tTTTt  •><(  71  »7irTzis  i  i'jL^aé  nii?f?aaaac  remperageMcnt 
f4>îi:a  la«:iiTte  •nKESMme  *  Kiis  si  «17e  est  mariée  i 
n:rnrne  rcmner.  -îile  revient  *  i  gqcccagîpn  en  rappor- 
*^nr..  E:  Tisua:  lar  reserva«noa  eile  r?«teflC  à  partaiget 
*île  3e  ncG»:r^n  roint  «a  âraresche  noble  le  aKobleà 


'  La  marne. ,  .  p'-  j«mz^  manifie  iaiB  B-   —  •  A 
4.  B.  —  -  En  znarz»  fine  «xfire  fcritiire  :  De  brigue  btcihéa 
311^  mné.  —  *  £«.  maaiine  ians  B.  —  '  Z>QRicxpenr..^ 
sxasfFii*  dans  B-  —  *  Rewttt  uueùnu  uiamiuiî  <àBB  B..  *—  ' 
^tduTOi  'nmttam/Ê^  inan*^ne  dans  B  ans.  'ieox 
vjBtt^  B.  —  '  ?Sab^  «  '{Qi  a  eîle  a  ea^,  Bl 


i 
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420.  Si  le  frere  noble  ne  baille  advenant  partaige  à  sa 
sear  en  la  mariant,  son  mari  durant  le  mariage  ne  peut 
autre  chose  demander.  Hais  lui  decedé  elle  peut 
demander  advenant  partaige,  s'il  n'y  a  renonciation 
expresse.  Et  durant  ledit  mariage,  ne  court  point  de 
prescripcion  contre  elle. 

130.  ^  Qui  marie  autruy  comme  son  héritier  principal 
ne  peut  jamais  disposer  du  scien  de  telle  porcion  comme 
à  son  héritier  principal  en  avendroit  au  temps  du  ma- 
riage, fors  pour  la  redempcion  de  son  corps,  ou  pour 
son  vivre  nécessaire.  Et  a  lieu  ceste  coustume  *  entre 
gens  nobles. 

131.  Le  filz  aisné  noble  ^  prendra  en  la  succession  de 
son  père  ^  ce  que  y  eust  prins  ^  la  fille  mariée  par 
ledit  père,  si  elle  n'a  eu  en  mariage  ce  qui  lui  appar- 
tient. 

133.  %Si  frere  noble  fait  sa  seur  nonnain  ou  son  frere 
Doyne,  il  succédera  pour  eulx  es  choses  où  ilz  eussent 
succédé  ^. 

133.  Si  don  est  fait  à  puisné  noble  par  son  père,  ses 
cnffans  lui  succéderont  à  ce.  Et  s'il  n'a  enfans,  en  tel 
don  après  son  decè^  Taisné  n'aura  que  les  deux  pars. 
Et  ne  retourne  point  au  père  ou  mère  le  don  fait  à  leurs 


'  Le  manuscrit  B  réunit  en  un  seul  les  paragraphes  130  et 

*3l.  —  •  Nécessaire.  Et  se  entend,  B.  —  '  NoblCy  manque 

^•i»  B.  —  *  Du  père  noble,  B.  —  *  Ce  qui  eust  mis,  B.  — 

Sdam  si  le  père  ou  mère  fait.  Note  marginale  de  A  qui 

Parait  de  la  même  écriture.  Succédé  durant  leur  vie,  B. 


\ 
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enfans  en  mariage  sans  reseirarioD  ;  mes  vendra  à  la 
ligne  descendant. 

134.  Si  fille  noble  est  prourée  de  soy  ealre  fiul 
despoeeler  afant  zxira  ans,  elle  est  privée  des  succes- 
sions directes  non  advenues,  et  non  pas  des  collateralles. 

135.  Si  femme  noble  est  mariée  '  à  ooustumier,  ou 
cousturoiere  à  ^  noble,  pour  la  première  fois  Jeofs 
successions  tant  de  meuble  que  de  héritage  se  depv- 
liront  selon  la  condicion  des  mariz  ou  '  femmes.  Bt 
généralement  succession  roturière  qui  advient  à  geos 
nobles  se  départ  pour  la  première  foiz  couslomiere!* 
ment  S  selon  la  nature  des  gens  dont  elle  procède.  Au 
regart  des  successions  roturières,  il  n'y  a  nul  avantaige 
à  l'aisné,  fors  qu'il  a  les  deux  pars  es  *  héritages  eheu 
en  tierce  foj  ;  *  car  en  tous  conquestz  hommaiges  firis 
de  bourse  roturière,  l'aisné  roturier  n'a  point  d*avafi» 
taige  tant  que  icelui  acquest  soit  cheu  en  tierce  foy. 

436.  Si  Tommaige  que  doivent  coustumiers  est 
aboumé,  l'eritage  qui  le  devoit  pour  la  première  Ibis 
sera  departy  coustumierement  pour  ce  que  tel  abour- 
nement  est  acquest  fait  de  bourse  coustumiere.  Hais  ^ 
après  il  sera  à  tous  jours  mes  departy  noblement  tant 
qu'il  sera  mémoire  que  la  chose  ait  autreflToiz  esté  liom — 
maigée. 


*  Noble  se  marie,  B.  —  •  Constumiere  ou,  B.  —  •  Maris 
B.  —  ^  Coustumiere,  B.  —  •  Pars  des,  B.  —  <  La  fin  de 
paragraphe  manque  dans  B.  —  '  Pour  ee  que  tel.... 
manque  dans  B.  Ce  qui  suit  est  ainsi  rédigé:  Et  aprte  à 
jamais  noblement  comme  il  sera  mémoire  quels  chose  aè^»l< 
hommaigée. 


i 


4S7.  F(SrMBD6  oouatumiere  ne  peut  faire  la  coodicion 
tPaumms  de  ses  beriliers  *  meilleur  ne  pire  que  dee 
iatres  ;  et  leur  seront  prisées  les  choses  à  euix  données 
en  mariage  ou  autrement  ^,  au  pris  qu  elles  vailoientau 
temps  du  don,  soient  empirées  ou  améliorées  quant  ilz 
fradront  à  partaige  '.  Et  ne  se  ^  reportent  point  à  par- 
Itige  les  fruiz  des  héritages  ainài  donnes,  ne  les  mises 
Uctes  à  l'escolle  '  ;  mais  s'il  y  a  livres  en  essence  ^  i\z 
le  rapportent. 

138.  L'eritage  que  on  a  par  eschange  se  départira 
eolre  les  héritiers  comme  eust  esté  '^  celui  que  on  a 
baillé  pour  ledit  eschange. 

f  39.  Qui  decede  sans  hoir  de  son  corps  ou  sans  ^ 
frarescbe  germaine,  sa  succession  ^  va  en  deux  lignes. 
Il  en  deffault  de  l'une  des  lignes,  ou  à  ^^  bastars  s'ilz 
D*ont  enfans,  le  seigneur  succède  pour  telle  porcion,  et 
à  telle  charge  comme  eussent  fait  les  lignagiers:  et  en 
est  le  seigneur  ^*  saisi  comme  s'il  estoit  lignagier. 

liO.  Si  les  puisnez  nobles  ne  sont  d*accord  du  tiers 
^e  leur  a  fait  leur  aisné  ^^  ilz  mectront  ses  deux  pars 
en  deux  lotz  desquielx  deux  lotz  "  il  choisira  l'un  ^^ 
avecques  celui  qui  leur  avoit  fait,  et  l'autre  ^^  demourra 


•A4- 


*  D'aucun  de  ses  enfans,  B.—  *  Ou  autrement yOkBuqui&dana 
B.  —  »  Soient  empirées,.. partaige^  manque  dans  B.  —  *  5e, 
tôanquô  dans  B.  —  '  Faicteâ  d^escotle,  B.  —  *  En  essence^ 
OEianque  dans  B.  —  ^  East  fait,  B.  --  *  Corps  en,  B.  —  '  Suc- 
QQaBion  ea^  B.  —  *^  A,  manque  dans  B.  —  "  Le  seigneur, 
MMumqae  dans  B.  —  **  A  fait  Taisnô,  B.  --  "  Desquielx  deux 
'oti,  manque  dans  B.  —  *^  Et  il  en  choisira  ung,  B.  ^ 
^•"-"^-leur,  B. 
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ausdit  puîsoei  *.  D  entre  les  «mstamiien  fnsué  iail 
les  lotz  et  le  puisoê  dioiast,  et  de  degré  en  degré  en 
montant.  Et  s'ilz  ne  sodI  d'acrord  des  loti  de  Faisné,  le 
puîsnê  les  fera  et  Taisnê  choisira. 


lit.  BarC'Snie  ne  se  départ  point  entre  '  fraresdienrs, 
ne  les  diniiei  et  noblesres  d'icelle  ailleurs  declairex 
es  parafes,  si  !e  père  en  son  rÎTant  ne  leur  en  aToit  ftit 
pfirijiixre  E:  s'iî  r'j  avciî  que  la  •  barosnie,  les  pnisnez 
T  prtDcrcn:  'rjr  *  ^erce  ;karJ».  sauf  esdictes  dignités 
et  noble ssf^  cai  ierivenT^si  à  Taisné.  dont  il  serait  tenu 
reccnrptrstr  ses  puisoei  ce  ce  qu'il  l«ir  en  apparten- 
drci::  »r  au*.:^r^r;  L  t-orzM  deux  aTantaiges  d'ime 
mesn^e  s:a^^essi(Mî.  ce  qiK  la  coosmme  ne  pentscnfinr*. 

U2.  Oui  req*^>er.  ârisk«i!i  de  beriiaige  oonunnn 
e:nu«  hii  e:  auiiYiS  '  bc^!^  fraresdM,  fera  les  loU  el 


t  iX  Sa  ai^rsiri^s  oe<^  2?ame&e9rs  d'usé 
c^$s:sxL«i:  ô;  ^^eirir  à  par^ùce  ces  B)e«hles,  justiee 


I^  T^^,2i!$£f  ifs  az'j^  les  «kc:  &ire  *  appeller  foamj 
ofcijL::«r  s  lii  «  ^^•m;  ^cner  bsitMffSL  <n  pour  no'Bi' 
Sccxr  ."cirfiec;:-  i  a  ;cc»m  ç:::  '•mt  «  doit  aiyaiten'^r 
;-^,  '  err:,>?  it.:^  -r^^firuiirç  es  par  «hi  ea  baille  ••  i 
rjLr-.»;  5cc  :ir.\;  -  :  f«  »  >îœ:  5C  «  trcwrer  "  d'aulr^^j 


AidKÙ  ja^nn^  Hitoiro*  âan?  5    —  *  fiatoa  tas» 

nn.^r.  -naanM  iiin*  ^  —  *  Lxy  «  Tlnfiti»  B.  —  * D^mm 
iatxrs»*jn^  "Ut^i^z^o*  àw»  ?-    —  *  Tnirr^  waf  dans  R  - 
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NEUVIEME  PARTIE. 


Pour  la  IX*  partie  sera  iraitié  ^  des  acquests  faiz  durant 
mariage  ;  comment  Hz  se  doivent  départir:  iacquestz  fatz 
par  le  seigneur  ou  fié  de  son  subget,  et  comment  argent 
de  rescousse  de  heritaige  par  grâce  ^  se  doit  départir 
entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  trespassé. 

144.  Le  survivant  des  espoux  tendra  ^  Taquest  par 
eolx  fait  ^  durant  leur  mariage  ^,  moitié  comme  héritier, 
et  moetié  comme  usufructier.  Et  ^  icelui  survivant  ^ 
decedéy  entre  ses  héritiers  et  ceulx  du  premier  mort  se 
départira  1  acquest. 

445.  Le  subget  peut  par  justice  contraindre  son  sei- 
gneur à  mectre  hors  de  ses  mains  ce  qu'il  a  acquis  ^  ou 
fief  que  ledit  subget  tient  de  lui  après  ce  qu'il  aura 
sommé  sondit  seigneur  ^  de  ce  faire,  et  qu  iP^lui  baille 
homme  qu'il  ^^  puisse  justicier  :  car  ce  seroit  répugnance 
que  le  seigneur  en  sa  seigneurie  fust  subget  de  son 


•  Pour  la,. ,  iraitié,  manque  dans  B.  —  ■  Par  grâce  dans 

A,  en  renvoi  à  la  marge,  de  la  môme  écriture.  —  '  Tient,  B. 
—  •  Fait  à,  B.  —  *  Durant  leur  mariage,  manque  dans  B.  — 
•  Et  luy,  B.  —  '  Icelui  suroioant,  manque  dans  B.  —  •  A  prins, 

B.  —  •  Sondit  seigneur ,  manque  dans  B.  —  *®  Et  qui,  B.  — 
*^  Homme  qui  le,  B. 
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homme,  lequel  subget  ne  ^  pourroit  contraindre  sondit 
seigneur  *  à  lui  obéir,  ne  icelui  justicier  es  choses  dont 
ledit  seigneur  est  souverain. 

146.  En  '  la  chastellenie  de  Yendosme  et  en  la  baron- 
nie  de  Maienne  la  Juhez,  se  départent  les  acquests 
entre  le  survivant  *  et  les  héritiers  du  trespassé. 


147.  L'argent  baillé  au  sourvivant  des  espoux  pa 
leur  ^  vendeur  au  tiltre  de  la  grâce  donnée  audit  ven-^^ 
deur  ^  en  faisant  ladicte  vendicion  sera  departy  entr^--:^ 
ledit  survivant  et  les  héritiers  du  trespassé.  Mais  si  U 
chose  ''  vendue  est  retraicte  ^  par  le  lignagier  ou  seP 
gneur  de  fief  duranfou  après  la  grâce  ^  ledit  surviva 
tendra  touz  les  deniers,  moetié  comme  héritier,  ^ 
moetié  comme  usufructier,  en  baillant  caucion  *\ 

1i8.  L'argent  de  l'acquesl  fait  o  grâce  par  le  tn^atri 
avant  son  mariage,  rapporté  après  son  décès  par  Tvrftr 
d'icelle  grace^Hses  héritiers  sera  entreeulx  etlafemraa 
dudit  mari  départi  par  moetié,  s'il  y  a  eu  commniiîttf. 

149.  L'eritaige  vendu  o  grâce  ^^  par  homme  à  maner 
rescoux  durant  icelle  après  qu'il  est  marié,  est  repaie 
l'eritage  de  lui  seulement,  ja  soit  ce  que  telle  rescoaw 
soit  faicte  du  meuble  commun  du  mary  et  de  la  femme  ^. 


*  Homme,  et  le  subgit  ne  le^  B.  —  *  Sondit  seigneur ^  mao 
que  dans  B.  —  '  Qui,  B.  —  *  Les  sourvivans,  B.  —  •Park 
B.  —  *  Audit  vendeur^  manque  dans  B.  —  ^  La  chose  est,  f 
—  •  Est  retraicte^  manque  dans  B    —  •  Grâce  retraicte,  B 
■°  En  baillant  caucion^  manque  dans  B.  —  ^*  Graee^  mair 
dans  B.  —  "  Vendu  à  grâce,  B.  —  "  Après  qu'il  est  mari 
meuble  commun  de  luy  et  sa  femme  est  repputé  YenV 
d*un  seullement,  B. 
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DIXIEME  PARTIE. 


fwr  ta  X*  partie  sera  traictié  *  des  *  douaires  que 
femmes  (mt  sur  les  héritages  leurs  mariz^  et  quelle  par- 
don :  corne  elles  en  doivent  tenir  les  choses  en  estat^ 
et  sur  quelle  peine. 

460.  On  doit  savoir  que  les  douaires  '  se  prennent 
selon  la  condicion  ^  des  mariz  sans  avoir  regart  à  la 
eondictiHi  des  femmes.  Car  si  une  femme  noble  est 
mariée  à  homme  coustumier,  elle  aura  douaire  cous- 
tmnier;  et  la  coustumiere  douaire  noble  si  son  mari  est 
noble. 

151.  Douaire  noble  est  le  tiers  en  Anjou  ^  et  ou  Maine 
an  regait  des  nobles  ^  :  et  le  roturier  est  le  tiers  ou 
Mainet  et  en  Anjou  la  moetié  des  choses  censives  et  le 
tiers  des  hommaigées^  soient  ''  cheuz  en  tierce  (oj  ou 
non»  et  fussent  ores  icelles  choses  Tacquest  du  mari 
roturier  fait  devant  leur  mariage  ^.  Et  ainsi  fut  trouvé 
pour  la  femme  feu  Souvestre  des  Aulnoiz  par  l'oppinion 


*  Pour  la...  traiciiéf  manque  dans  B.  —  *  De,  B.  —  '  Douai- 
B.  —  *  Adicion,  A.  —  '^  En  Anjou,  en  interligne  dans  A. 
^■^  *  Am  regart  des  nobles^  manque  dans  B.  —  '  Des  hommair 
Qéeê  aoîen^y  manque  dans  B.  —  *  £n  marge  dans  A  et  d*une 
^atre  écriture  :  coustume  d'Anjou. 

nr  U 
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de  touz  les  conseilz  Tan  iiu<^xli^  Et  s'entend  *  icelui 
douaire  '  des  heritaiges  dont  le  mari  estoit  seigneur 
et  saisi  *  au  temps  des  fiances  et  de  son  trespassement. 

1 52.  La  femme  soit  roturière  ou  autre  mariée  à  homme 
noble  tendra  le  hébergement  son  seigneur  tant  que  en 
la  porcion  qui  lui  est  baillée  en  douaire  lui  soit  pourveu 
de  avenant  habei^ement.  Et  la  noble  ou  ^  coustumiere 
mariée  h  coustumier  ne  le  tendra  pas  s'il  n'est  *  es 
choses  de  son  douaire. 


163.  Si  gentil  homme  se  marie  o  le  gré  et  ^  consente- 


ment de  son  père,  ou  s'il  n'a  père  o  le  gré  et  consen- 
tement de  sa  mère  ^,  sa  femme  ^  prendra  douaire  ei 
toutes  les  terres  de  ses  *^  père  et  mère,  ayeui  e^^  et 
ajeule,  les  parties  decedées,  en  telle  porcion  comm»  icae 
le  mari  succederoit  ausdictes  terres.  Vais  en 
très  successions  non  advenues,  elle  ne  prendroiî 
riens.  Et  si  avant  ledit  douaire  escheu  aucun 
des  dessus  nommez  faisoil  alienacion*^  de  leurs  herf 
tages  ou  de  partie  d*iceulx  ^^,  aucuns  livres  coustc. 
miers  ^^  mectent  que  la  femme  a  accion  d'y  ^*  demanda 
son  douaire  aux  acquéreurs  jusques  à  l'an  révolu  aptfe    Jifa 


*  Ou  non  et  fussent, . .  iiiic  xli,  manque  dans  B.  —  ■  \        H 
se  entend,  B.  —  ^  Icelui  douaire^  manque  dans  B.  —  *       Si 
saisi,  manque  dans  B.  —  *  Ou,  manque  dans  B.  —  •  Pa^  si 
n'est,  B.  —  '  Gré  ou  B.  —  '  Consentement  de  ses  père,  ou m^M); 
s'il  n'a  père,  B.  —  ®  Femme  aura  et,  B.  —  *®  Terres  dascffi; 
B.  —  **  Nommez  vendront,  B.  —  **.  Oa  de  partie  dPieeubSf 
manque  dans  B.  —  ^'  Coustumiers  ^  manque  dans  B.  - 
**  Accion  de,  B. 
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que  ledit  douaire  est  escheu.  Et  servent  à  ce  pro  et 
contra  le  Tin*  de  ce  cbapitrci  le  m*  *  et  xiiii*  des  pres- 
cripcions,  le  ▼*  ^  des  hommaiges,  et  autres  de  ce  livre. 
Et  s'ilz  n'ont  consenti  ou  eu  agréable  ledit  mariage,  elle 
n'aura  douaire  que  sur  les  choses  dont  le  mari  estoit 
seigneur  au  temps  des  iiances  et  de  sa  mort. 

154.  Femme  noble  qui  au  temps  de  ses  nopces  est 
héritière  principale  de  terre,  ou  héritière  principalle 
presumptive  de  ses  père  et  mère  ou  d'autres  ses  ligna- 
giers,  ne  prent  aucun  douaire  sur  les  choses  de  son 
aiari,  si  par  exprès  ne  lui  est  convenance  ;  ouquel  cas. 
elle  prendra  la  convencion  ou  la  tierce  partie  si  làdicte 
oonveocion  n'est  declairée.  Hais  celle  qui  n'est  héritière 
de  terre  ou  presumptive  prent  douaire  sans  conven- 
doo. 

455.  En  douaire  convenance  ne  fault  point  de  som- 
macion^  quant  à  avoir  les  fruiz  depuis  la  mort  du 


^  Chappitre  des,  B.  —  *  Le  xv%  B.  Les  paragraphes  aux- 
quels on  renvoie  ici  sont,  pour  suivre  le  môme  ordre  que 
dans  le  texte  les  §§  157,  238,  244  et  65  ;  en  faisant  observer 
que  la  coupure  des  paragraphes  dans  le  manuscrit  qui  a  servi 
de  type  au  manuscrit  de  la  Bibliothèque  Nationale  était  sans 
doute  différente  de  celle  qu'a  adoptée  le  copiste  de  ce  manus- 
crit, car  la  coïncidence  avec  les  indications  que  donne  le 
texte  ci-dessus  n'est  pas  entièrement  exacte  ;  mais  les  déci- 
sions des  paragraphes  auxquels  on  a  renvoyé  ne  peuvent 
laisser  aucun  doute  sur  l'exactitude  des  renvois.  —  '  De 
sommacîon,  combien  que  on  ne  se  peut  ensaisiner  ;  mais  les 
fruiz  sont  acquiz  depuis  la  mort  du  mary  sans  sommacion, 
B.  Tonte  la  an  de  ce  paragraphe  à  partir  des  mots  :  Quant  à 
aooir. . . ,  manque  dans  B. 
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mari  ;  car  par  la  con?encioii  lesdiz  fruiz  sont  aoquif 
sans  sommacioQ  pour  ce  que  icelle  convencioa  est  vmg 
coDtract  obligatoire  qui  lye  les  héritiers  du  mari»  et  les 
contraint  à  le  tenir  incontinent  qu'il  est  decedé.  Teu* 
teffoys,  il  n'est  pas  entendu  que  ladicte  femme  md9 
sommacion,  se  puisse  ensaisiner  des  choses  qui  lui  aot 
esté  convenancées  en  douaire;  car  Teritier  en  est 
saisi. 

4  56.  Si  le  mari  sans  sa  femme  vend  de  son  heritaigè^ 
elle  pourra  à  l'acheteur  après  le  décès  de  sondit  mari% 
demander  douaire  sur  tel  heritaige  ',  sur  lequel  herittigB 
elle  n'aura  point  de  provision  le  procès  pendant»  comiM 
mectent  aucuns  livres  coustumiers  ^.  Mais  si  elle  4ê* 
mande  son  douaireaux  héritiers  son  mari»  elle  aura  pn^ 
vision  de  la  moetié  de  sondit  douaire. 

157.  ^Aucuns  livres  mectent  que  héritière  de  terra  ou' 
presumptive  mariée  o  douaire  ^  convenance  eo  lieu 
propre  n'aura  point  de  provision  le  procès  pendant, 
pour  ce  quelle  n'est  point  fondée  par  la  coustume 
d'avoir  douaire  sans  convencion  r  laquelle  oonveocion 
est  une  paction'^et  appoinctement  à  part  qui  chiet 
accion  et  congnoessance  de  cause. 


15S.  Les  héritiers  du  mari  sont  tenuz  bailler  à 


*  Après  le...  mari,  manque  dans  B.  —  ■  Heritaige, 
dans  B.  —  '  Comme. . .  couatumierst  manque  dans  B.  —  ^ 
manuscrit  B  réunit  en  ua  seul  les  §§  157  et  158.  —  '  Ou,  m 
que  dans  B.  —  ^  Mariée  ordinaire»  B.  —  '  Une  porcion»  B, 


i 
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femme  son  douaire  en  une  pièce  ou  en  deux  selon 
restatt  des  choses,  et  non  pas  ^  sur  le  gênerai. 

409.  ^Mainteffoiz  advient  que  deux  ou  trots  douaires 
adyiennent  sur  une  terre,  lesquielx  ^  n'enpechent 
point  Tun  l'autre  :  c'est  assavoir  que  la  première  femme 
aura  son  douaire  sur  le  tout,  tel  qu'il  lui  appartient,  et 
la  seconde  sur  le  demeurant. 

460.  Femme  de  bastart  ou  Haine  prent  le  tiers,  et  en 
itajou  la  moetié  par  douaire  des  acquestz  par  lui  faiz 
par  avant  *  leur  mariage. 

161.  Aucuns  livres  mectent  que  si  le  mari  par  avant 
qu'il  fust  marié  avoit  vendu  l'eritage  d'aucun,  et  de- 
puis qu'il  est  marié  il  baille  à  son  homme  de  son  héri- 
tage en  recompence  de  celui  qui  lui  avoit  vendu  par 
avant  ledit  mariage,  que  la  femme  sur  tel  héritage 
baillé  en  recompence  ne  peut  ^  demander  douaire»  car 
tel  heritaige  baillé  représente  celui  que  le  mari  avoit 
vendu,  où  elle  ne  peut  riens  demander. 

163.^  Pour  le  meffait  de  l'omme,  ne  part  la  femme 
son  douaire. 


*  PcUf  manque  dans  B.  —  *  Le  manuscrit  B  réunit  en  un 
seul  les  §§  159  et  160.  —  '  Il  y  a  maintes  fois  deux  ou  trois 
douairières  sur  une  terre,  et,  B.  —  *  Faiz  durant,  B.  —  *  Le 
commencement  de  ce  paragraphe  est  ainsi  rédigé  dans  B  : 
Aucuns  livres  mectent  que  si  le  mary  durant  son  mariaige 
baille  de  son  heritaige  à  aucun  en  recompensacion  du  sien 
qu'il  avoit  vendu  par  avant  qu'il  (ht  marié,  la  femme  n'y  peut. 
—  *  Le  manuscrit  B  réunit  en  un  seul  les  §§  162  et  163. 
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.  163.  Si  femme  par  deux  ans  ensuivans  laisse  par  sa 
coulpe  à  tailler  et  bêcher  les  vignes  de  son  douaire  ^,  ou 
cbeoir  le  propre  corps  de  Tostel,  ou  si  elle  couppe  les 
gros  ^  boys  qui  depuis  xxx  ans  ne  furent  couppez»  ou 
les  arbres  fruictiers,  ou  '  vend  par  heritaige  aucune  des 
cboses  dudit  douaire,  elle  est  privée  d'icelui,  et  tenue 
en  oultre  de  ^  desdommagier  l'eritier.  Mais  par  elle 
Teritier  ou  la  justice  appellée,  elle  peut  prendra  desdiz 

boys  pour  reparer  les  choses  nécessaires  dudit  douaire. 

* 

164.  Si  femme  de  ^  sa  propre  volenté  par  fornica- 
cion  ^  ou  par  jugement  d'Eglise''  se  part  d'avecques  son 
mari  et  ne  soit  ^  à  lui  depuis  reconciliée,  elle  pert  son 
douaire. 


*  De  son  douaire,  manque  dans  B.  —  *  Gros,  manque  dans 
B.  —  '  Ou  si  elle,  B.  —  ^  Elle  en  est  privée  d'icelles  est  tenue 
à,  B.  —  '  Par,  B.  —  •  Par  informacion,  A.  —  '  D'Eglise^ 
manque  dans  B.  —  '  Et  ne  s'est,  B. 
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ONZIEME  PARTIE 


Pour  la  m*  partie  sera  traictié^  des^  donnoisons 

et  recompensacions. 

465.  Gentil  homme  aux  personnes  cy  après  declai- 
rées  peut  donner  perpétuellement  ou  ^  à  viage  la  tierce 
partie  de  son  propre^  héritage,  ses  acquestz  et^.  ses 
meubles,  fors  les  choses  qui  en  sont  exceptées  :  comme 
son  propre  hernoys,  son  cheyal,  sa  chapelle,  et  autres 
choses  ailleurs  declairées^,  etc..  Et  aussi  oudit  don 
n'est  point  comprins  Tavantaige  que  le  fils  aisné  prent 
en  la  succession  du  donneur;  ce  tiennent  aucuns  par 
oppinion,  et  aucuns  autresje  contraire ''.  Mais  le^cous- 
tumier  peut  ou  Haine  faire  ledit  don  sans  excepcion. 
Et  en  Anjou  ledit  coustumier  la  moetié  de  son  propre 
héritage  tenu  à  cens,  et  le  tiers  de  l'ommagié  cheu  en 
tierce  foy  ;  c'est  assavoir  ledit  noble  à  ses  enfans  puis- 
nez,  soient  mineurs  ou  autres,  sans  préjudice  du^  droit 
de  leur  bail,  à  ungestrange,età  safemme  par  *^  don  mu- 
tuel, par  ^^  testament  ou  autrement.  Hais  ladicte  femme 


•  Pour  la...  iraiciié, manqtie  dans  B.  —  •  De, B.  —  %  Et,  B. 
—  *  Propre^  manque  dans  B.  —  '  Ou,  B.  —  •  Ailleurs  dedai- 
rées,  manque  dans  B.  —  ''Ce  tiennent. . .  contraire^  manque 
dans  B.  —  •  Et  le,  B.  —  **  Préjudice  de  leur,  B.  —  «®  Pour,  B, 
aux  deux  endroits. 
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ne  lai  peat  flaire  ledit  don  que  par  testament  ou  don 
mutuel,  ne  autrement  contracter  arecques  loi  ne  o  ses 
héritiers  presumptifs  durant  leur  mariage  ou  préjudice 
de  ses  '  cb'yses.  Et  ne  peut  *  ledit  noble  à  son  principal 
héritier  donner  ne'  arancer  fors^  tel  heritaige  comme 
il  lui  peut  eâcbeoir  de  sa  succession  ;  et  le  coustumier 
à  sa  femme,  et  elle  à  son  mari  par  la  fourme  dessusp 
dicte,  à  ung  estrangier  et  non  pas  à  ses  enfans  ou  pre* 
judice  des  autres  enfans  ',  comme  declairé  est  ou  cha- 
pitre des  successions.  Et  ne  peut  on  donner  du  sien 
à  viage  plus  que  à  héritage*.  Et  n'entent  pas  ceste 
coustume  que  celui  qui  a  héritiers  en  deux  lignes  puisse 
sur  les  choses  de  l'une  d'icelles  lignes  assigner  tout  la 
don  ;  car  la  prohibicion  de  non  donner  que  le  tiers  est 
introduite  en  faveur  des  héritiers  de  chascune  ligne, 
ad  ce  que  l'outreplus  leur  demeure  entier.  Et  y  sert  la 
coustume  qui  dit  que  homme  ne  peut  faire  la  condidon 
de  Tun  de  ses  héritiers  meilleur  que  des  autres.  Et 
pour  ce  le  don  se  tendra  de  la  tierce  partie  des  heri:* 
tages  de  chascune  des  lignes  quant  il  j  a  héritiers  en 
deux  lignes.  Et  se  il  ne  donne  les  meubles  que  à  viage,  ils 
seront  apreciez  parjurez  à  somme  nommée.  Et  baillera 
le  donatoire  caucion  aux  héritiers  du  donneur  de  ravoir 
après  sa  mort  ladiqte  somme. 

1 66.  Don  mutuel  ne  se  peut  révoquer  sans  l'assente- 
tement  des  donneurs,  pour  ce  qu'il  y  a  foy  et  obliga- 


•  Préjudice  des,  B.  —  •  Et  peut,  B.  —  ■  Donner  oa,  B. 

*  Fors,  manque  dans  B.  — -  *  On  préjudice er{/àn9y 

que  dans  B .   —  ^  Toute  la  fin  de  ce  paragraphe   man^^ 
dans  B. 
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MOf  etc.  Bien  peut  on  renoncier  au  droit  du  don  S 
dtÉl  assaroîr  le  mari'  durant  le  mariage,  et  la  femme 
après,  et  non  durant  icelui  ^.  Hais  don  testameatoire, 
soit  mutuel  ou  autre,  et  tout  ledit  testament  ^  se  peut 
reroquer,  changier  et  acroistre  par  chascun  d'eulz  en 
l'absence  de  l'autre  ^.  Et  ne  vault  point  don  mutuel  fait 
durant  la  maladie  dont  Tun  des  donneurs  decede,  ne 
autre  contmct  que  icelui  malade  face,  soit  d'eschange, 
Tendicion,  ne  autre  qui  porte  alienacion  de  son  héri- 
tage, s'il  ne  le  fait  par  nécessité  pour  son  vivre,  ou 
pour  soy  cuider  faire  guérir.  Declairé  notoire  en  tourbe 
pour  Le  Pestour  contre  Âubrée  ou  reffectouer  de  Saint 
lorice  d'Angiers,etc.,  ccccxl. 

167.  Gens  estrangers  s'entrepevent  aussi  bien  faire 
don  mutuel,  comme  les  mariez. 

468.  Homme  et  femme  et  chascun  d'eulx  pevent  don- 
ner je  et  sua  à  qui  bon  leur  semblera  pour  faire  leur 
prorisionde  vivre  et  autres  leurs  nécessitez,  soit  à  leurs 
enfans  ou  autres  K 

109.  On  ne  peut  ^  avoir  don  et  partaige  sur  une 
KDesme  succession,  soit  icelle  succession  noble  ou 


i 


*  En  marge  dans  A,  d'une  écriture  postérieure  :  Soit  veu.  — 

*  £i non  durant  icelui,  manque  dans  B.  —  '  Soit  mutuel.. . 

^BÊtament,  manque  dans  B.  -*  ^  Toute  la  fin  de  ce  paragraphe 

nsanquedans  B.  —  *  Ce  paragraphe  est  ainsi  rédigé  dans  B  : 

^peol  donner  soy  et  sua  pour  faire  sa  provision.  —  •  Hom 

nftdnit   R 
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couslumiere  ^  ne  femme  donnoison  et  douaire  sur  les 
beritaiges  son  mari.  Mais  Hz  ont  leur  choys  de  Tun  ou 
de  l'autre. 

170.  Don  fait  en  concubinaige  ne  depuis  que  y 
retourne  ne  vault. 

471.  Bastartpeut  en  Anjou  donner  la  moetié  de  son 
acquest,  et  ou  Maine  le  tiers,  et  non  plus  *. 

172.  On  ne  peut  faire  don  de  son  beritage  à  son 
bastart  ne  de  son  meuble,  qui  ne  lui  en  bailïe  la  posses* 
sion  et  puissance  ^  des  le  vivant  du  donneur. 

173.  ^  Qui  par  neccessité  vend  les  legs  qu'il  a  faiz  en 
testament,  par  ce  molen  n'est   point  veu  revocqucr 
ledit  legs  ;  et  en  sont  tenuz  les  beritiers  en  celui  cas 
recompenser  le  donnatoire.  Hais  si  la  vendicion  se  fait 
sans  nécessité,  il  est  veu  révoquer  ledit  don.  El  parcs 
ne  sont  tenuz  lesdiz  beritiers  à  aucune  recompence.  Et 
aussi  ne  sont  tenuz  lesdiz  beritiers  du  legs  que  leurdit 
predicesseur  a  fait  croiant  que  la  cbose  laissée  oà  il 
n'a  rien  fust  sienne.  Mais  s'il  scet  bien  qu'elle  ne  fust  pas 
sienne,  ilz  sont  tenuz  de  l'acomplir.  Et  est  cest  article 
selon  droit. 

174.  L'usufruit  de  cbose  donnée  à  mineur  appartient 


*  Soit  (celle. . .  cousiumierey  manque  dans  B.  —  *  JH  ^ 
pluêf  manque  dans  B.  —  '  Son  bastard,  mais  on  luy  pe>^ 
bien  donner  de  son  meuble  en  baillant  la  possession  sœ- 
cesslon,  B.  —  ^  Le  paragraphe  173  manque  dans  B. 
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^  à  son  père  ou  mère  durant  sa  minorité  si  ladicte  mère 
ne  se  remarie  :  ouquel  cas  ie  tuteur  dudit  mineur  ^  lie- 
Tera  lesdiz  fruitz. 

475.  Quant  le  mari  pour  acquiter  ses  debtes  et  pro- 
pres faiz  où  sa  femme  ne  soit  point  tenue,  vend  de  son 
asentement  '  son  beritaige,  et  qu'elle  ne  sent  ^  aucun 
prouffit  ne  descharge  ^  de  l'argent  ^  de  Tadicle  vendi- 
don  ^  il  la  peut  recompencer  d'autant  et  non  de  plus  '^  : 
car  ladicte  ^  recompensacion  doit  estre  esgale  ;  le  vu* 
el  le  VIII*  du  nu"  xvi*  *. 

176.  ^®  Si  deux  gens  mariez  deschargent  i'eritage  de 
Fan  d'eulx  de  la  rente  ancienne  que  icelui  heritaige 
doit,  celui  qui  n'est  point  seigneur  de  I'eritage  s'il 
sonrit  l'autre,  ou  ses  héritiers,  sera  restitué  et  recom- 
peocé  de  la  moetié  des  deniers  baillez  pour  ladicte 
recompence. 

477.  ^^  L'enfant  aagé  peut  à  sa  mère  faire  don  de  la 
moetié  ou  du  tiers  de  son  heritaige  selon  sa  condicion, 


ou  prouffit  d'icelluy  mineur,  B.  —  *  Vend  ^e  con- 
flflDtement,  B.  —  '  Et  qu'elle  n'a,  B.  —  ^  Ne  descharge,  man- 
que dans  8.  —  *  De  l'argent,  en  interligne  d'une  écriture 
POQtérieure  dans  A.  —  *  Vendicion,  ou  qu'il  soit  aucunement 
tourné  en  sa  descharge  qu'il  soit  du  tout  tourné  au  prouffit 
^  à  la  descharge  du  mary,  B.  —  ^  J?^  non  de  plus,  manque 
^•ns  B.  —  •  Ladictey  manque  dans  B.  —  •  Le  vii«  et  le  viii* 
du  imu  XVI*,  manque  dans  B.  —  *<*  Le  paragraphe  176  man- 
que dans  B.  —  M  Le  manuscrit  B  réunit  ce  paragraphe  au 
*  175. 


178.  ^  DoonoîiOQ  faicte  en  {areor  de  mtriageestTeae 
estre  dicte  en  CiTeor  dn  parent  oa  parente  da  danmdr  ; 
et  est  repaie  îeehiî  don  ^  a  faute  met  de  herrie  quant 
eehii  à  qui  on  '  fait  le  don  est  héritier  présomptif  dn 
dounenr. 

179.  Qui  donne  plus  de  son  heritaîge  qall  ne  doit  i' 
dÎTerses  personnes  par  ong  conCract,  le  don  sera  res- 
cindé sur  cfaascon  des  donnatoires  selon  la  grandeur 
du  don,  si  ainsi  est  qae  les  dons  ne  sortissent  ^  eflbet 
josques  après  le  décès  du  donneur.  Hais  si  d*aueaiis 
des  dons  le  donneur  ^  se  despouille  et  depuis  fait  d'an- 
tres dons,  ceulx  qui  se  sont  ensaisines  des  premiaii 
dons  qui  ne  *  excédent  point  joujront  de  tout  iceluy. 

180.  Don  fait  à  mineur  ou  à  autre  au  prouffit  d'ice- 
lui  ''  mineur  ne  vault  ou  préjudice  du  bail  d'ioelai 
mineure 

f  8f .  Le  mari  sans  sa  femme  ne  peut  donner  que  sa 
part  de  Tacquesi  d*eulx  deux,  combien  qu'il  le  *  peit 
bien  ^®  tout  vendre  et  charger  sans  elle.  Mais  sans  M 


*  Le  mannscrit  B  rénnît  en  un  seul  lôs  §|  178  à  itt-  ** 
*  Idelui  (fbn,  manque  dans  B.  —  '  A  qui  est,  B.  —  *  Sortertrt 
à,  B*  —  »  Le  legatoire,  B.  —  •  Qui  ne  se,  B.  —  *  Au  prouffit  *i 
B.  —  •  D'ieelui  mineur,  B.  —  •  JLe,  manque  dans  B.  —  ^Bl^ 
manque  dans  B. 


UJ^HiùO  R  DU  MAilIft. 

^omwté^mwl  il  p«ut  fâs  ^  sqo  teMWMt  00  ^  deraiere 
Miil^ité  ordoDoer  lafidîy  4iequ66to  «K^re  reoduz  '  aw 
TendeuiB  ou  i  leurs  héritiers  ^  par  sadkte  AeuuEBe  et 
IM  héritiers»  en  raodaat  les  deoiers  qu'ilz  couaterent,; 
lesquielx  ladicte  femme  possidem  sa  vie  duraiU  Aomime 
elle  eust  fait  lesdiz  acquestz  :  mais  si  sondit  mari  ne  lui 
aroit  fait  don  perpétuel  de  sesdiz  acquestz  par  le  moien 
auquel  lesdiz  deniers  soient  siens,  elle  seroit  lenue 
bailler  caucion  d'«ii  reelitver  la  moetié  eprès  son  décès 
aux  héritiers  de  son  mari. 

4  88.  Nulz  donnatoires  ne  exécuteurs  ne  sont  saisiz  si  le 
legateur  '  des  son  vivant  ne  leur  a  baillié  manuellement 
la  possession  des  choses  ^.  Et  si  autrement  s'en  en- 
saisinent,  ilz  commectent  délit,  si  non  que  ce  soit  du 
eoDseotement  des  héritiers  ou  par  bénéfice  d*inventoire 
fidt  par  auctorité  de  justice. 

■ 

483.  De  droit  commun  et  par  la  générale  coustume 
de  France,  les  héritiers  auront  des  exécuteurs  le  tes- 
tament pour  l'acomplir  en  baillant  caucion  "^  de  l'acom- 
plir.  Et  dure  testament  jusques  à  revocacion,  supposé 
que  enfans  viennent  depuis  ledit  testament.  Declairé 
pour  la  dame  d'Assé  en  tourbe  contre  la  dame  de 
Qointin. 


*  Pot,  manque  dans  B.  —  *  Testament  ou^  B.  —  '  Estre 
'veadoz,  B.  —  ^  Leurs  héritiers  dudit  mary;  de  laquelle  cau- 
cion elle  ne  baillera  point  si  son  mary  luy  avoit  fait  don  des- 
dix  aequestZy  B.  Toute  la  fin  de  ce  paragraphe  manque  dans 
B.  *-  *  Si  legatoire,  B.  —  *  Des  choaeSy  en  renvoi  margi- 
nal de  la  même  écriture  dans  A.  —  ^  Caucion  de  le  flaire,  B. 
La  fin  du  paragraphe  manque  dans  B. 


IM.  *  Toot  iMMDHie  Ma  DoMe  oa  coostomier  peat 
ordoniKr  et  retenir  par  soo  lesUnent  tons  ses  meubles 
et  les  ftniz  de  loos  s«s  bentaiges  jnsqnes  à  trois  ans, 
peur  estre  mis  eo  bîeo&it  pour  hnr,  sans  ee  qne  ses 
héritiers  le  puissent 


I -^-  •  1  - 


*  Ce  paragraphe  est  ajouté  à  la  marge  inférieure  dn  ^  97, 
^  et  (f  une  aolie  éoitnre.  Il  manque  dan  B. 
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DOUZIEME  PARTIE 


Pour  la  XII  partie  sera  traictié  ^  du  ^  retrait 
des  lignagiers  et  des  seigneurs  de  fief. 

185.  Ed  tout  COD  tract  de  héritage  où  il  y  a  bourse 
iliée»  argent  baillé  ou  promis  à  bailler,  ou  autre 
(oble  equipolent  à  ce ,  a  retrait  aux  lignagiers  ^  du 
ideur  pour  tant  qu'il  en  y  a  en  leur  ligne,  en  faisant 
r  ledit  lignagier  adjourner  Tacquereur  ♦  par  le  ser- 
it  du  ressort  où  sont  situées  les  choses  acquises,  ou 
r  autre  par  mandement  du  juge  declairemeent  en 
nande^de retrait,  icelui  adjournement baillé audedens 
Tan  ou  ensaisinement  de  i'acquest,  ou  audedens  de 
Q  ^  de  la  grâce  faillie  donnée  oudit  contract  ;  autre- 
iDt  îceulx  lignagiers  '^  ne  viennent  à  temps,  soient 
neurs  ou  autres  à  demander  ledit  retrait  ^. 

186.  Autre  chose  est  du  ^  seigneur  de  fief,  car  il  vient 
isjours  à  temps  ^^  soit  au  dedens  de  Tan  et  du  jour  de 
Dsaisinement,  ou  après,  d'avoir  ledit  heritaige  par  *^ 


Pour  la.. .  traictié,  manque  dans  B.  —  •  De,  B  —  *  Au 
nagier,  B,  —  *  Le  acquerent,  B.  —  '  De  juge  declaire- 
mt  À  cause,  B.  —  *  Oa  ensaisinement.  • .  de  Van,  manque 
as  B.  —  ^  Et  autrement  ilz,  B.  —  '  A  demander  ledit 
'raiif  manque  dans  B.—  *  De,  B.—  ^^  A  temps  d'avoir  le,  B. 
Soii  au  dedens. . .  par,  manque  dans  B . 
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retrait  par  puissance  de  fiet  ^  Et  le  peut  saisir  et  tenir 
en  sa  main  sans  en  faire  délivrance  o  plege  ne  autre- 
ment, jusques  à  ce  ^  que  l'acheteur  soit  '  venu  devers 
lui  ou  devers^  ses  oQiciers,  comme  son  ^  juge  tenant 
ses  plaiz^,  son  chastelain  ou  procureur,  gamy  de  ses 
contractz,  et  qu'il  les  ait  exibez  ou  offert  à  exiber  ^  à 
eulx  ou  à  Tun  d'eulx  ^  avecques  les  ventes  et  ses  devoirs 
feodaulx,  ou  l'ommaige  deu  par  raison  desdiz  * 
acquests,  si  non  que  lui  ou  son  receveur  ait  receu  les- 
dicles  ventes  ou  devoirs  ou  ladicte  foy  et  hommage 
pour  ce  qu'elle  est  semblableà  devoir,  ou  donné  terme, 
ou  mis  en  respit  de  ce  faire.  Et  peut  ledit  seigneur 
prendre  lesdiz  contractz  et  les  visiter.  Et  a  an  et  jour 
après  ladicte  exhibicion  de  prendre  ledit,  retrait  ou  les 
prouQiz  dudit  contract  *^.  Et  si  le  seigneur  après  ladicte 
exhibicion  veult  avoir  le  retrait  **  desdictes  choses,  il 
doit  dedens  ledit  an  et  jour  faire  adjourner  ledit  acqué- 
reur en  ses  plez  ou  par  ^*  court  souveraine  declairee- 
ment  en  demande  de  retrait  *^.  Et  combien  que  h 
coustume  vueille  que  le  seigneur  puisse  saisir  sans 
délivrance  tant  qu'il  lui  apparoisse  du  contract  tout 
escript,  toutesfoiz  doit  il  faire  ladicte  délivrance  à  main 
0  plege  incontinent  qu'il  a  ledit  contract. 

187.  La  coustume  corrigée  met  que  quant  on  fait  au 


'  De  fief,  jusques  l'an  et  le  jour  passée  B,  ^*  Et  le  peut.  ^. 
jusques  à  ce,  manque  dans  B.  —  ^  Sera,  B.  —  *  Deoera^  man- 
que clans  B.  —  '^  Comme  le,  B.  -  ^  Les  plaiz  du  seigneur,  B. 
—  ^  Les  leur  ait  exhibez  ou  fait  exhiber,  B.  —  *  A  eux  au  à 
Pun  d'eulx,  manque  dans  B.  —  "  Dudit,  B.  —  '^  Ledit  contract 
ou  les  prouffîz  d'icelluy,  B.  — ^*  Le  contract,  B.  —  "  Ou 
B.  —  *'  La  fin  de  ce  paragraphe  manque  dans  B. 
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seigoetir  les  offres  dessusdictes  que  on  est  ^  corne  en 
jogemenl;  et  que  si  ledit  seigneur  dit  à  l'acquéreur 
qu*il  ^  vieult  faire  de  son  fié  son  dommaine,  que  ledit 
acquéreur  ^  le  peut  illecques  congnoisire  au  retrait,  et 
n'y  a  que  huitaine  de  le  faire  ^. 

486.  '  Les  Kgnagiers  dedens  ledit  temps  qu'il  leur  est 
periDÎs^onltousjours  le  retrait  avant  ledit  seigneur  de  fié^. 

489.  En  donnoison,  eschange,  permutacion,  transaè^ 
tiotf,  en  baillée  à  rente  sans  Retour  d'argent,  lesdiz 
eoKnttactt  faiz  sans  fraude  et  ^  absolument,  n'a  point  de 
retrait,  combien  que  l'un  eschange  vaille  plus  que 
l'autre.  Mais  si  argent  est  baillé  par  celui  qui  prent  à 
rente,  il  y  a  retrait  pour  tant  que  touche  l'argent, 
lappôsé  que  l'argent  fust  baillé  en  payement  de  la  rente 
qui  est  à  eschoir.  Et  si  l'un  des  escbangeurs  ^  retourne 
meuble,  son  lignagier  aura  pour  ^^  celui  pris  de  ^*  ce 
qu'il  a  baillé  en  eschange  ^^  premièrement  prins  ^'  sur 


*  Que  on  fait  aussi,  B.  —  *  Et  que  si  ledit  acquéreur  qui,  B. 

—  *  Que  le  lignaigier^  B.  —  *  De  le  /aire,  manque  dans  B. 

—  '  En  marge  de  A,  de  la  même  écriture  :  Queatio,  si  le  retrait 
est  liait  par  le  seigneur  de  fié  au  dedens  de  l'an  de  Tacquest, 
si  le  lignagier  le  peut  avoir  après.  —  Le  manuscrit  B  réunit 
en  un  seul  les  §§  188  et  189.  —  *  Qui  leur  est  promis.  —  '  Re- 
twttl  avec  le  seigneur  du  fief,  B.  —  •  Et^  manque  dans  B.  — 
*Le  texte  primitif  de  A  parfaitement  lisible,  avait  mises^a- 
Si^n,  qui  paroit  avoir  été  corrigé  pour  faire  eschangiera  ou 
^^KangeurSf  mot  plus  d'accord  avec  la  question  traitée  dans 
fc  texte.  —  *•  Pour,  manque  dans  B.  —  "  De,  manque 
^Hb  b.  —  **  En  eschangent  rabatu,  B.  —  "  Prins^  manque 

IV.  15 
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iceloi  escbange  la  Talleur  de  laatre  eschange  '.  Kl  pour 
seoremeot  contracter  on  peat  acheter  declairemeot  le 
pire  de  Teritage  poar  la  somme  que  on  retoame,  et  le 
soorplos  prendre  poor  son  eschange. 

190.  *  Si  beritaîge  est  baillé  à  rente  o  condicion  de 
Tamortir  dedens  certain  temps,  et  '  Famortissement  est 
lait  dedens  Tan  du  contracta  le  iignagier  peat  demander 
le  retrait  de  la  rente  ou  ^  beritaige.  Et  s*il  demande  la 
rente,  Tacquerear  loi  congnoistra  le  fons  desebargé  de 
la  rente,  oa  la  rente  à  son  chojs.  Et  ne  prent  point  ledit 
Iignagier  par  retrait  les  arreraiges  de  la  rente  s'il  ne  lui 
plaist. 

491.  Et  s'il  n'j  a  point  de  condicion  d  amortir  ladide 
rente,  et  elle  soit  neantmoins  amortie  '  dedens  l'an  do 
Gontract,  le  Iignagier  demandera  on  ^  fons  ou  rente  corne 
dit  est. 

492.  Et  si  le  bailleur  vend  sa  rente  et  le  preneur  son 
lotis  à  une  mesme  personne  au  dedens  de  l'an  de  la 
baillée,  le  Iignagier  du  bailleur  peut  demander  par 
retrait  dedens  celui  an  au  second  acquéreur  et  ^  fons  et 
rente  par  retrait,  par  vertu  de  la  coustume  dessusdicle; 
car  telz  contraclz  sont  veuz  estre  faiz  ^  pour  deffraader 


'  La  fin  de  ce  paragraphe  manque  dans  B.—  '  Lemaouacrit 
B  réunit  en  un  seul  les  ^  100  à  196.  —  '  Dedens  temps,  si^B* 

—  *  Rente  en,  B.  —  *  Neantmoins  amortie^  manque  dana  B. 

—  •  OUf  manque  dans  B.  —  '  Et^  manque  dans  B.  —  •  f^ 
manque  dans  B. 
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ledit  retrait.  Et  généralement  quant  on  peut  congnoistre^ 
que  on  fait  contractz  pour  deffrauder  le  retrait,  on  doit 
sans  avoir  esgart  ^  ausdiz  contractz  recevoir  lesdiz 
lignagiers  à  demander  et  avoir  lesdiz  retraiz  ^. 

493.  Au  jour  assigné  de  faire  le  retrait,  s'il  y  a  plus 
prouchain  que  celui  à  qui  il  est  congneu  qui  le  vueille 
avoir  ^,  il  peut  venir  entre  la  bource  et  les  deniers,  et 
prendre  ledit  retrait  si  c'est  encores  dedens  ^  l'an  de 
Tensaisinement,  et  que  icelui  retrait  ne  soit  pas  encores 
bit  '  ;  car  en  '  ung  con tract  n'a  que  ung  retrait  quant  il 
eat  &it,  lequel  se  doit  faire  à  huitaine  après  la  con- 
gooessance  devant  le  sergent  du  ressort,  ou  autre 
commis  de  par  le  juge. 

494.  Et  si  Tacquereur  n'a  l'obligacion  "^  de  son  acquest 
pour  la  bailler  au' retraieur,  l'argent  demourra  en 
séquestre  ^  jusques  à  ce  qu'il  la  lui  ait  baillée.  Et  s'il  a 
esté  congneu  au  retrait  ^  de  deux  contractz,  il  n'en 
prendra  que  l'un  au  jour  s*il  ne  veult. 

195.  Qui  preuve  son  lignage  nyé  par  fraude  par  Tac- 
qnereur  a  le  retrait  sans  riens  payer. 

496.  Si  l'acquéreur  a  fait  mectre  en  son  contract  plus 
<iu'il  o'a  payé  de  Tacquest,  le  lignagier  le  doit  debatre 


*  Avoir  regard,  B.  —  *  Lignaigiers  à  recevoir  ledit  contract, 
B.  —  »  Qui  le  vueille  aooir^  manque  dans  B.  —  *  Encores  en^ 
B.  —  »  Ou  que  le  retrait  n'en  soit  fait,  B.  —  •  En^  manque 
dana  B.  —  ^  N*a  obligacion,  B.  —  •  En  main  séquestrée,  B. 
■^  •  Au  retrait,  B. 
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•:    LCrin^'.  ?  .  e  scel,  ou  davantle  sergent  *  au  jour 

e    1  r.r:  r^si^ce  s'il  le  scet  '  depuis  ^  El  ne  paiera 
:-:i  :*    -^7  -^  -:,  F;  s'il  le  débat  devant  le  sei^nt  ^  sur 

i-j.    -.-jâ     .    e:ir  sera  assigné  jour  devant  le  juge.  Et 

:...  r-j..    cti^rT  :ûQsigner  en  la  main  dudit  sei^nt 

-r--   'c  r  rz  '.'.  baillera  en  garde  *  si  l'acquéreur  ne 

^  .   :  ^r.  z-rt  iT«4jues  •  les  autres  habondances 

..:  .'j^^-»^:r2.  El  s'il  consigne  tout  ce  qui  a  esté 
"  >  -  j^.zzxzc^  Teritaige  lui  sera  des  lors  délivré, 
0.  -  !  ':  e  j:.:.  / 2c:quereur  demourra  saisi  le  procès 
-:-:..*:..  î.  -  1  zaj^  les  habondances  cuidant  qu'elles 
<^  . ,-.  — >.  *^.  :«'iis  il  scet  le  contraire  ',  il  penl 
-  •.  .     -."Il  \r:c  payé  •.  Et  la  cause  que  on  pcul 

v^-.^     -    .  .•  :-i-  .  2:^îuereur  demourra  saisi  neanl- 
>  .:;      ----■=  .=  vrar  sort  est  pour  ce  que  si  le 
î^v.vi--  .t?v\:-  :ei«Tîriai  les  habondances,  il  aura  les 
r-.; .:  :xf-/v;î>  s^m  nTN-en-ement. 


r^.  a*  z^i^:  coDgooistre  le  lignagier  présent 

:--j*'.':;si  Zft^j  qu'il  vueille  prendre,  el  fasi 

.:>^      'V   f:  ledit  lignagier  n'a"  premier 

j  :     .  tk;  ,m  -    -   E;  s'a  le  congnoist  en  absence,  il 

'  .      :»'  •  •■    ^i  ;*:f  le  lignagier  aura  ledit  relrut 

,   -    .        .,>  /.-.'^s  ^^ue  ladicte  congnoessaDce  loi 


s.-.;      -        :    .f  <.^:.  R.   —  ^Oudavani.,,.  ^ilif^* 
r..  ...:..;  ....   -  :.,v.-re  JansA.  -  ^  S' i lie  scet  depuis 

:..;;.  .    >  ;..       •  ,  :  >;  v~e;;:,  t^i.  B.  —  =  Sur  ledit  débat..- 

i-^  ^  :-..: .  ..  f  :  ...:  ...*..,>  S  '  -  •  Prendre  et,  B.  —  ■  Il  ies«î 
*e  c.::.L-Àj.;,  î>  *  ;  c  ;-.-  .:e  ce  parsCTaphe  manque  dans  B- 
—  *  Lé  r..i:..,>:r.;  *:^  r;  ..y.:;,  iviais  avec  beaucoup  de  supp»- 
&ic  r.-s  .e?  i^£r£i:r.v,  ;.e>  liT  à  i^X'.  —  "  Et/ust  aieniedecm- 
«eiV,  niaaqTie  dàn*  B—  •«  N'a  le,  B.—  **  Deêapart.wm^ 
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tara  esté  faicte  savoir  ^  par  le  sergent.  Et  si  Tacquereur 
en  absence  du  lignagier  ne  veult  faire  ladicte  congnoes- 
sance,  il  doit  dire  afïin  qu'ilz  ne  rende  nulz  fruits,  et 
que  si  ledit  lignagier  fust  présent  il  le  congneust  au 
retrait»  combien  que  s'il  délaye  après  celle  congnoes- 
sance,  il  rendra  les  fruitz  depuis  ledit  delay;  car  il 
vient  desjà  contre  ce  qu'il  a  promis,  et  protestacion  ne 
vault  qui  vient  encontre. 

198.  Si^  l'acquéreur  ne  denye  ou  délaye  le  retrait,  il 
lievera  les  fruitz  jusques  à  ce  qu'il  soit  fait  '.  Mais  s'il 
délaye,  aucuns  dient  qu'il  rendra  les  fruiz  depuis  ledit 
adjoumement  ;  et  autres  dient  qu'il  ne  les  rendra  que 
depuis  le  delay,  qui  est  le  plus  souslenable  pour  ce  qu'il 
est  seigneur  de  ce  qu'il  lieve  devant  le  delay,  et  que 
pour  ung  delay  on  ne  pert  pas  sa  chose.  Et  aussi  s'il 
o'eust  point  délayé,  on  n'eust  point  d'accion  de  lui  de- 
mander les  fruiz  levez  devant  le  delay,  pour  ce  que  le 
droit  des  fruiz  estoit  acquis  à  l'acquéreur,  lequel  droit 
ne  se  peut  perdre  par  ung  seul  delay. 

199.  Pour  ce  que  l'acquéreur  l'an  et  le  jour  durant 
D*estpas  vray  propriétaire  de  l'acquest,  il  ne  le  doit* 
point  empirez  ne  améliorer,  sauf  des  reparacions  neces^ 
saires  :  et  si  autrement  il  le  fait,  ce  sera  à  ses  perilz  ;  le 
IX*  du  Yl^^  xvu'^. 

800.  Si  l'acquéreur  a  labouré  ou  commencé  à  la- 
bourer les  héritages  par  lui  ^  acquis,  il  est  au  choys  du 

*  Aura  à  luy  esté  fait  assavoir,  B.  La  fin  de  ce  paragraphe 
manque  dans  B.  —  *  Et  si,  B.  —  '  Toute  la  fin  de  ce  paragraphe 
manque  dans  B.  —  ^  De  acquest  il  ne  le  doit,  B.  —  '  Du  vi^^ 
XTi^  P,  B.  —  •  Par  Uiif  manque  dans  B. 
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lignagier  d*en  payer  les  labours  et  prendre  la  levée,  ou 
laisser  la  levée  à  Tacquereur  sans  lui  payer  ses  la- 
bours *. 

20 1  ^.  Pour  ce  que  retrait  ne  s*en  va  pas  à  quartier,  il 
fault  au  lignagier  dedens  Tan  de  Tensaisinement  faire 
bailler  son  adjournement  en  toutes  les  juridicions  doDt 
sont  subgetes  les  choses  acquises  ou  les  choses  obligées 
à  la  rente  acquise  ^;  ou  en  la  court  souveraine  des  cours 
dont  sont  subgetes  lesdictes  choses  ;  autrement  il  ne 
peut  conduire  son  adjournement.  Et  peut  on  ^  bien  de- 
mander le  retrait  en  une  juridicion  pour  tant  qu'il  ^ya 
des  choses  si  on  est  encores  dedens  l'an  pour  le  faite 
bailler  es  autres  juridicions. 

202.  On  doit  surceoir  des  plus  loingtains  lignagiers 
pour  l'adjournement  des  plus  prouchains  jusques  à  ce 
qu'on  saiche  s*ilz  prendront  ledit  retrait.  Et  B'ilz  ne  le 
prennent,  le  tenement  qui  court  durant  que  on  cesse 
ne  leur  nuyst,  pour  ce  que  le  cesse  vient  à  la  requeste 
des  acquéreurs  ^.  ToutefToiz  l'acquéreur  peut  bien  cop- 
gnoistre  le  retrait  à  touz  ensemble,  et  non  pas  à  uog 
seul.  Et  en  ce  faisant  il  sera  appointé  par  le  juge  que  ' 
le  plus  prouchain  l'aura  à  huitaine  après  que  ^  ladicte 
congnoessance  lui  aura  esté  '  faicte  assavoir^^  Et  s'ilne 


*  Laisser  la  levée  sans  les  payer,  B.  —  *  Le  manuscrit  B 
réunit  en  un  seul  les  paragraphes  201  à  203.  —  '  Dans  le  mi- 
nuscrit  A,  la  fin  de  ce  paragraphe  est  une  addition,  en  gnndo 
partie  marginale,  et  d'une  autre  main.  Elfe  fait  partie  du  texte 
du  manuscrit  B.  —  *  Et  se  peut,  B.  —  *  Qu'il  en,  B.  —  •iW' 

ce  que. . . .  acquereurSj  manque  dans  B.  —  ''Il  sera V^ 

manque  dans  B.  —  *  Que,  en  interligne  dans  A,  d'une  autre 

.  main.  —  ^  Aura  esté,  en  marge  dans  A,  à  la  suite  de  la  ^tP^ 

d'une  autre  main.  —  ^^  Après  que..,  (Uêavoir,  manque  dans  B. 
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le  prent,  les  autres  moins  prouchains^  l'auront  le  lan- 
demain.  Et  est  assavoir  que  si  le  plus  prouchain  a  fait 
adjoumer  Tacquereur  en  court  subgele,  et  les  loing- 
tains  en  court  souveraine,  l'acquéreur  peut  congnoestre 
ledit  prouchain'  en  ladicte  court  subgecte;  lequel  ac- 
quéreur sera  tenu  signifier^  ladicte  congnoessance  et 
jour  de  huitaine  sur  ce  assigné  à  ceulx  qui  lui  ont  fait 
bailler  adjournement  en  ladicte  court  souveraine.  Et  si 
Tadjoumement  du  moins  prouchain  fait  en  court  sou- 
veraine vient  le  premier,  l'acquéreur  le  peut  con- 
gnoistre  et  touz  les  autres  ^.  Et  sera  dit  corne  dessus 
est  dit  que  le  plus  prouchain  aura  ledit  retrait  dedens 
huit  jours  après  que  ladicte  congnoessance  lui  aura  esté 
laicte  assavoir  :  et  les  autres  le  landemain  si  ledit  plus 
prouchain  ne  le  prent.  Ausquelz  il  faudra  pareillement 
que  ledit  acquéreur  iace  signiGer  ladicte  congnoes- 
sance. Et  sera  ledit  jour  de  huitaine  assigné  audit  plus 
prouchain  lignagier»  car  la  surseance  se  fait  à  la  re- 
queste  des  acquéreurs  seulement. 

S03.  Le  seigneur  de  '  fief  s'il  ne  lui  plaist  par  puis- 
sance  de  fié  ne  prendra  des  choses  acquises  que  ce  qu'il 
en  a  en  son  fief. 

20i.^  Qui  acheté  rente  deueà  plusieurs  termes,  les 


'  Moins  prouchcUnSf  manque  dans  B.  —  *  Prouchain  en 
signifiant,  B.  —  ^  En  ladicte...,  signifier^  manque  dans  B.  — 

*  La  fin  de  ce  paragraphe  est  rédigé  dans  B  ainsi  qu'il  suit  : 
Tons  les  autres  en  leur  signifiant  ladicte  congnoissance  et 
jour  de  vin**  :  Et  audit  jour  ledit  prouchain  l'emportera  ou  les 
iiitres  lendemain  comme  dit  est. 

Tout  ce  qui  suit  le  renvoi  manque  dans  B.  —  '^  Du,  B.  — 

*  Le  manuscrit  B  réunit  en  un  seul  les  paragraphes  204  à  207. 
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lîgnagiers  Wenoent  à  temps  dedeDS  Tan  et  jour  après  ^ 
que  on  aura  eu  possession  du  dernier  terme  de  la  de- 
mander par  retrait. 


S05.  Si  deux  proucbains  lîgnagiers  demandent 
trait,  chascun  en  ^  aura  pour  telle  porcion  corne  il  suc- 
cederoil  ausdictes  choses;  car  les  retraiz  s'en  vont 
corne  les  successions.  Et  se  ung'  lignagier  acquiert,  et 
il }'  a  plus  prouchain  que  lui,  il  l'aura  par  retrait  dudit 
lignagier  acquéreur. 

â06.  Si  le  lignagier  rend  la  chose  dedensTan  qu'il  Ta 
eue^  par  retrait,  celui  sur  qui  il  a  (ait  ledit  retrait  aura 
de  rechief  ladicte  chose  par  retrait  en  paiant  dedena 
Tan  dudit  retrait  fait  ce  qu  il  en  receut  dudit  lignagier. 
Et  s  en  peut  adrecier  à  ^  eelujr  des  deux  que  bon  lui 
semblera. 

iOT .  Celui  qui  rend  son  acquest  au  dedens  de  Tan  * 
d*ioolui  ai^queM  plus  qu  il  ne  lui  cousta  \  le  lignagier  du 
premier  Tendeur  l'aura  dedens  son  temps  pour  le  pre- 
mier prii^. 

:hV(.  0^))  den^AnJe  i^irait  et  ne  le  prent  est  tenu  es 
*1e^pens  et  irîteî^K^tr  du  deff^ndeor. 

à)^"^ ,  '^  O^ï  oepu;>  aijc^uraemeni  baillé  an  demande  • 


*  Aa«>^,  niAr)^i^  .S«n5  K  ^  -dkascam  ea  demandera  et,  fi. 

^  '  Ki  M  >^  K  -  *  1  >i:  n'jCiea  «m>^  R.  —  ^^«  manqua  dans 

H       '  K,^.N\<>i  ,^,^SArï<  :>>r..  K.  —  '  Pn»  <fat  ne  i'adieta,  B. 

'^  ;  ^  ^^A:.»<jor  1  S^  rs=»i^:ni;  m:  sr.  spb.  «^  panuforaiiiies  âO0  à 
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de  retrait  veod  la  chose  que  on  lui  demande^  coromect 
fice  de  litige,  par  le  moyen  duquel  vice^  le  demandeur 
peut  conclure  contre  le  vendeur  la  chose  par  lui 
estre  ramenée  es  mains  d'icelui  demandeur^  sans 
riens  payer.  Hais  si  par  avant  l'adjournement  il  a  vendu 
la  chose,  il  le^  doit  dire  au  premier  ou  segond  terme, 
affin  que  le  second  acheteur  soit  mis  en  adjournement. 
El  y  a  pareille  conclusion  et  demande  ^  contre  l'ache- 
teur s'il  a  fait  Tachât  ayant  congnoessance  dudit  adjour- 
nement de  retrait. 

810.  Si  mon  lignagier  poursuit  par  retrait  la  chose 
par  moy  vendue,  et  ce  pendant  il  decede,  et  je  lui  suc- 
cède, comme  ayant  ses  droiz  et  actions  je  pourroye 
poorsuir  ledit  retrait  à  mon  proufit^. 

81 1 .  Quant  les  créanciers  de  rentes  universelles  font'' 
pour  icelles  au  plus  offrant  vendre  des  héritages,  si 
iceulz  héritages  demeurent^  par  décret  à  autres  que 
ausdiz  créanciers,  les  lignagiers  des  debteurs  ^  en  au- 
ront le  retrait,  non  obstant  possession  desdictes  rentes. 
Mais  s'ilz  retiennent  la  chose  ^^  à  eulx,  et  ilz  ayent  eue 
possession  de  la  rente,  il  n'y  a  retrait  que  au  regard  des 
arreraiges^^;  car  icelui  heritaige  représente  es  mains 
des  créanciers  ladicte  rente,  laquelle  moiennant  ladicte 


*  Que  on  lui  demande^  manque  dans  B.  —  *  Vice^  manque 
dans  B.  —  *  De  celuy  vendeur,  B.  —  *  Le,  manque  dans  B.— 
'  Conclusion  et  amende,  B.  —  *  A  monproujity  manque  dans 
E.  —  '  Sont,  B.  —  *  Vendre  les  heritaiges,  quant  iceulx  heri* 
taigea  sont  demourez,  B.  —  *  Des  détenteurs,  B.  — >  *®  Mais  si 
tîenaent,  B.  A  euloi^  manque  dans  B.  —  '*  La  fin  de  ce  para- 
graphe manque  dans  B. 


pMssessinc  nn  z  ntsc  iips  «roir  par  rirait  sur  icealx 
rreuinKsrs  lus  îe$  seàsiieBR  des  fiez  j  rieDoent  à 
tezrpf  T^rinr  k  rein  iod:  pDÎnt  en  d'action  de  deman- 
oer  >  T^crar.  »  '^ficoe  tsdi».  obsUot  la  généralité. 

f 'f  Jarf  i»f  >e*T?rD;  ne  ODÎrest  à  la  ^  reqneste  de 
Mm;  i*h..^*^  BZ*[tnrxieaD*3A  ec  demande  de  *  retrait 
s:  c^-j;:!  on.  r^zijKrn  J  adicmmeinent  '  n'est  *  subget  oa 
rfs^i'^.T '.  «nx  r.FTs.  eir..  cm  mil  haille  an  joge  ou  so^ 
r;>r;  -*  iî:im»t  ^^ml-  -**r*r:ii-  ie?  adjoamemens.  Lequel' 
i-;**izr:'f  ;*?•:;  r«B-  )t  *  sfcrrîOï:  »ire  «peu,  et  pent'jnger 
H  c*^jr»iiv5*'ur  5f  n  sinùmfss%:*TL  ^ ûbtcHt  agreable  les 
ani.'^mejnfmsv  «:  ^  fsc  ôamier  relaàon  à  partie. 

St^.  1j.  rM:s^:iK  snrricee  loA  qne  la  relacion  d'an 
«i-^x;  r:  i^  m  r^sc-arc  ôe  nnncbe  on  par  escript  dn  " 
prMTijrr  arjriCTTKanfirù  of  tpïtit:  uyé  *•  Tiult,  et  de 
u^x;;  fi3r*f$  r^^'^faiinn  aninnmemens  dont  la  canae  se 
;%fr.ir:û:  on.  k  icvorvicmc  lem:  aâionmeiDenL 


^  i  Ou  s»f  nroiT^f  ar  i^  jruc  p:mr  faire  sa  proTisioo  à 

-131  ôf  sf<  îïf*^':!?.'^?  Ti-'TSDmTiin  i*îs  an&'es  en  anroot  le 
rii'^v  TT/  -ûtf  **:  T  7  t  w]^ pr'Rsnripcion  contre lesdii 
ti3:^r<  rr*-»ajriiftii:>  iimacew  *•  msoue?  à  xxx  ans  tîtidI 
\i  ^i*umrxir  iTo.  K  inr  »rti&  k  eontract  on  nff 


;  oii^iur'ni'm^*:^.  mminx»?  Àa&s  ^  —  *  S"!  s'est.  S.  —  *^* 
ritpf  /u.  iv*i'>ï'«»i.  nuatri»  MB^  3^  —  '  Leonal  par,  B-  —  '^ 
TTijmriif  .niR?-  ^  —  "  7^»4i  maxiiTQP  Ans  B  —  •  Dbbi***' 
*if  i*Amnuir.i.v».  5^   -     '   Ai..  ^    —  *  Ha.  B.  —  "Ny,B. - 
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tuteurs  *  des  mineurs  ;  ouquel  cas  teneroent  court  par 
an  et  par  jour  depuis  ladicte  certifficacioo. 

915.  Le  filz  aisoé  noble  aura  par  retrait  la  chose 
acquise  par  son  père  ou  mère  en  ^  leur  fief,  donnée  à 
leur  filz  '  puisnét  en  baillant  audit  *  puisné  dedens  Tan 
de  Tacquest  le  coust  d'icelui. 

816.  Retrait  fait  hors  jugement  est  réputé  vendicion. 

917.  Qui  vend  les  deux  pars  d'une  chose  autant  come 
▼ault  le  tout,  et  donne  le  tiers  à  Tachateur  en  ^  ung 
mesmés  temps,  ce  est  réputé  vendicion  et  fraude  ;  et 
est  le  tout  retreable  ^  pour  la  some  contenue  ou  con- 
tract  7. 

918.^  Contract  de  don  de  se  et  sua  ou  autre  contract 
fait  pour  faire  chose  que  le  lignagier  ^  peut  faire,  est 
retreable  *^  à  la  charge  contenue  oudit  contract. 

819.  La  grâce  achetée  par  l'acquéreur  se  mectra  en 
habondance  avecques  le  principal  sort. 

830.  Si  de  l'acquest  par  moy  fait  je  suis  mis  en  procès 
€t  depuis  le  lignagier  le  me  demande  par  retrait,  je  le 
hà  congnoistray  à  la  charge  du  procès. 

981.  Si  deux  gens  mariez  deschargent  Teritage  de 
'un  d*eulx  de  la  rente  ancienne  qu'il  doit,  celui  qui 


*  Contract  aux  exécuteurs,  fi.  —  ^  Mère  el,  B.  —  '  FlU, 
'K^anque  dans  B.  ^  ^  Baillant  à  leur,  B.  —  '  L'acheteur  à,  B. 

***  •  Recréeble,  B.  — ^  Pour  la contrat,  manque  dans  B. 

^  Le  manuscrit  B  réunit  en  un  seul  les  paragraphes  218  à 
^  —  •  Le  lignaige,  B.  —  *•  Recreable,  B. 


n'est  point  seigneur  de  l'eritage  oa  ses  héritiers  aprfts 
la  mort  de  Tautre  aura  la  moetié  des  deniers  baillei 
pour  lamortissement. 

m.  Si  après  reodicion  pure  et  absolue  grâce  est 
donnée  an  Tendeur,  et  par  vertu  d'icelle  il  resconst  Hé- 
ritage ou  rente  S  les  lignagiers  d'icelui  qui  a  donné 
la  grâce  auront  -  le  retrait  desdictes  choses  s*ilz  ne  sont 
pour  lors  héritiers  de  celui  qui  a  donné  ladicte  grâce  '; 
car  le  contract  de  la  grâce  est  ung  contracl  estrange  ^ 
et  nouveau,  qui  ne  s'est  peu  faire  depuis  Udicte  ren- 
dicion  pure  et  absolue  ou  préjudice  du  droit  qui  par  le 
moien  d*icelle  vendicion  pune  et  absolue  a  esté  acquis 
aui  lignagiers. 


E.^Qui  prent  à  ferme  héritage  et  depuis  Tachate 
durant  la  ferme,  s'il  est  adjourné  en  demande  de 
retrait,  la  ferme  lui  sera  reserrée,  si  ainsi  est  qu'il  ait 
paré  ladicte  ferme  ou  qu'il  soit  tenu  de  la  payer*. 

f?l.  Le  per^e  peut  demander  par  retrait  ainsi  que 
mectent  aucuns  livres  ^  Tacquest  fait  par  son  filz,  si 
sondit  liti  vend  icelui  acquest  *. 

i?5.  Le  Rov  donne  bien  *  mandement  de  faire  assa- 
voir^ban  aulignagernoble  absent  lacongnoessance»  etc., 


'  On  rrnrr,  roaTîqne  dans  B.  —  *  Lelignaige  decelnyqni 
aura  i^.ouno  la  i:rf»re  anra,  B-  —  '  STU^  ne  aoa/..*.  ^/^ 
manque  i^i^ns  B  —  *  Es'jaiîfe  é  part,  B.  La  fin  de  ce  par»" 
frrapho  manque  dans  B.  ~   »  Le  manuscrit  B  réunit  en  on 

«^ul  W  paTv<rn«py.es  2î5  et  224.  —  •  Sf  aimi  e9t.,..p9§^t 
msn^ire  oj^rs  B.  —  '  Atnpi  fwe  mettent  aucun»  livret,  maiHJuft 
liatiik  B,  —  *  i>ftr  f4>r.  Hh  s^'il  ce  vend  pour  ce  qui  saocederort 
a*1  ce.  B   -  *  R>rn,  manque  dans  B. 


"^ 
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de  retrait  de  radjouroement  que  icelui  noble  a  fait 
bailler^  à  la  plus  prouchaioe  ville  de  sa  demeare  ;  et 
justice  ordinaire  donne  provision  de  le  faire  assavoir^ 
aux  coustumiers  absens  par  cedule  atachée  es  lieux  où 
ih  ont  le  plus  souvent  acoustumé  de  converser. 

S20.  Qui  achate  o  grâce  et  est  adjourné  en  demande 
de  retrait,  si  '  et  pendant  radjournement  la  chose  est 
rescousse,  il  fault  à  celui  qui  est  adjourné  enseigrier 
deuement  de  la  grâce,  ou  autrement  il  cherroit  en  *  vice 
de  litige. 

827.  ^  Si  radjournement  en  cause  de  retrait  ^  a  esté 
baillé  au  mari  et  il  se  meurt,  on  le  peut  conduire  contre 
sa  ^  femme  sans  appeller  les  héritiers  ;  et  autrement  non. 

828.  Heritaige  et  meuble  acquis  par  ung  contract  est 
tout  retreable  ^;  et  qui  demande  l'un  sans  l'autre  ne  fait 
à  recevoir  ;  car  retrait  ne  va  ^  pas  à  quartier. 

229.  Si  acquest  est  fait  ou  fief  ou  en  la  ligne  de  Tun 
des  mariez,  à  icelui  ou  à  ses  héritiers  en  qui  fief  l'acquest 
est  fait  demourra  tout  ^^  l'acquest  en  baillant  à  lautre  ou 
à  ses  héritiers  dedens  l'an  de  la  mort  de  l'un  des  con- 
joins  acquéreurs  la  moetié  de  ce  que  cousta  l'acquest. 


*  De  retrait. . . .  bailler ,  manque  dans  B .  —  ^  Donne. . .  assa- 
voir, manque  dans  B.  —  '  Si,  manque  dans  B.  -—  ^  Est  ad- 
journé monstrer  la  grâce  qu'il  avoit  donnée  ou  il  auroit 
commis,  B.  —  '  Le  manuscrit  B  réunit  eu  un  seul  les  para- 
graphes 227  à  229.  ^  *  Cause  de  heritaige,  B.  —  ^  Contre  la, 
B.  —  •  Recreable,  B.  —  »  Le  retrait  ne  s'en  va,  B.  —  "  Tout, 
Qianque  dans  B. 


Et  si  ou  fié  du  souniTanl  se  fait  l'aequesl,  neantmoiiis 
qu'on  lui  rende  le  mj  denier  il  joyrm  de  h  moetié  des- 
dictes choses  dont  il  esloit  usofractier  sa  vie  durant. 


230.  On  ose  â  présent  que  le  demandeur  en  cause  de 
retrait  doit  declerer  quant  il  fis!  bailler  son  adjoume* 
ment^  aflSn  que  le  deflendeur  *  ait  faculté  de  prouTer 
son  tenement  '  certain. 


*  Qoe  le  demandeor,  B.  —  '  Son  testament»  B. 
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TREIZIEME  PARTIE 


Des  ventes  qui  se  patent  aux  seigneurs  des  fiez  à  la 
raison  dexx,d.  pour  livre  ;  et  en  aucuns  lieux  se  paient 
doublement. 

231 .  II  a  ^  ventes  en  donnoison  de  soy  et  siui  et  en 
contract  de  eschange  ^,  ja  soit  ce  que  les  héritages  es- 
changiez  soient  en  ung  mesme  fié  ;  en  vendicion  de 
héritage  o  grâce  perpétuelle  de  le  rescourre,  ou  ^  sans 
grâce  ;  en  grâce  ralongée  depuis  *  qu'elle  est  faillie;  en 
chose  baillée  en  recompensacion,  ou  en  vendicion  de 
moulin  sur  eaue. 

838.  Mais  ^  il  n'a  ^  nulles  ventes  en  acquests  de 
rentes  générales  dont  assiete  n'est  faicte  ;  en  donnoison 
en  pure  et  perpétuelle  aumosne  ;  en  vendicion  de  heri- 
taige  faicte  par  les  seigneurs  des  fiefz  d'iceulx  héritai- 
ges  ''  ;  en  vendicion  o  ^  grâce  qui  ne  passe  dix  ans;  en 
baillée  à  renie  o  condicion  soit  perpétuelle  ou  autre  de 
rescourre  la  rente  durant  icelle.' 


Ml  y  a,  B.  —  *  Et  aua  en  eschange,  B.  —  '  Oa,  manque 
dans  B.  —  ^  Ralongée  après,  B.  —  '  Mais^  manque  dans  B, 
qui  réunit  ce  paragraphe  au  précédent.  —  •  Il  n'y  a,  B.  — 
'  Faieie  par keritaigeSy  manque  dans  B.  —  *  Vendicion, 

à    D 


240  USAIGES,   STILLBS   ET  COMIIUineS  OBStBYAlICBS 

233.  *  Qui  doit  homage  et  l'achate  ^  paiera  ventes  à 
la  raison  de  ce  que  vault  tout  l'eritage  homagé  ^  Et  si 
Udit  homage  estoit  donné,  le  rachat  se  paiera  à  telle  ^ 
raison. 

234.  Qui  decede  sans  payer  les  ventes  qu'il  doit,  ou 
sans  '  estre  mis  en  procès  dedeos  Tan  de  la  mort  de 
Tacquereur,  on  n'en  ^  peut  jamais  rien  demander  aux 
héritiers  d*icelui  acquéreur  ''. 


*  Le  §  ±23  est  à  la  marge  inférieure  du  ^  44,  i^  de  A»  et 
d'une  autre  écriture.  A  la  marge  latérale  est  écrit  de  la  même 
main  que  le  paragraphe  :  il  semble  faulx.  Dans  le  manuscrit 
B,  .V  para^nraphe  est  dans  le  texte.  —  *  L'acheté,  il,  B.  — 
^  Uommai^«  le  i*  a  viiu  i,  B.  —  ^  Le  achat  se  paieroit  à  celles 
R  —  *  Ou  en,  B.  —  •  Ou  ne,  B,  —  '  Aux  héritiers  (Tkelui 
^Vaenf«r«  manque  dans  B. 


d'aNIOD  et  du   MAINE.  941 


QUATORZIEME  PARTIE 

Des  possessions^  preseripcions  ^  tenemens,  servitutes,  et 
d'interrupeion  deprocès  tant  contre  mineurs^  acquéreurs^ 

que  autres. 

> 

235. 3  Par  leoemenl  ♦  d'an  et  de  jour  publique,  paisi- 
ble '  et  non  clandestin,  sans  force,  prière  ou  louaige  ^ 
i  tiltre  ou  sans  tiltre,  on  se  "^  dcffend  contre  touz  en  ma- 
lierepossessoire.  Et  qui  est  troublé  en  la  chose  s'en  peut 
appJeger  ou  coroplaiodre. 

936.  Et  en  matière  petitoire  par  x  ans  à  bon  tiltre 
entre  les  presens  ^,  par  xx  ans  à  bon  liltre  entre  les 
presens  ®et  absens,  en  monslrant  et  *^  prouvant  iceulx 
lillres  ;  et  par  xxx  ans  à  liltre  ou  sans  liltre  contre  touz** 
presens  ou  *^  absens;  fors  des  crimes  où  nul  tenement 
quant  à  la  pugnicion  ^^  n'a  lieu,  mais  Tinterest  civil 
s'en  va  par  xxx  ans  ;  le  xiii*  du  lxvui*  **.  Et  est  à  noter 
en  ses  termes  que  celui  *^  qui  acheté  *^  chose  qui  n'est 

\ 
•  De  possession,  descripcion,  B.  —  ^  Acquéreurs^  manque 
dans  B.  —  '  Le  manuscrit  B  réunit  en  un  seul  les  paragraphes 
835  et  236.  —  *  Tenement  paisible,  B.  —  '  Paisible,  en  inter- 
ligne d'une  autre  écriture  dans  A.  —  ®  Publique louaigCy 

banque  dans  B.  —  '  Ou  s'en,  B.  —  •  Presens  et,  B.  —  '  Les 
^resens^  manque  dans  B.  —  *®  Nfonstrant  ou,  B.  —  "  Tiltre 
^ntre^  B.  Touz^  manque  dans  B.  —  "  Et,  B.  —  "  A  la  pres- 
^ripcion,  B.  —  **  Du  Lxnii%  B.  —  •'  Celuiy  manque  dans  B. 
^—  "  Acheté  la,  B. 

IV.  16 


M2       V 

J0ÊS  mt  ▼'MiiiiTxr  ^  le  e  ««  po«de  ^  â  boa  tfltre  : 
nos  i  '1  e  iix,  iar*â.  tes  ars  1  pMnirfr  à  manfmys 


^>«u  3sr  ::-ii:{  an»  gaainqfiiHnent  ei  aoloiRaient 
pAâSti^»  menuii^  «  ica  tiltrs,  laa  ajaat  de  ce  le  prHeo- 
«faac  mit  aa  meuoie  <:aizae  ï  îcoomice,  acquiert  droit 
a  :a  «mo^e  -K  -sa  ai  dicMe  K  Sï  mi.  dessoofaK  dloeloi 
temp^  *  se  faoïiTTiu  ie^îoiiR  par  pnaL  Et  qsi  a'anrMt 
ledii  nnac  ^  perinct  la  caoâe.  Et  *  qui  ne  proaTeroit 
900  tLÎQre  demoamct  enfnruHiii 

23S.  Par  LeneoLeat  <f  as  et  de  josr  à  boo  tihre;,  de 

hentaçs*  jpoczietTue.  rente  oa  *  riiarge  unirersel  crée 
depai5  xxx  a::s  sans  iaternipdoa  oa  adjooroeiiieat 
exprès  ior  ia-jermpcîoa  *,  oa  se  peat  deffendre  ;  et  est 
oo  *  exempt  ce  la  càarge  ca  rente.  Et  par  x  ans  entre 
les  preseos.  ec  par  xxx  ans  ^  encre  les  absens,  soit  crée 
par  avaat  xxx  aas  oa  depois,  si  non  qjx  les  possessean 
âoîeal  heriiier>  presampùfs  des  obligez*  ou  que  les  he> 
ritages  iear  aieai  es;é  baillez  à  La  charge  de  b  rente» 
oa  que  ce  soii  feriiage  baïUé  à  la  rente,  oo  les  defoirs 
feodaaix,  esqoelz  cas  il  faot  xxx  ans. 

239.  Qui  par  secteoce  diffiaitiTe  a  obtenu  saisine 
come  en  matière  d  aplegement,  etc.,  et  depuis  posside 


-  Pô^si-ier,  B.  —  '  Mai^  s'il  le tiltre^  manque  dans  B. 

'  Et  en  La  ehoêe,  manque  ùans  B.  —  ^  Ifictlui  tempM^ 
danà  B.  —  ^  Et  qui  oe  Fauroit  eu,  B.  —  *  Et,  manquedans 

—  '  A  rente  on  a,  B.  •  *  Ota  a4/oumemeni 

marque  dans  B.  —  *  Et  estre,  B.  —  ^  Par  xx  ans»  B. 
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par  an  et  par  jour,  obtient  la  propriété  contre  celui  seu- 
lement contre  qui  il  avoit  obtenu  saisine,  soit  son  frares- 
cheur  ou  autre  ^ 

S40.  '  Action  de  decepcion  d'oultre  rooetié  de  juste 
pris  dure  jusques  à  xxx  ans. 

341.  Frarecheurs  qui  au  ^  tiltre  de  la  division  de 
leurs  choses  les  onl  tenues  par  x  ans  trontiouelz  se 
deffendent  Tun  contre  l'autre  par  celui  tenement  qui  ne 
moDstreroit  ^  ladicte  division  avoir  esté  faicte  ^  par 
provision  en  actendant  partaige  ou  autre  chose  de  fait 
pour  empescher  ledit  tenement. 

843.  Frarescheurs  ne  pevent  acquérir  le  droit  Tun  de 
Ttutre  en  leur  chose  commune  par  moins  que  *^  de  xxx 
ans. 

343.  Tenement  contre  l'Eglise  en  matière  possessoire 
vauit  par  an  et  par  jour.  Et  ou'  petitoire  fault  xl  ans  ;  fors 
de  leurs  acquests  faiz  depuis  xl  ans  '',  où  tenement  de 
19  ans  courroit  contre  eulx  comme  contre  gens  laiz. 
Et  sont  reputez  leurs  acquests  ^  et  représentent  dons  ou 
lais  fais  par  avant  xtans  Teritaige  de  l'ancienne  fonda- 
don. 

844.^  Si  le  mestoier  ou  fermier  ^^  par  xans  continuelz 


*  Le  manuscrit  A  a  mis  /rereacheur.  Il  a  obtenu  saisine 

^oit  frarescheur  ou  autre  et  de  ses  autres  adjournemens,  B. 

'Le  manuscrit  B  réunit  ce  paragraphe  au  pr<^cédent    — 

Prarescheur  qui  a,  B.  —  *  Qui  ne  monstrent  B.  —  ■  Faicte, 

mqaedansB.  —  *  Que,  manque  dans  B.  —  ''Fora  de 

manque  dans  B.  —  •  Comme  contre. ..  acgueslz,  man- 
^^e  dans  B.  —  ®  Le  manuscrit  B  réunit  en  un  seul  les 
télégraphes  244  à  247.  —  ««Ou  fouraier,  B. 
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qui  scet  la  chose  estre  *  à  autre,  etc.  ;  '  or  scet  le  sei- 
gneur que  la  ehose  est  à  autre  en  ce  qu'il  ne  demande 
que  deroir,  etc.. 

247.  Prescripcion  ne  court  point  contre  mineurs  ^ 
quant  elle  commence  durant  leur  minorité  ;  mais  celle  de 
par  avant  court.  Et  viennent  lesdiz  mineurs  ^  dedens 
Pan  de  leur  aage  à  saisine  des  choses  dont  leurs  pre- 
dioêâseurs  estoient  saisiz  à  leur  décès,  et  è  la  propriété 
dedens  x  anss'ilz  sont  presensetles  possesseurs  ayanif  ^ 
ben  tiltre;  au  dedens  de  ^  xx  ans  absens  à  bon  tiltre; 
au  dedens  de  ''  xxx  ans  sans  tiltre,  presens  ou  absens. 
lais  s'ils  ont  contracté  ^  durant  leur  minorité  et  ne  ^ 
se  font  restituer  dedens  Tan  de  leur  aage,  ilz  apreuvent 
lecontract  et  n'y  ^^  pevent  plus  venir.  Ets'ili  y  viennent 
dedens  ledit  an,  il  leur  fault  prouver  deux  choses,  Tune 
leur  lésion,  et  l'autre  leur  minorité. 

S48.  Si  lesdiz  mineurs  n'a  voient  meubles  de  quoy 
paier  les  debtes  de  leurs  predioesseurs,  le  juge  s'ilz -ont 
sept  -ans  passez  leur  peut  donner  congié  de  vendre  1' 
de  leursdiz  héritages  des  moins  dommageables,  o  le 


*  Soet  que  la  chose  est,  B.  —  *  C'est  à  ces  mots  que  le  ma- 
ntMcnt  B  semble  eommenoer  un  autre  paragraphe.  Le  §  247 
de  notre  texte  n'est  pas  séparé  de  celui  que  semble  commencer 
le  manuscrit  B,  même  par  une  majuscule.  —  '  Contre  le 
mbieur,  B.  —  *  LemUz  mineurs,  manque  dans  B.  —  *  Ayent, 
B.  —  *  De,  manque  dans  B.  — •  ^  De,  manque  dans  B.  —  *  Con- 
tiact,  B.  —  •  Minorité  s'ilz  ne,  B.  —  "  N'y,  manque  dans  B. 
—  *^  La  fin  de  ce  paragraphe  est  ainsi  rédigée  dans  B  :  De 
^HMidre  au  plu  s  offrant  de  leurs  heritaiges  ou  à  leurs  tuteurs 
00  bailz  s'ilz  ont  moins  d'ége  du  moins  dommageable  o  le 
congié  deediz  bailz  et  tuteurs. 
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congié  touiesvoyes  de  leurs  bailz  ou  luteurs.  Et  s'iiz 
ont  inoios  d'aage,  il  en  donnera  congié  ausdiz  bailz  ou 
tuteurs,  en  appellant  se  mestier  est  ausdictesvendicion^ 
faire  de  leurs  autres  amys  ;  lesquelles  vendicions  seront 
auctorisées  par  ledit  juge. 

2i9.  Prescripcion  ne  court  point  contre  femme  mariéei 
que  dedens  Tan  du  trespasseroent  de  son  mari  elle  ou 
•ses  héritiers  ne  se  puissent  ensaisiner  de  leur  heritaige  ^ 
que  son  mari  aura  ^  vendu  sans  son  consentement  dont 
elle  estoit  saisie  ou^  temps  du  mariage.  Et  aussi  peut 
demander  par  action  les  choses  des  successions  à  elle 
venues  et^  que  son  mari  auroit  laissé  passer  dedens  * 
xzx  ans  à  compter  ^  du  jour  que  sondit  mari  ^  a  eu 
action  pour  elle  esdictes  successions. 

250.  ^  Servitutes  personnelles  comme  usufruit  se 
acquièrent  par  x  aiis  entre  les  presens  ^  et  xz  ^^  ans 
entre  les  absens;  et  les  réelles  qui  à  toute  heure  se 
continuent,  corne  faire  venir  eau  d'aucun  lieu  par  le 
fons  d'autrui  ou  sien,  par  z  ans  entre  les  presens  et 
XX  ans  entre  les  absens.  Mais  es  ^^  servitutes  réelles  et 
personnelles  qui  se  ^'  discontinuent,  et  dont  il  n*est  usé 
que  par  intervalles,  come  d  agouz  de  maisons,  d'ache- 


'  Ensaisiner  des  heritaiges,  B.  —  '  Mary  lui  a,  B.  *- 
'Saisie  du,  B.  —  *  A  elle  venues  et,  manque  dans  B.  «^ 
B  Mary  a  laissé  passer  ou  elle  a  droit  au  dedans  de,  B.  — 
*  A  compter^  manque  dans  B.  —  ^  Mary  a  lessé  passer,  B.  Le 
surplus  du  paragraphe  manque  dans  B.  —  *  Le  manuscrit  B 
réuuit  en  un  seul  les  paragraphes  250  à  253.  —  *  Entre  les 
presens.,  manque  dans  B.  —  '®  Et  par  xxx,  B.  ^  **  'Mais 
entre  les,  B.  —  "  5e,  manque  dans  B. 
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miner  l'autrui  ^  dommaine,  fault  xxx  ans.  Et  par  non 
oiser  par  le  temps  dessusdit  pert  ladicte  servitute;  et 
par  plusieurs  autres  moiens  declairez  *  ou  chapitre 
dttim  "'  si  la  chose  a  esté  en  estât  que  on  en  ait  peu 
user. 

851 .  Prescripcions  de  servitutes  de  maisons  voisines 
en  bonnes  villes  comme  veues,  goutieres,  privaises, 
toutes  telles  et  semblables  servitutes,  soient  latens  ou 
apparens,  n'ont  point  de  lieu,  s'il  n'y  a  lectre  ou  con- 
sentement de  partie  au  contraire^.  Et  en  doit  on  juger  ' 
par  le  rapport  ou  ^  relacion  des  jurez  ^  congnoissans  en 
telles  choses,  lesquelz  justice  doit  envoyer  sur  lesdiz 
lieux  ^ 

85S.  On  peut  bien  faire  veue,  mais  qu'elle  regarde 
sur  soy,  et  n'y  eust  il  que  demy  pié  ®  du  sien  à  veoir. 
Et  se  povent  faire  fenestres  à  verre  dormant  de  sept 
piez  de  hault  sur  son  voisin. 

253.  Il  n'a  nulle  interrupcion  ne  prescripcîon  ^^  de 
procès  en  nulles  causes  par  moins  ^^  que  de  xxx  ans 
fors*'  en  retrait,  et  pour  interrompre  tenement 
d'acquéreur  contre  acquéreur  où  il  est  par  an  et  par  jour. 


^  Maisons  ou  cheminer  autruy,  B .  —  *  Moyens  à  déclairer, 

^-  —  *  De  iiiixx  P,  B.  —  *  S'il  n'y  a contraire^  placé  plus 

kas dans  B.  —  •  Juger  à  la,  B.  —  •  Par  le  rapport  ou,  man- 
<nie  dans  B.  —  ^  Des  jurez  s'il  n'y  a  lectres  ou  consentement 
^A  partie  au  contraire,  B.  —  *  Congnoissons  en  telle, . .  lieux ^ 
**^iique  dans  B.  —  •  Que  demy  pié,  B .  —  "  Ne prescripcion, 
i>Wmqae  dans  B.  —  **  Nulle  cause  moindre,  B.  —  *•  Ans  que, 

a7^ 
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254.  Louaigier  S  fermier  et  tout  ^  usufractÎAr  poaûde 
ou  nom  du  ^  propriétaire,  c'est  assavoir  eD  telle  poroîoa 
corne  audit  propriétaire  appartient  en  la  chose  ^  ;  le  uf 
du  LxxY*  z  ^.  Et  aussi  la  possession  de  chose  ternie  en 
main  de  court  se  compte  ou  tenement  de  celui  qui 
ob  tendra  ^. 

255.  ^  Qui  est  par  force  débouté  de  sa  possession  peut 
par  force  se  restituer;  mais  que  ce  soit  tantost  et  avant 
que  le  débouté  vacque  à  aucuns  faiz  forains  ^.  Et  posside 
celui  par  force  qui  posside  et  ^  prent  la  possession  ** 
de  son  auctorilé". 

M 

256.  ^^  Possesseur  naturel  est  celui  qui  corporelle- 
ment  posside.  Et  le  civil  est  celui  qui  en  son  couraige 
retient  la  possession,  corne  le  propriétaire.  Et  chascun 
d'eulx  se  peut  complaindre  du  trouble  qui  lui  est  mis 
en  sa  possession  ^^.  . 

257.  Si  le  decedé  possidoit  de  ^^  maie  foy,  son  suc* 
cesseur  posside  à  celui  tiltre  pareillement^^. 

258.  L'acquest,  don  ou  legs  tenu  avecques  son  dom- 
maine  ou  metaierie  par  x  ans  est  sensé  et  ^^  réputé  des 
appartenances  dudit  dommaine  ou  metayerie. 


*  Lommaigier,  B.  —  *  Tout  y  manque  dans  B.  —  '  I>e,  B.  — 

*  Ceai  assavoir chose,  manque  dans  B.  —  *  Du  lxxv*  P, 

B.'^^  Et  aussi  la....  ohtendra,  manque  dans  B.  —  ^  Le  ma* 
nuscrit  B  réunit  ce  paragraphe  au  précédent.  --  ^  Et  aoani 
que.  •  • .  forains,  manque  dans  B.  —  *  Posside  et,  manque  dans 
B.  -^  *®  La  possession,  manque  dans  B.  —  "  De  son  auctorité 
reriiaigey  B.  —  "  Le  manuscrit  B  réunit  en  un  seul  les  para- 
graphes 256  à  258.  —  "  Corne  le  propriétaire posseeêùm, 

manque  dans  B.  —  **  Possidoit  par,  B.  —  **  Pareillement^ 
manque  dans  B.  —  **  Sensé  et,  manque  dans  B. 
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S59.  *  Geluy  qui  se  dit  possesseur  et  saisi  de  chose 
iocompatible  de  droit  à  sa  personne  sans  alléguer  tiltre, 
n'est  à  recevoir.  Non  est  celui  qui  allègue  saisine  en 
chose  de  delict. 

860.  Celuy  qui  a  tiltre  est  tousjoursveu  possesseur  qui 
ne  preuve  possession  au  contraire. 

*  Les  paragraphes  259  et  260  manquent  dans  B. 


8M       rsAiGCSt  sntus  et  gommuius  oksitancb 
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QUINZIEME  PARTIE 


Des  quitUmees  eê  expontes  '  de  heriiages.  en  qyel  au  elki 
cni  lieu,  ei  à  qui  elles  wedoivenifiiire. 

?6I .  On  peut  faire  exponse  *  de  la  chose  qui  doit  rente 
ou  deroir  en  r  gardant  la  solemnité,  c*esl  assavoir  : 
premier  \  p^J^r  1^  arreraiges  ;  secondement,  faire 
ladicte  exponce  *  aa  jour  qae  la  rente  est  dene  aa  sa- 
gneur  de  ladicte  rente,  ou  à  son  receTenr,  et  aux  gens 
dTglise  en  chapitre,  en  conrent,  on  en  leurs  plaiz  ;  et 
la  tîerw«  est  '  r>^ndre  Teritaige  *  en  aussi  bon  estât 
comme  il  "  a  esté  depuis  la  haîllée,  si  par  fortune  à 
quov  *  on  n*a  peu  pounreoir  la  chose  n^est  démolie.  Kt 
qui  reAise  Tancent*  soit  consigne  en  main  de  justice,  et 
sùmiâêe  ladicte  coasi^macioa  au  seigneur,  etc.  ;  et  ne 
soit  plus  touché  à  Teritage.  El  perent  taire  ladicte 
exponce  '  coma^e  mecient  aucuns  lirres  •♦  les  preneurs, 
m^is  que  à  pajrer  ladicte  rente  n  j  ait  "  obligé  que  la 


*  ExpoovrioQS^  B>  — *•  ExpofKflCfi.  Bl  —  »  £ji  jr  $ûrdmi...^ 
^nffiticfr^  3Miaque  ia3$  R  —  *  Ki  paEaofi  Les  arreraiges,  en  I^Bij 
^iDj«>a:.  B.  —  *  A":  ,".z  Zdsrw  »e.  aatfo*^pxe  dw»  B.  —  •  El  em:^ 
ïe&iac:  ^a  oio^je^  B.  —  *  Ccœme  eile*  B^  -  *  A  9«oy,  manqua:::;: 
iao*  Bl  —  •  Fx^x{Ci!C>a«  B*  —  **  CiiauÊ^  ....  f^rm,  manqr-^ 
iM»  B.  -  ''  >rt  tec. 


i 
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chose  quictée;  car  si  eulx  et  leurs  autres  choses  j 
estoient  obligées,  il  faudroit  tout  quicter.  Et  est  escript 
en  aucuns  livres  que  ladicte  exponce  se  peut  bien  faire 
devant  le  terme  que  la  rente  est  deue,  en  anticipant  la 
rente  d'icelui  terme. 
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SEIZIEME  PARTIE 


Des  ypotheques  ;  comment  elles  se  divisent  V  corne  on  se 
peut  faire  payer  de  ses  rentes  et  dettes  par  assiste  ou 
autrement  ;  de  interrupcion  de  acquéreur  contre  ocf  tie- 
reur;  lesquelz  sont  préférez^  et  lesquelz  viennent  à 
contribucion. 

362.  ^  Qui  a  renie,  devoir  ou  obligacion  de  meuble  sur 
aucun  heritaige,  on  se  peut  prendre  '  à  chascun  de 
ceulx  qui  en  tient  pour  le  tout,  si  ledit  heritaige  y  est 
pour  le  tout  obligé,  et  chascune  partie  d'icelui  ;  car  au 
possesseur  estrangier  ne  peut  on  demander  que  pour 
tant  que  la  chose  qu'il  posside  est  obligée.  Mais  aux 
héritiers  de  Tobligé  on  se  peut  prendre  corne  oo  eust 
à  l'obligé  ;  c'est  assavoir  à  chascun  pour  le  tout  *  :  car  * 
ypotheque  ne  se  divise  point  s'il  ne  plaist  aux  créanciers* 
entre  le  principal  obligé  ou  ses  héritiers,  si  non  que 
par  XXX  ans  lesdiz  créanciers  aient  receu  leur  devoir  ou 
rente  divisement.  Et  quant  deux  personnes  s'obligent  et 
chascun  pour  le  tout,  il  est  de  nécessité  les  faire  renon- 


'  Se  divisent  et  non,  B.  —  *  Le  manuscrit  B  réunit  en  un-^ 
seul  les  paragraphes  262  à  264.  —  '  Prendre ^  manque  dans  B — 
—  ^  Si  ledit  heritaige  y  est,,.,  pour  le  tout^  manque  dans  B— * 
f—  '  Car  tout,  B.  —  *  Créanciers  soit,  B. 
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der  au  bénéfice  de  division;  autrement  on  ne  peut 
deoTiander  que  à  chascun  pour  sa  porcion  ^ 

363.  Non  obstant  opposicioo  ou  appellacion  faicte  par 
avant  la  requeste  ou  depuis,  on  doit  ^  garnir  la  main 
du  contenu  en  ladicte  requeste,  si  elle  estfourmée  par 
escript  ou  par  obligacion  deuement  aplegée.  Et  se  peut 
faire  fourmee  par  escript  ou  par  obligacion  contre  les 
possesseurs  de  la  chose  obligée  ',  soient  héritiers  biens 
tenaos  ou  acquéreurs,  soit  icelle  obligacion  passée  par 
avant  xxx  ans  ou  depuis,  en  prouvant  sa  possession 
depuis  XXX  ans:  pourveu  que  lesdiz  acquéreurs  n'aient  * 
tenu  par  an  et  par  jour  sans  interrupcion  la  chose  par 
euix  acquise;  par  lequel  tenement  non  interrompu  ilz 
acquièrent  prescripcion  ^contre  la  rente  acquise  depuis 
XXX  ans.  Et  ^  par  x  ans  entre  les  presens,  ou  par  xx 
ans  entre  les  absens  ''  acquièrent  tenement  et  prescrip- 
YCDt  les  derreniers  acquéreurs  contre  la  ^  chose  acquise 
par  avant  xxx  ans;  mais  la  main  ne  sera  garnie  sur  les 
acquéreurs  que  de  Taquest,  car  la  requeste  est  seule- 
ment faicte  sur  les  choses  de  l'obligacion.  El  est  assi- 
gûée  ^  quant  on  requiert  que  assiete  soit  faicte,  des  lors 
quelque  delay  que  preigne  le  procès,  on  n'aura  nulz 
arreraiges. 

264.  Qui  a  eu  possession  de  sa  rente  doit  en  matière 


'  Autrement  on  ne,.,,  porcion,  manque  dans  B.  —  *  On  doit 
toarBir  et,  B.  —  '  De  choses  obligées,  B.  —  ^  Aient,  B.  — 
'  La  chose  par  eulx..  „  prescripcion^  manque  dans  B .  —  *  Ou, 

B.  —  ''Absens  d'ioelle,  B.  —  ^Acquièrent contre  la, 

xoanfue  dans  B.  —  *  Est  assavoir,  B. 
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d'execucion  sur  la  chose  obligée  estre  préféré  avant  les 
autres  ^  créanciers  qui  ^  yront  a  contribucion  chascun 
pro  rata.  Et  est  seulement  préféré  au  principal  et  doo. 
aux  arreraiges  au  regard  desquelz  il  vient  à  contri — 
bucion. 

265  ^.  Le  seigneur  ^  de  la  maison  louée  '  est  preferé- 
de  son  louage  sur  les  biens  de  son  louagier  estaos  e 
icelle  avant  touz  autres,  si  depuis  son  terme  passé  il  n' 
prins  obligacion  nouvelle  de  son  louage^:  ouquel  cas  i 
en  fait  debte  commune  qui  n'est  plus  privilégiée, 
sera  la  femme  préférée  de  son  douaire  sur  les  héritage 
son  mari. 

266.  Pour  ce  que  priorité  ne  postériorité  n'ont  poi 
de  lieu  en  obligacions  soient  réelles  ou  personnelles 
il  est  ainsi  que  si  le  dernier  acquéreur  a  eu  le  premi 
possession  de  sa  rente,  il  sera  ^  préféré  avant  les  autr 
au  regard  du  principal  come  dit  est^  et  si  aucun  d'eal 
n'ont  eu  possession,  ilz  yront  à  contribucion  pro  rata^ 
sans  avoir  regartauxdabtes  ^^  descontractz.  Et  s'ilz  ont 
touz  eu  possession  sans  avoir  interrompu  le  tenemeol 
l'un  de  l'autre  comme  declairé  est  cy  après,  ilz  yront  à 
contribucion,  fors  au  regart  des  rentes  crées  par  avant 
XXX  ans  ^S  et  dont  possession  a  esté  faicte  par  avant  ce- 


*  Autres^  manque  dans  B.  —  *  La  fin  de  ce  paragraphe  est 
ainsi  rédigée  dans  B  :  Qui  n'y  ontquelqucs  debtes  personnelles; 
El  s'il  n*a  eu  pocession,  ilz  yront  à  contribucion.  —  '  Le  ma- 
nuscrit B  réunit  en  un  seul  les  paragraphes  265  et  266.  ~ 
*  Le  maistre,  B  —  *  Maison  sera  paie  et,  B.  —  •  De  son 
viaigier,  B.  —  ^  Soient  réelles  ou  personnellea,  manque  dans 
B.  —  •  Rente  soit,  B.  —  •  Au  regard..,,  dit  eaty  manqne 
dans  B.  —  *"  Aux  debtes,  B.  —  "  xxx  ans,  ou  de  celles  qui 
seront  préférées,  B.  La  fin  de  ce  paragraphe  manque  dans  B. 
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lui  temps  et  depuis  :  au  regard  desquelles  les  créan- 
ciers de  telles  rentes  ou  ypotheques  seroient  préférez 
avant  les  autres  dont  les  acquests  seroient  créez  depuis 
xzz  ans. 

867  ^.  Les  debtes  dont  on  peut  faire  execucion  sont 
préférées  à  celles  qui  cheent  en  accion  seulement:  c'est 
assavoir,  où  il  a  obligacion,  et  non  autres  ^. 

268.  La  provision  que  la  coustume  donne  aux  pre- 
miers acquéreurs  des  ^  rentes  universelles,  est  qu'ilz  fd>- 
cent  adjoumer  les  seconds  acquéreurs^  des  rentes 
avant  '  qu'ilz  en  aient  eu  saisine  et  possession,  affin  que 
partennement  ilz  ne  se  puissent  deffendre  qu'ilz  ne 
soient  premiers  payez  et  préférez  de  leurs  rentes  ^  et 
arreraiges  avant  ^  les  segons  acquéreurs. 

S69.  Et  si  lesdiz  segons  acquéreurs  font  acquests  de 
héritages,  ilz  les  doivent  faire  adjoumer  dedens  l'an  de 
reosaisinement,  ou  dedens  l'an  de  la  grâce  faillie,  si 
grâce  y  est  donnée,  affîn  que  par  tenement  d'an  et  de 
jour  ilz  ne  se  puissent  deffendre  que  lesdiz  ^  héritages 
ne  leur  demeurent  obligez  et  ypothequez  ou  principal 
et  arreraiges  de  leurs  rentes.  Et  ceulx  qui  ont  acquis 
foDS  de  dommaine  pevent  faire  adjoumer  sur  interrap- 
cion  les  autres  acquéreurs   de  ^  dommaines  de  leurs 


*  Le  manuscrit  B  réunil  en  un  seul  les  paragraphes  267, 268 
et  la  plus  grande  partie  du  §  269.  ~  '  Autres,  manque  dans  B 
qui  n*indique  pas  le  commencement  d'une  autre  phrase  aux 
mots:  La  provision.  —  =  De,  B.  —  *  Le  second  acquéreur, 
B.  —  *  Avant,  manque  dans  B.  —  •  De  les  rentes  que,  B.  — 
'  Et  arreraiges  aoant^  manque  dans  B.  —  *  Que  leursdiz,  B. 
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vendeurs,  affin  que  par  tennemenl  ilz  ne  se  puissent 
deffendre  que  les  heritaîges  qu'ilz  ont  acquis  ne  demeu- 
rent ypothequez  ou  garantaige  des  choses  acquises  par 
les  premiers  acquéreurs.  ^  Et  si  le  interrupté  rend  la 
chose  à  autre,  il  le  fault  ^  semblablement  faire  adjour- 
nerdedensTan  de  Tensaisinement  de  son  acquest. 

270.  Quant  Teritaige  du  debteur  ^  à  la  requeste  du 
créancier  et  après  que  ladicte  requeste  lui  a  esté  donnée  ^ 
entendre,  et  qu'il  ne  s'est  point  voulu  opposer,  ce  qu'il 
faull  faire  avant  que  saisir  rien,  est  pour  sa  debte  mis 
en  ^  bennyes  et  crises  de  huitaine,  xv*  et  ZL*^  les  autraiM 
créanciers  doivent  venir  eulx  opposer  ®  au  sergenlOLa 
au ''juge  avant  Tadjudicacion^  du  décret,  afBn  d'estr^^ 
payez  et  ^  préférez  ou  venir  à  contribucion  de  leurs  rei^. 
tes  et  arreraiges  ;  autrement  ledit  décret  adjugié,-  ilz  oe 
vendront  plus  à  temps  de  riens  demander  sur  tel  heri- 
taige  par  interrupcion  ne  autrement,  si  lesdictes  ^^renMi 
n'estoient  crées  de  ^^  par  avant  xxx  ans,  ou  que  ce  fosl 
l'eritage  baillé  à  celle  rente  ;  ouquel  cas  on  ^^  pert  seu- 
lement les  arreraiges  escheuz  par  avant  ledit  décret  : 
mais  le  devoir  féodal  ne  les  arreraiges  d*icelui  ^'  ne  se 
perdent  point.  Et  sera  le  créancier  receu  à  prendre  la 
chose  pour  le  dernier  pris  sans  le  haulcier.  Et  pendant 


*  Le  manuscrit  B  commence  ici  un  autre  paragraphe.  " 
•  Il  fault,  B.  —  *  Quant  requeste  est  faicte  sur  l'eritaige * 
vendeur,  B.  —  *  Donnée  à,  B.  —  '  Fault  faire  aux  auWS 
créanciers,  s.  eulx  opposer  audedans  des,  B.  —  •  Les  atUrei'" 
opposer,  manque  dans  B.  —  '  Ou  à,  B.  —  •  La  judicacioa,  B- 
—  •  Payeg  et^  manque  dans  B.  —  *"  Si  leurs,  B.  —  "/^ 
manque  dans  B.  —  "  En,  B.  —  "Ne  lesdis  arrérages,  B- 
D*iceluif  manque  dans  B. 
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delay  des  bennies,  les  fruiz  des  heritaiges  bannis  se- 
li  coovertiz  en  l'acquit  des  créanciers. 

}71 .  Si  le  debteur  transporte  à  son  créancier  son  he- 
lige  pour  sa  debte,  on^  peuiinterrupter  le  créancier^ 
lens  Fan  de  Tensaisinement.  Et  s'il  consent  au  sergent 
icuteur  de  la  debte  ^u'il  prengne  de  ses  heritaiges, 
it  exécuteur  les  doit  apprécier  ^  par  le  rapport  de 
sins  congnoissans  lesdiz  héritages.   Et  après  sere- 
Dt  pareutx  fait  de  les  aprecier  loiaument,  les^  bailler 
idjuger  pour^  ledit  pris  ausdiz  créanciers  lesquelz 
f90t  estre  interruptez  dedens  Tan  de  l'ensaisinement. 
^'il  prent  des  meubles,  il  les  doit  vendre  publique- 
Dt   à  huit  jours  de  rescousse,  et  faire  assavoir  la 
ite,  et  à  qui  ilz  ont  esté  venduz  ^,  et  le  jour  de  la  '^  ros- 
isse au  debteur  :  pendant  laquelle  huitaine  on  se 
I  *  opposer  au  juge  ou  au  ®  sergent  pour  estre  payé 
tel  meuble  de  sa  debte.  Et  se  doit  on  tousjours  pren- 
SQ  meuble  avant  que  à  Teritaige,  et  a  Tespicial  avant 
au  gênerai.  Et  quant  tout  ne  sufliroit  on  se  doit 
'dre  aux  debtes  personnelles  et  réelles  des  debteurs. 
le  debteur  en  fraude  de  ses  créanciers  vend  secre- 
it  ses  choses  à  personnes  dont  les  créanciers  ne 
ent  avoir  congnoessance,  le  juge  à  la  requeste  du 
1er  peut  contraindre  le  vendeur  par  detencion  de 
rps  à  révéler  ceulx  à  qui  il  a  vendu  :  le  xii*  du 


B.  —  ■  Le  créancier  y  manque  dans  B.   —  '  Appre- 

que  dans  B.  —  *  Les,  manque  dans  B.  —  *  Par,  B, 

*  eiM  venduz^  manque  dans  B .  —  '  La,  manque  dans 

peut,  B.  ~  •Au,  manque  dans  B.  —  *"  Le  xin'  du 
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i^i.  '  Si  la  *  rp.nv  qt»  on  dnil  est  saisie  par  le  set- 
çofvr  iÎD  noi".  i^  c^itirar  s*  *  peml  opposer  eonire  l'exe- 
pucioD  •  jac  ..ri  fa:;  sur  lai  de?  «rrertiges  d'icelle  rente 
cxt  ur*n;  s  fsrsa,  ic-.-ii:  seiçafor.  en  disant  audit  eiecu- 
ifur  qu:  i(^:-Jaj  sf-orDeur  s  siiisie  la  renie  el  qu'il  lui  a 
fui  jftff:n.*^  -V  n.-ir.  ic  jwver  ■  Ifiis. si  lonle  rTpolheqne 
if  ia  rt>xif  c'fs:  »j^ftf  mi  ùtî.  el  lOi  s'oppose  au  tout, 
t  .->pp.'K).-gor  :r  i'£uh  :  ei  nf  peu:  ie  seigoenr  prendre  le 
^rwiuiçf  ^uf  p:.i;r  irilf  p.iTïàoa  qu'il  en  a  en  «u 

î""S*  v*^-  ^"ï^-  '  .iSiipiâ:!!!  i  smi  âebteor  es*  taisi- 
^■■ï>ir*r:  «  ?.:  n  r-i.^ic  '  x  ït  àsSi*  :  reais  pour  rradre 
•f  ^*içr-  ^.■c:  r'.cr  >*  naaw:  àMlMi**  on  i*  du  tTn^  '. 

ï"*.  ^:  ^^^<JfiC'^  ^it;  ai:fttâ«s.  TarriesK.  mîaeiin,  on 
r^rvs  ^TîC^  ;"£  AKtK  *  «su  ''  •.•atçatOMOll  ahstos.  jnslîee 
-•'.'*;  JL  u.  'Tfîtn'sa;  x^  .T-*n.-i?^  KWft^jfT  b  CcnBe,  pa-  - 
T-53.  i'-.  î^-r*  .ws  WA33  TtTJiix.  TUTjfrrS'  «■  iaceases,  ^ 
•fsc-  .i.-ïTiihfT-  .-o.-iJfir,  -K  visa.  -  à.twF  * 


i'i;  -Uii»  *.  -    »ij      .■!  i  ;-i  )w-  t!'      iijiiir:t<  tau»  a 
aou'j'it:  iii  ts-  5.  —   "  ,'iii  »««.->  3-  —   '  XtuHûarixi 

!t    UU».    Iidii'jritl  iuucF ':$.  —    ■  I^ -L-HUi^   tUMIM^  ai^afg 
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Et  si  lesdiz  debteurs  viennent  après  ce  ^  et  ilz  naons- 
trent  quictance  ou  autre^  satisfacion,  les  créanciers  se- 
ront contrains  à  restituer. 

276.  3  Si  le  raari  s'oblige   tout  seul   en    aucune  * 

somme,  et  sa  femnae  se  meurt,  le  créancier  se  prendra 

pour  le  tout  audit  mari,  combien  que  les  héritiers  de  la 

femme  par  la  communité  y  soient  tenuz  en  la  moetié. 

Mais  ledit  mari^  ou  ses  héritiers  auront  bien  ladicte 

femme  ou  les  héritiers  d'elle  à  garant.  Et  par  ceste  cous- 

tume  est  entendu  que  le  créancier  se  peut  adrecier  se 

bon  lui  semble  pour  le  tout  du  principal  et  arreraiges  de 

'sa  rente  contfe  le  principal  qui  la  lui  doit,  apparesse  de 

ladicte  obligacion  ou  non;  combien  que  ledit  principal 

ait  laissié  sa  femme  qui  soit  tenue  en  la  moetié  des  arre- 

nigeSt  et  qu'il  y  ait  autres  héritiers  qui  pour  leur  por- 

cion  pourront  estre  tirez  à  garant,  etc.  Trouvé  par  l'op- 

pinion  de  touz  les  conseilz  es  hallez  d'Angiers,  cccc  xli, 

pour  messire  Jehan  Debrie  contre  Carrion. 

376.  Le  créancier  sur  son  obligé  en  rente  par  raison 
de  chose  se  peut  prendre  par  execucion  contre  son  ^ 
obligé,  combien  que  sondit  obligié  ait  ''  transporté  la 
chose  à  la  charge  de  la  rente.  Et  s'il  s'opposoit,  il  s'op- 
pose mal  et  fait^  contre  son  obligacion,  si  l'autre  en 
son  nom  n'avoit  payée  ladicte  rente  par  avant  ladicte 


*  Ce,  en  interligne  dans  A,  de  la  môme  écriture.  —  *  Autre, 
manque  dans  B.  —  'Le  manuscrit  B  réunit  en  un  seul  les 
paragraphes  275  et  27G.  —  *  En  une,  B.  —  *  Mari  les  aura 
bien  à  garand,  B.  Tout  le  reste  de  ce  paragraphe  manque 
dans  B.  —  •  Execucion  sur  sondit,  B.  -  '  Combien  qu'il  ait, 
B.  —  •  Et  vient,  B. 
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requeste.  Et  ne  court  point  de  preseripcion  contre  le 
créancier^  s'il  n'a  receu  de  Tacquereur  de  la  chose 
obligée  *  par  xxx  ans  ladicte  rente. 

277.  ^  Meuble  de  *  Tobligé  hors  les  naains  de  l'obligé 
tellennent  que  sans  fraude  ledit  obligé  n'y  ait  plus  de 
seigneurie  ^  n'a  point  de  suyte  ^.  Mais  s'il  est  saisi  à  la 
requeste  d'aucun,  le  créancier  pendant  la  saisine  se 
peut  bien  opposer  pour  estre  payé  sur  tel  oieuble  de  sa 
debte. 

278.  Contre  gens  prodigues,  gens  d'Eglise,  ou  autres 
qui  ont  sur  lesdiz  prodigues  dons  ou  legs  de  rentes  ^  pe- 
vent  avoir  provision  du  Roy  d'en  ^  faire  requeste  de 
lectre  fourmée  ^  comme  s'ilz  estoient  obligez. 


*  Contre  luy,  B.  —  *  De  la  chose  obligée,  manq[U6  dans  B. 
—  'Le  manuscrit  B  réunit  en  un  seul  les  paragraphes  277 
et  278.  —  *  De,  manque  dans  B.  —  '^  Tellement  que.,..  9eir 
gneurie,  manque  dans  B.  —  'De  poursuite,  B.  —  '  De  renie,, 
manque  dans  B.  —  •  De,  B.  —  •  Fournie,  B. 
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DIX-SEPTIEME  PARTIE 


De  communité  de  biens;  entre  quelles  gens  elle  a  lieu, 

et  comment  elle  s'aquiert. 

879.  ^  A  ce  que  communité  de  biens  ait  lieu,  trois  cho- 
ses y  sont  requises  :  c'est  assavoir  personne  estrange; 
apport  de  biens  mis  et  meslez  avecques  les  autres  et 
Serrans  à  ladicte  communité  ^;  et  demeure  d'an  et  de 
j<mr,  si  les  parties  parpaction  ^  expresse  ne  anticipoient^ 
ladicte  commiuiité.  Et  n'est  pas  requis  que lun  apporte 
autant  de  biens  corne  l'autre  *. 

280.  Personne  noble  n'acquiert  point  ^  communité 
avecques  autre  '',  ne  autre  avecques  lui,  si  non  parpac- 
lion  ^  expresse.  Hais  par  paclion  ^  eulx  et  autres,  com- 
bien qu'il  n'y  ait  riens  estrange  la  pevent  acquérir»  et 
mesmeroent  gens  mariez,  avant  demeure  d'an  et  de 

jour, 

281.  Nul  mineur  ne  fait  chief  de  compaignie  en  com- 
nnuDilé^sine  lui  plaist  :  c'est  à  dire  que  si  ung^^  mineur 


*  Le  manuscrit  B  réunit  en  un  seul  les  paragraphes  279  et 
.  —  *  Mis  et  meslez.,,.  communité,  manque  dans  B. — 

Par  accion,  B.  —  *  Anticipent,  B.  —  *  Uauire^  manque  dans 
** .  —  •  Point,  manque  dans  B.  —  '  Autre,  manque  dans  B.  — 
*  Par  acdon,  B  aux  deux  endroits.  —  ^  En  commun,  B.  — 
*^  Vng,  manque  dans  B. 
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et  ses  biens  sont  ou  gouvenieroeût  et  en  la  demeure  * 
d*aucun  par  an  et  par  jour,  il  sera  à  son  choys  lui  venu 
en  '  aage  de  demander  communilé  ou  s'en  depporter, 
si  ceulx  0  qui  icelui  mineur  demeure  sont  estrangiers  '  : 
car  s*ilz  estoient  ses  tuteurs  ou  curateurs,  il  ne  leur 
pourrait  demander  que  compte. 

283.  Mineurs  ne  font  que  ung  cbief  de  compaignie  en 
communité  *  :  et  homme  et  femme  mariez  chascan  ung 
chief. 

383.  Si  mariage  n  a  duré  par  an  et  par  jour  le  survi- 
Tant  on  ampportera  ^  ce  qu'il  apporta.  Et  si  la  femme 
sunriu  pour  ce  que  naturelement  son  mari  a  esté  tenu 
à  la  fournir  et  pourreoir,  elle  ne  paiera  riens   di 
dobtes  et  despences  ^  crées  durant  le  mariage  se  elli 
n>  est  ohlip^.  >e  aussi  '  elle  ne  prendra  riens  es  ac— .» 
quests  qu'il  aura  laiz.  nv  es  labours  et  fraiz  de  ses  heri_fli- 
laig^s  :  ne  les  héritiers  du  mari  en  oeulx  '  de  sa  femro( 
Mais  s*iiz  ont  demeuré  ensemble  par  an  et  par  joi 
les  fmiz  semei  en  leurs  héritages,  et  le^  Tignes  becfaé^saes 
soni  rt^puiôes  pour  meuble«  pour  ce  que  du  meub       Je 
<s>mnnin  la  rh«>se  rst  faicte.  lais  entre  autres  gens,  bk 
01  raisins  lonaxis  jiu  f«>ns  et  pî^issons  d>stangs  sont 
putcT  heniA^,  et  ensuirent  la  nature  dufons  *. 


^  S>Y)  ,ii\<:M^?i:r.  S.  ,'v''4:v  $.  c^c.  iir  àdmeunent  sont  estrans^ 
H  '    •  VV,  .\v.-:.^4^:Ttf^  ?i  —  *  L#  sonnivani  emportera,  ^-  - 
*  iVN^v  n^  ,i,>s;vcîi<  ÎN  —  *  A  UMK^  manque  dans  B.  —  •Côn/r 
<i^  hA.-'iUt^^ft^  H    -    '  y^  rwwxm?  in  nature  dmjbmê,  uoaih 
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284.  ^  Si  le  survivant  des  espoux  se  ^  remarie  et 
maine  .les  enfans  de  son  premier  mariage  et  leurs 
biens  demourer  ^  o  lui  par  an  et  par  jour,  il  y  a  com* 
munité  pour^  la  femme  qui  estestrange,  et  sont  tiers  à 
tiers.  Et  si  Penfant  du  premier  mariage  estoit  marié  et  ilz 
demeurassent  touz  ensemble,  ilz  sont  quart  à  quarl. 

285.  Les  acquestz  faiz  durant  la  com munité  soient 
faiz  ou  nom  de  l'un  ou  de  touz,  se  départiront  ^  teste  à 
teste  avecques  les  meubles  qui  leur  escherront  par  suc- 
cession ou  autrement.  Mais  les  propres  héritages  ne  les 
acquestz  faiz  par  avant  ladicle  communité,  non.  Et  si  don 
de  héritage  ou  baillée  à  rente  est  fait  à  Tun  des  compai- 
gnons  par  celui  de  qui  il  est  héritier  presumptif,  ce  est 
réputé  avancement  de  succession  et  non  pas  acquest  : 
et  par  ce  moieti  ®  les  autres  n'y  prendront  rien. 

286.  L'un  des  compaignons  en  '^  la  chose  commune 
contre  la  volenté  de  l'autre  ne  doit  riens  faire  de 
nouvel. 


*  Le  manuscrit  B  réunit  en  un  seul  les  §§  284  à  286.  —  *  Se, 
manque  dans  B.  —  '  Biens  demeurent,  B.  —  *  Par,  B.  — 
•  De  l'un  ou  de  l'autre  se  despartent,  B.  —  ®  Acquest,  par 
qnoy,  B.  —  '  Compaignons  à,  B. 


\ 


LIÏ-iTIIIElIE  PAETŒ 


les  sr^stuE^  fc  asf  jmmaaunA  i'wpeadi 


tfT.  L  z^BiB»»  -  ç^  rDfmiDfC  î» 3?A»  crass  eu  CT  après 
épcia:r«  x*\  f  x^tî:^  rxL  fx  ô^cctSDDSAi.  doit  esire  tnjné 
ce  pei'i-ï.-  î«  e>  Sklh»*:?  Lr^<£<^  jt-t^  î^fess  iMobles  cod- 
&ÇQf2  isx  jcdcezr*  ^'ïai*:a*rs'  -si  çsi  Jnridieion  ilx* 
K«:  i*î^.  Il  5*  :i:l-.  itj^  nT*r«  Sir  ksrs  beriUges  * 
skès  i*:isizLàjçi  i  ii^:rzi.:  <>s^<sciaT:<raf«f  leurs  prei. 

b  ccG«c:i3:«  ^:rrji^  rx  iTsa:  i»?  rs^asv  les  seigneurs 
«■r^c:  .•*>  frxz  i^^si;::  à»?f!^jiç?$  ?!k  aoaée:  et  Taotre  ^ 
rwtsrrr:^  xecc  ri  J  3  ▼  i  rae  l'iia  ki  radtrc  aa  ciioy! 
éescn  seiiTi^GTs.   El  jzr?$  •:«  sca:  re&im  am 

i 


Lesùzz  "  :r!iu  ^^w  ab. 


2SS.  ^jii:  se  rae  i  <i3a  ^  esctenL  oa  occxst  homme  d'i 


'  £:  -lia  pwjnjczana  i-jceiù^^  mawpia  dans  B,  —  ■  L'oaii 
mani^ie   iaas  3.  —  '  Ea    î'ieique  ^orisiiieloa  qnllz,  B.     — 
*  Leur*  -nTÇîr.  B.  —  '  El  aatre.  B.  —  "*  Aa.\  liaritag»^    A 
—  '  La  i»îc:api«::oa  ie^j^il^.  B.  —  •  >aw.  manque  dans  B- 
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gaet  ;  qui  ravist  homme  ou  femme  ou  la  Tiôle  ;  qtii  tue 
fèmmë  grosse  ou  son  enfant  en  son  ^  ventre.  El  desdit 
trois  grans  cas  deppendent^  embrasement  de  maison, 
desserpiliemens  ^  de  grans  chemins,  et  infraction  de 
treyes  et  ^  sauvegarde  lesquelles  ne  s'enfraignent  point 
de  paroles  ^.  Et  dient  aucuns  livres  que  bougrerié  et  so- 
domie deppendent  desdiz  trois  grans  ®  cas. 


Cas  petïdable  avec  le  '^  train. 

289.  Quiroutille  homlïie  en  aguet;  sacrilèges;  fàulx 
monnoyers;  ou  qui  scientement  en  use^;  après  qu*ilz 
ont  esté  bouilliz  ^. 


Cas  pendable  sans  trûifi. 

290.  ^^  Qui  à  *^  dessus  de  xii  d.  desrobe  son  maistre  où 
maistresse,  car  il  est  traitre  et  larron.  Qui  fait  bris 
et^^  emble  au  dessus  dexii  d.  Qui  fait  ensuivant  deux^^ 
lèfrecins  où  du  premier  n'auroit  que  Toreille.  Qui  de 
nujt-emble  connins  en  garenne  ou  poisson  en  deffaiz. 


•  EAfant  ou,  b.  —  •  Et  despend  desdiz  cas,  B.  —  *  Deser- 
^llèrie,  B.—  *  TresYes  de,  B.  —  •  Lesquelles. . .  paroles,  man- 
qué dans  B.—*  Trois  gratis^  manque  dans  B.  — •  ^  L«,  manque 
dèttsB.— •  Scientesement  en  usent,  B.—®  Qu*iU  ont  esté  bouil- 
Ht,  manque  dans  B.  •--  '®  Dans  le  manuscrit  B,  les  diverses 
clauses  de  ce  paragraphe  sont  séparées  comme  formant  autant 
de  paragraphes  distincts.  —  "  Qui  au,  B.  —  "  Bris  ou.  B.  — 
*'  Qui  en  suivant  deux  simples,  B. 
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Qui  emble  aux  champs  de  nuyt  ou  de  jour  soc  de  char- 
rue, h'nges,  draps  à  poulie,  ou  telles^  choses  qui  sont  en 
la  ^  garde  de  justice.  Qui  emble  bestes  à  pied  rond.  Faulx 
tabellions  publiques^.  Faulx  tesmoins,  combien  queles- 
diztesmoins^  et  simples  personnes  qui  passent  lectres  et 
celui  qui  corrompt  lesdiz  ^  tesmoins  peventestre  fustez. 
Qui  garde  homme  d'engendrer  ou  [femme]  ®  d'enfanter  ; 
car  ilz  sont  reputez  homicides.  Qui  fraudeusement  nye  les 
gaiges  prins  par  execucion,  ou''  les  veult  atribuer  à  soy 
ou  ^  faire  perdre  à  partie.  Qui  remue  ou  emble  boume 
par  larrecin.  Qui  après  ban  d'espave  ayant  congnois- 
sance  d'icelui  retient  ladicte  espave. 


Cas  où  il  n'a  qu£  l'oreille  seulement  ®. 

291 .  ^^  Si  malfaicteur  de  pié  coy,  sans  soy  hausser  et 
sans  bris  entre  aucune  ^^  i^iaison  et  y  fait  larrecin,  de  *^ 
telz  premiers  simples  larrecins  n'y  a  que  l'oreille". 
Qui  emble  bestes  à  pié  fourchié. 


292.  Si  malfaicteur  accuse  autre,  il  n*est  pour  tanV*  mI 
accusé  du  cas  *♦  ;  car  la  confession  du  malfaicteur  serr  — 3l 


*  Poulie  et  autres,  B.  —  *  La,  manque  dans  B.  —  *  Publi<—     s^ 
ques  et,  B .  ^  ^  Combien  que  lesdU  tesmoins,  manque  dans 


—  '  Lesdiz  y  manque  dans  B.—  ^  Ou  femme,  B.  —  ^  Execucio^^B^ 
et,  B.  —  *  Soy  o  les,  B.  —  *  Que  l'oreille,  soit  homme,  8C=»/ 
femme,  B.  ~  '®  Le  manuscrit  B  réunit  en  un  seul  les  ^  2=^/ 
à  294.  —  "  Bris  entier  en  une,  B.  —  "  Larrecin  et  pour,  B.   — 
"  N'y  a  que  Poreille,  manque  dans  B.  —  **  Il  n'est  pas  poiir 
tant  actaint,  B. 
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seuleroeDt  à  presumpcion  ^  Mais  justice  parce  moyen 
le  peut  emprisonner  et  enquérir. 

293.  En  meffait  selon  droit  on  regarde  la  volenté  et 
non  pas  la  fin  :  et  selon  la  volenté  se  doit  '  pugnir  le 
malfaicteur.  Mais  selon  la  coustume,  on  se  prent  au 
fait,    par  le  ini'  prouchain   article  ensuivant^. 

294.  Compaignon  oyseux^  et  vacabont  qui  n'a  de 
quoy  vivre,  doit  par  la  justice  •  estre  emprisonné  et  en- 
quis.  Et  qui  ne  trouve  assez  matière  de  quoy  le  pugnir, 
soit^  banny  du  pais,  si  le  cas  le  requiert. 

295.  '^  Qui  recelle  malfaicteur  et  participe  en  son 
meffait  doit  estre  ^  pugny  comme  le  malfaicteur. 

296.  Qui  brise  prioson  et  est  reprins  hors  d'icelle  est 
ataint  des  cas  dont  par  avant  il  avoil  ^  esté  accusé  et 
emprisonné  *®.  Mais  pour  s'en  issir  sans  bris  **  et  y  re- 
tourner voluntairement,  comme aler  coucher  en  ville  et 
retourner  bien  matin  ^^,  non.  Et  si  la  garde  lui  donne  fa- 
veur à  s'en  yssir,  il  encourt  la  peine  :  et  s'il  est  en 
coulpe  de  l'issue  sans  dueil,  il  desdommagera  partie  et 


'  Car  la...  presumpciorty  est  placé  dans  B  après  :  et  enqué- 
rir. —  ■  5c  doit  y  manque  dans  B.  —  '  Mais  selon 

enêttioant,  manque   dans  B.  —  *  Oiseurs,  B.  —  *  Par  la 

justice^  manque  dans  B.  —  ^  Qui  ne  trouve soit,  manque 

dans  B.  —  ^  Le  manuscrit  B  réunit  en  un  seul  les  §§  295  et 
296.  —  »  Meffait  sera,  B.  —  »  Il  a,  B.  —  *®  Et  emprisonné, 
manque  dans  B.  —  **  Sans  bris,  manque  dans  B.  —  **  Volun- 
tairement. .  •  matin,  manque  dans  B. 
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fera  amende  à  justice  K  Et  peut  on  procéder  '  contre  le 
maifaicteur  yssu  et  autres  qu'on  ne  peut  trouver  '  par 
adjournement  à  ban,  et  le  contumacer  par  vertu  du 
mandement. 

897.  Qui  est  prins  en  propos  de  faire  aucun  maléfice 
n'adesservy  aucune  peine  corporelle  ;  car  possible  est 
que  son  couraige  lui  fust  mué  ♦.  Et  pour  ce  doit  on  avoir 
regard  à  la  meilleur  significacion  ;  et  '  est  contraire  à 
droit. 

298.  L'eritaige  de  la  femme  par  le  méfiait  *  du  mari 
ne  forfait  que  le  mariage  durant,  combien  que  s'il  ne 
meurt  pour  le  cas  "^  partie  sera  desdommagée^  sur  les 
meubles  et  fniiz  de  sadicte  femme  ®  comme  sur  les 
sciens. 

S99.  Quiprent  la  chose  contrôla  volonté  du  seigneur 
d'icelle,  ou  qui  en  use'aulrementqu'iln'en  esl^^  appointé 
entre  le  seigneur  ^^  et  l'emprunteur  faitlarrecin. 

300.  Le  fol  qui  occist  ou  mutille  homme  ou  femme  ^* 
doit  à  ses  despens  estre  tenu  en  chartre  perpétuelle^ 
Mais  pour  embler  ou  faire  autre  petit  excès,  sa  folie  Ten 
excuse. 


*  Et/èra  amende  à  justice,  manque  dans  B.  —  •  Peut 

prandre,  B.  —  ^  Et  autres trouver ,  manque  dans  B. 

*  Possible  est  le  courage  luy  estre  osté  de  ce,  B.  —  *  Etc^^ 
B   —  ®  Le  fait,  B.  —  '  Pour  le  cas,  manque  dans  B.  —  •  Ser^ 
desdommagée,  manque  dans  B.  —  t*  Et  fhiiz  des  heritalgas 
à  sadicle  femme  sera  desdommagé,  B.  —  *®  Qu'il  n'est,  B.  — 
"  Entre  le  presteur,  B.  —  "  Ou  femme,  manque  dîmsB. 
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301.  Qui  tue  bomroe  en  méfiée  sur  soy  defiendaot  et 
iloê  peut  autrement  eschaper  sans  péril  de  son  corps, 
en  prouvant  ce  n'y  a  amende  civille  ne  pugnicion  t  cor- 
porelle, par  le  traictie  de  mellibee  ^  ;  selon  le  lieu  où 
l'on  est  féru  et  le  couraige  de  celui  qui  fiert  il  est  permis 
soy  deflendre. 

308.  Justice  par  informacion  pour  ^  présent  meffait 
ou  par  publique  renommée  peut  prendre  malfaiteur  sans 
denonciement,  ou  par  denonciement  applegé  sans  les 
choses  dessusdictes^,  ou  sans  plege  en  tenant  le  denon- 
cieur  en  prinson. 

303.  Hineur  n'est  tenu  d'omicide  ne  d'autre  meffait 
civil  ^,  ne  autrement  s'il  n'a  aage  et  courage  qu'il  puisse 
coDgnoistre  que  c'est  méfiait. 

304.  Si  l'un  des  ^  larrons  appointe  de  la  chose  emblée 
les  autres  en  sont  quictes,  mais  de  la  peine  non. 

305.  Si  depuis  que  le  mari  a  deffendu  à  homme  pre- 
sens  tesmoins  qu'il  n'aille  plus  chés  lui,  et  qu'il  a  sous- 
peczon  de  lui  et  de  sa  femme,  il  trouve  ledit  homme  o 
sadic te  femme  seul  à  seul  en  lieu  suspect,  il  le  peut 
tuer  sans  peine  ^.  Raison  et  coustume  faicle  par  le  Roy 
Pbelipe  dernier. 


/ 


*  Pugnicion  y  manque  dans  B.  —  '  Corporelle  le  traicte  de 
BMslibee^  etc.,  B.  La  un  de  ce  paragraphe  manque  dana  B. 
—  »  Par  B.  —  *  De$$uadicte9f  manque  dans  B.  —  *  N'est  tenu 
etvjjleaiant^  B.  —  ^  L'un  de  plusieura,  B.  —  ^  C'est  ici  que  le 
manuscrit  B  commence  le  paragraphe  qui  suit. 
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306.  Malfaicteur  détenu  en  prinson  sans  requeste  de 
partie,  justice  doit  appoincter  que  *  parties  qui  '  ont 
action  de  demander  jusques  au  cousin  germain  seront 
appellées  avant  que  procéder  contre  lui':  lesquielx 
auront  jour  ^  de  adviser  s*ilz  vouldront'^  riens  demander 
du  cas  au  détenu  ^.  Et  s*il  n'y  a  parent  qui  se  vueille 
constituer  partie,  une  personne  estrange  le  peut  faire 
par  denonciement  ou  autrement,  mais  que  l'interest  du 
cas  soit  publique,  touchant  à  touz  en  particulier  et  en 
generaP;  car  raison  et  justice  veult  le  cas  estre  pugny. 
Et  si  aucun  ne  s'en  constitue  partie,  justice  de  son  office 
procédera  contre  le  malfaicteur  ^. 

307.  ^  Procureur  sans  informacion  précèdent  ne  se 
doit  adjoindre  o  partie. 


308.  Par  remission  on  ^^  ne  doit  laisser  ^^  le  délin- 
quant que  premièrement  partie  ne  soit  satisfaicte  ^'. 

309.  Apcusé  doit  respondreen  personne  sans  delayet 
sans  informacion  ^^  s'il  plaist  au  juge,  si  l'accusacion  est 
criminelle  **. 


*  Que  les,  B  —  *  Qui,  manque  dans  B.  —  *  Contre  lui^ 
manque  dans  B.  —  *  Jour,  en  interligne  et  d'une  autre  écritu: 
dans  A.  —  *  S'ilz  viondront,  B.  —  *  Au  debteur,  B.*—  '  Mais^ 
que. . .  gênerai,  manque  dans  B.  —  *  Contre  le  ma{faicteu 
manque  dans  B.  —  ^  Le  manuscrit  B  réunit  en  un  seul  le 
§§  307  à  309.  —  *<>  On,  en  interligne  de  la  même  écriture  daiï^rmis 
A.  -  "  Doit  délivrer,  B.  —  "  Satisfiée,  B.  —  «»  Et  sans  injbi^  mr- 
macion,  manque  dans  B.  —  **  Si  VcLCCU^aeion  est  erimiMlUy^  (f, 
manque  dans  B. 
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310.  Remission  comme  mettent  aucuns  livres  ne 
^ault  que  ou  povoir  où  elle  est  donnée.  ^ 

311.  Qui  accuse  personne  *  de  crismes  doit  declairer 
le  temps,  le  lieu,  et  les  personnes^;  ei  aussi  de  trêves 
enfraincles  le  jour  qu'elles  furent^  données. 

312.  Qui  ne  conclud  adpenam  tallionis  contre  crimi- 
Delz^  ne  peut  demander  que  desdommaigement^;  car 
rinterest  de  la  pugnicion  corporelle  appiartient  à  jus- 
tice, et  rinterest  de  partie  est  desdommagemenl  civil, 
fors  ou  cas  dessusdit. 

313.  Qui  emble  avettes  doit  avoir  les  yeulx  crevez. 

314.  Dimmunité  d'Eglise  ne  se  pevent  joir  sacrilèges; 
(jeteurs  de  chemins  ;  depopulateurs  ^  de  champs  qui 
degastent  les  fruitz  ordonnez  pour  vivre  ;  empoisonneurs 
de  puiz  et  de  fontaines;  infracteurs  de  franchises;  he- 
reses^  qui  commectent  crime  de  ^  leze  majesté. 

315.  Qui  a  meffait  en  seigneurie  et  s'en  fuyt  en  autre 
'  seigneurie  peut  par  les  autres  ^  officiers  du  lieu  où  il  a 

mesfait  estre  poursuy  et  prins  soit  en  la  (;ourt  souveraine 
ou  voisine,  et  l'en  amener  ^^  du  congié  des  officiers  de 
la  **  seigneurie  où  il  est  prins  qui  le  doivent  rendre  **  en 


*  Accuse  homme,  B.  —  *  Eiles peraonnea,  manque  dans  B. 
—  '  Enffrainctes  le  temps  qu'elles  sont,  B.  —  *  Contre  crimi- 
nelZy  manque  dans  B.  —  *  La  fin  de  ce  paragraphe  manque 
dans  B.  -  ^  Depopùlatoires,  B.  —  '  Hereses  et  ceulx,  B.  — 
•  Crime  de,  manque  dans  B.  —  ®  AuireSy  manque  dans  B.  — 
'*»Et  le  emmener,  B.  —  *•  Officiers  d'icellc,  B.  -  "  Prins 
où  ilz  les  doivent  donner,  B. 


3fi.  (fi-  iiJL  ••sfa  II*  Mo/MT  3»T5S,  pofir  celle' 
flHMMCK!if!>î  :<:l:  =  «swT?  ai:»  'Hi  9mâ<La:  éC  5II  »en  va 
â«n:»  !ii?f  "  i\^LZ3iT,  j?  T«fis  i^i  i»=ùiT  proavex  îi  respon- 

T*-§  ^  *■:  ^i:c:^i*  r-Lit  :'a!«ilx  «-s»  •  peut  à  ri- 
CTftnr  '  *r*cr»  pr.s^  -ît  porrj  5^2*  lutre  preuTe  que  le- 
dit reftiz  CQ  -:•»£«▼  •. 

en  i'abscC're  :•=  p^ri*  blieirw  •.  [s-fntecce]  sera  aussi  bien 
dooQ'é^  aa  pr:a5:  da  ti-rssi'è  absent  comme  du  proca- 
reur. 


*  Et,  niaziqT:e  iaas  B.  —  *  Prjcr  tell?,  B.  —  »  Dort,  en  û 
Ufre  de  îa  si^^ne  -scr.rzre  dans  A-  Peut,  B.  —  ^  Les  hiy, 

'  *  O'-i  'es  deasaaieroi:,  B.  Leadicus  craDes,  manque 

B.  —  *  D'.^ulx  fjrcè*,  sian-inî  ians  B-  —  'A  rigueur^ 

qiie  la^.s  B.  —  *  Qu^  '.edu  r^ffuz  o«  delay^   manque  dans        g^ 

—  •  Btesê^,  5<»nteace,  B. 
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DIX-NEUVIEME  PARTIE 


Amende  d'une  loy  qui  est  en  Anjou  vii  s.  vi  d.  le  noble,  et 
X  s.  le  couslumier,  et  ou  Maine  le  double  ^  :  et  des  au- 
tres amendes  de  deux  loys;  de  lx  s.  :  d'amende  de 
meubles;  et  des  arbitraires. 

318.  En  choite  par  fin  d'enqueste  de  toutes  simples 
demandes  non  privilégiées.  Qui  demeure  prouvé  aux^ 
deffaulx.  Qui  par  défia ult  de  preuve  en  le  jurant  se  de- 
laisse  d'avou  ^  ou  denonciement  avant  producion  de 
tesmoings»  ou  que  cheoir  ^  en  terme  la  cause  tenant. 

319.  Lecoustumier  qui  recelle  à  justice  par^  huit 
jours  espave  de  meuble  et  n'ose  jurer  quil^nesa- 
▼oit  à  qui  la  bailler.  En  simples  bateures  sans  traison  ne 
mutillacion.  En  simples  injures  verbales ''come  truant, 
paillart,  dictes  hors  jugement  En  ventes  recelées  de 
huitaine  qui  n'ose  jurer  les  avoir  ofiertes  dedens  temps 
soit  noble  ou  "^  coustumier.  Qui  n'est  obligé  ne  héritier 
de  l'obligé  et  déchet  d'opposicion  donnée  contre  l'obli- 
gacion.  Qui  est  déboulé  de  sa  requesle  de  lectre  sans 


'  La  fin  de  cette  rubrique  manque  dans  B.  —  *  Prouvé  à,  B. 
—  •  Se  délaisse  adveu,  B.  —  *  Ou  qui  chet,  B.  —  *  Par  y  man- 
que dans  B.  —  •  Meuble  n'ose  jurer  qui,  B.  —  '  Soit  noble 
Ott,  ajouté  d'après  B. 

IV.  18 
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fraude.  Qui  doit  reparer  chemin  et  ne  le  fait»  Qui  ne 
paye  ses  devoirs  féodaux  à  jour  *  et  n'ose  jurer  les 
avoir  payez;  mais  s'il  *  est  mis  en  simple  action  et  les 
confesser  ^  sans  delay,  n'y  a  point  d'autre  amende  *. 
Pour  chascun  exploicteur  prins  en  advouerie  '.  Qui 
prent  deiay  en  clain  de  poursuite,  et  depuis  demande 
trêves.  Qui  nye  adjournement  ou  procès  et  depuis  il  est 
prouvé  contre  lui.  Qui  se  clame  deuxfoiz  ensuivant  ^  en 
une  cause  de  court  subgete  en  court  souveraine^  le  se- 
cond clain  non  fait  declairement  sur  tort  fait. 


Amende  de  deuco  loys. 

320.  Qui  se  deffault  de  terme  o  jugement  en  simple 
applegemens.  Qui  se  deffault  de  terme  ^  contre  jugié 
court  mis  en  adjournement  sans  opposicion. 


Amendes  de  trais  loys. 

321 .  Qui  se  deffault  de  ^  terme  o  intimacion  en  ^sà  q. 
pies  demandes.  Qui  se  délaisse  d'avou  ou  de  denoncfe* 
ment  depuis  qu'il  est  cheu  en  terme  la  cause  tenant,  on 
descendu  en  enqueste,  et  qu'il  a  ^^  fait  production  de' 
tesmoings.  Qui  s'oppose  contre  jugé  de  court  et  depuis 


*  A  yoMr,  manque  dans  B.  —  ■  S'il  en,  B.  —  »  Les  confesse, 

B.  —  *  Le  manuscrit  B  ne  sépare  pas  la  phrase  Pour , 

de  la  préc(^dente.  —  '^  Le  manuscrit  B  commence  ici  uo  autre 
paragraphe.  —  •  Ensuivant^  manque  dans  B.  —  '  De  terne 
jugié,  B.  —  •  Defïault  par,  B.  —  •  En  toutes,  B.  —  «•  <)«'««, 
manque  dans  B. 
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se  deffault  de  terme  jugié  ;  car  ropposicion  en  porte  * 
une  loy.  Qui  se  délaisse  d'appel  '  dedens  huit  jours. 


Amendes  de  vu  s.  que  patent  gens  coustumiers 
et  gens  nobles  en  aucuns  cas   cy  après  declairez. 

323.  L'obligé  héritier,  bail,  tuteur  ou  curateur  de  re- 
ntier de  l'obligé  coustumier  qui  dechiet  de  son  opposi- 
cioD  donnée  contre  son  obi igacion.  L'appelant  ou  intimé 
qui  déchet  de^  cause  d'appel.  Qui  secrètement*  brise 
la  saisine  de  son  seigneur  o  les  trois  choses  neccessai- 
res,  c'est  assavoir  :  saisine  de  fait  ;  baillée  en  garde  ;  et 
significacion  taisible  ou  expresse  faicte  à  partie  ou  à 
personne  capable  de  le  lui  faire  assavoir  :  declairé  en 
tourbe  pour  Jehan  du  Vergier  contre  roaislre  Jacques 
de  L'Espine  l'an  mil  cccc  xl^.  Et  qui  ne  scet  la  saisine 
et  le  jure  ^  en  réintégrant  la  main  de  la  court  s'en  va 
uins  amende  qui  ne  veult  prouver  le  contraire  ''.  Qui  de- 
hiet  d'aplegement  sur  refuz  de  plege.  Ou  pesche  ^  de 
tur  en  garenne  ou  estang.  Où  d'avoir  justice  en  au- 
oi  ^  povoir.  Ety  a  pareille  amende  si  lesdiz  cas  estoient 
is  en  accion  simple.  Qui  trenche  chemin  publique  en 
roulant  atribuer  à  soy.  Qui  est  trouvé  saisi  de  faulse 


!n  emporte,  B.  —  •  D'appel,  manque  dans  B.  —  '  De  la, 
*  Qui  scientement,  B,^  ^Oles  trois  choses  neccessaires... 

^CCCXLf  manque  dans  B.  —  ®  Et  qui  ne  le  scet  et  le 

B. —  ''En  réintégrant  la le  contraire,  manque 

3.  —  •  Ou  d'avoir  chassé  ou  pesché,  B.  —  ®  En  au- 
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aulne,  mesure,  poys  ou  balances.  Curez  ou  simples 
prieurs  et  chappelains  es  cas  où  les  nobles  font  leur 
meuble.  Qui  vend  vin  sur  ban.  Pour  chascune  boume 
assise  en  héritage  et  n'a  ce  droit  :  bien  y  peut  on  raectre 
paulx  ou  enseignes  S  en  attendant  que  par  justice  les- 
dictes  bournes  y  soient  assises.  Qui  se  desavoue  mal  de 
son  seigneur  en  court  souveraine,  ja  soit  ce  que  le  sei- 
gneur peut  bien  empescher  le  desaveu  soit  en  sa  court 
ou  ailleurs  si  Teritaige  ne  vault  mielx  que  le  desaveu 
et  arreraiges,  en  prouvant  que  le  subgetl'ait  possidé*. 
L'omme  roturier  qui  s'oppose  mal  contre  l'obligacion  de 
sa  femme  noble  ou  roturière.  Qui  fait  simple  '  injure 
verbal  ou  autre  simple  injure*  en  jugement.  En  injure 
desioial  comme  meurtrier.  Qui  fiert  homme  malicieuse- 
ment au  dessus  des  mercs  sans  mutillacion.  Qui  recelé 
espave  plus  de  huit  jours  soit  noble  ou  coustumier  :  o 
ventes  par  an  et  jour  ^.  En  bris  de  foire  ou  de 
ché  come  y  ^  batre  autre  sans  mutillacion,  soit  noble  (nz. 
coustumier.  Qui  laisse  paistreses  bestes  entailleys  ^d 
boys  ou  de  forestz,  s'il  n'y  a  autres  usaiges  ausquelz  o 
se  doit  rapporter.  Qui  se  ^  deffault  par  terme  < 
intimacion  en  clain  de  poursuite,  ou  davant  aler^  , 
ou  de  terme  o  ®  jugement ,  en  adjournement  fam^  il 
bailler  à  son  seigneur  à  ce  qui  ^^  lui  vouldra  dem 
der. 


*  Ou  enseignemens,  B.  --  *  /a  soit  ce  que  le  êeigneur. . 

posaidé,  manque  dans  B.  —  '  Lobligacion simple^ 

que  dans  B.  —  *  Simple  injure^  manque  dans  B.  —  *  O» 

tes Jour,  manque  dans  B.  —  •  Comme  de,  B.  —  * 

trenchais,  B.  —  •  S'il  se,  B.  —  •  De  tenpe  en,  B.  —  «•  A_ 
qu'il,  B. 


^  •  ■ 
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amendes  de  meubles  que  paient  gens  ^  nobles  et  les  cous- 
tumiers  hommes  de  foy  en  aucuns  cas  cy  après  dédai- 


ns*. 


323.  Aucuns  livres  mectent  que  amende  de  meuble 
est  tout  le  meuble  que  a  celui  qui  chet  en  ladicte  amende  ^ 
fors  les  choses  qui  en  sont  exceptées,  corne  ungpalefroy, 
deux  robes,  le  fermait,  Tannel  et  les  guimples  de  sa 
femme,  et  autres  choses  ^  declairées  au  xii*  du  cxviu''  p.  ^ 
Et  doit  ledit  homme  de  foy  ^  jurer  à  son  seigneur  la 
valleur  de  son  meuble;  lequel  serment  comme  roectent 
aucuns  livres  se  fait  en  la  faveur  du  seigneur  et  non  du 
subget,  à  ce  que  ledit  seigneur  ait  par  ledit  serement 
mielx  congnoessence  dudit  meuble  '^.  Et  autres  livres 
mectent  que  ladicte  amende  n'est  que  le  revenu  d'une 
année  des  choses  que  on  lient  à  hommaige  du  seigneur 
à  qui  appartient  ladicte  amende^;  qui  s'entend  ce  sem- 
ble au  regard  des  coustumiers  hommes  de  foy  qui  y 
sont  condampnezcome  hommes  de  foy  et  non  comme  no- 
bles. Et  se  peut  très  bien  soustenir  qu'il  ne  s'entend 
point  au  regart  des  nobles  en  tant  que  si  le  noble  ne 
tenoît  riens  à  foy  ne  autrement,  si  ne  lesseroit  pour  ce 
justice  à  le  roectre  en  amende  de  son  meuble.  Et  aussi 


'  GenSf  manque  dans  B.  —  '  Cas  cy  touchez,  B.  —  '  Meu- 
Me  que  partie  qui  dechiet  a,  B.  —  *  Choses,  etc.,  B.  —  *  Du 
cxvni%  X,  B.  —  •  De  foy  estre  appelle  à  jurer  son  meuble^  B. 

^Jurera  son  seigneur dudit  meuble,  manque  dans  B. 

—  '  Tout  ce  qui  suit  jusqu'à  la  dernière  phrase  de  ce  paragra- 
phe manque  dans  B. 
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si  on  De  payoit  que  le  revenu  du  fié,  et  il  ne  vftloit  que 
zx  s.,  ce  seroit  subvertir  Tentenderoent  de  la  coustume 
qui  entend  plus  griefve  amende  que  du  meuble  quant 
aux  nobles  que  de  lx  s.  aux  coustumiers.  Et  quant  le 
fief  vaudroft  deux  mille  livres,  on  ne  le  prendroit  pas, 
qiuire  etc..  Et  si  ledit  noble  n'a  voit  aucuns  meubles,  si 
paiera  il  neantmoins  l'amende,  autrement  il  demour- 
roit  impugny  de  son  inobedience  et  ofience,  et  lui  seroit 
donnée  occasion  d'y  continuer.  Ainsi  par  ces  moiens  on 
peut  congnoestre  que  à  tauxer  amende  de  meuble  on  ne 
se  doit  arrester  ne  à  la  valeur  des  meubles,  ne  à  la  val- 
leur  du  fief  Aussi  selon  ^  l'usance  de  présent  tauxe  et* 
modère  on  tauxe  ^  telles  amendes  à  ^  certaines* sommes 
selon  la  richesse  des  parties  et  la  nature  des  causes, 
come  à  G  s.,  X I.,  xx  I.,  l  1.,  c  1.,  etc...  \ 

Les  cas  ^  où  escheent  lesdicles  amendes  ^. 

324.  Si  ledit  noble  eschiet  ^  en  touz  les  cas  dessusdiz 
où  il  a  amende  de  lx  s.  aux  coustumiers  S'il  déchet  d 
la  requeste  faicte  qu'on  lui  délivre  ses  choses  o  plegi 
saisies  par  deffault  d'avoir  fait  ses  gardes  ou  ligence 
ou  d'avoir  payé  son  cheval  de  service  :  car  ladicte  re 
queste  porte  contradicion  du  devoir.  En  touz  les  cas  oi 


*  Mais  selon,  B  Tout  ce  qui  précède  depuis  Qui  s^entend 
semble,  manque  dans  B.  —  *  Tauxe  et  y  manque  dans  B. 
*  Tauxe,  manque  dans  B .  —  *  A,  ajouté  d'après  B .  —  *  Comi 
à  c  s.,  à  X  1.,   h  XX  1.,  Lxx  1.,  c  L,   B.   —    ®   Le  cas, 

—  '  Cette  rubrique  omise  d*abord  dans  A  a  été  ajoutée  de        Is 
même  écriture   partie  en  interligne  et  partie  en   marge,      -B. 

—  *  Deschiet,  B. 
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il  denye  son  devoir  féodal  et  il  en  *  est  convaincu. 
S'il  ou  le  coustumier  homme  de  foy  d'icelle  avoit  '  fait 
injure  en  jugement.  S'il  déchet  de  son  appel  et  il  soit 
homme  de  foy  d'icelui  qui  a  donné  la  sentence.  S'il 
baille  faulse  mesure  ou  aulne  à  son  subget,  ou  il  en  use. 
S*il  ou  le  coustumier  homme  de  foy  se  deffault  par  terme 
ointimacion  en  demande^  de  bailler  son  adveu,  et  ne 
fut  oncques  jugié  de  le  rendre.  S'il  requiert  mal  court  ou 
obéissance,  ou  prenl  mal  ladicte  obéissance  par  deffault 
00  autrement^.  S'il  ou  le  coustumier  homme  de  foy  se 
désavoue  mal  de  son  seigneur;  c'est  assavoir  ^  le  coustu- 
mier soit  hommede  foy  àcause  delà  chose  desavouée  ou 
d'autre  ressortissant  au  siège  où  est  la  cause;  car  pour 
estre  homme  de  foy  dudit  seigneur  de  la  ^  chose  non  res- 
sortissant audit  siège,  n'y  a  dudit  ^  coustumier  que  lx  s. 
S'il  escoust  à  son  seigneur,  son  sergent,  ou  ^  officier,  les 
meubles  prins  par  justice.  S'il  s'oppose  contre  Tobliga- 
cion  de  sa  femme  supposé  qu'elle  soit  coustumiere.  S'il 
ou  son  subgethomme  de  foy  dechiet  en  court  souveraine 
enchascun  des  cas  où  il  a  perte  de  fief:  laquelle  amende 
est  à  ladicte  court  souveraine,  et  le  seigneur  ou  ^  le 
snbget  ont  despens  l'un  contre  l'autre.  Si  esdiz  cas  le 
subget  en  la  court  de  son  seigneur  dechiet  vers  ^^  court. 
S'il  n'ose  faire  le  serment  de  la  protestacion  contenue 
en  son  adveu.  Es  cas  où  les  nobles  ^^  font  leur  meuble 


■  JFn,  manque  dans  B.  —  ■  Avait,  manque  dans  B.  —^  En 
demande f  manque  dans  B.  —  ^  Le  manuscrit  B  ajoute  :  S'il  con- 
tempne  la  jurîsdicion  de  son  seigneur^  comme  aclempter  son 
appel,  clain  de  poursuite,  ou  autrement.  —  ^  Assavoir  que,  B. 
—  •  £a,  manque  dans  B.  —  '  Audit,  A.  —  •  Ou  son,  B.  — 
•  Seigneur  et,  B.  —  *®  Déchet  devers,  B.  —  "  Où  les  meubles,  B. 
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d'amende,  les  evesques,  abbez,  prieurs  ^  conventuelz 
font  Lx  I.  t. 


Amendes  arbitraires  quepaierU  nobles  et  coustumiers  K 

335.  Si  requeste  de  leotre  *  est  trouvée  fraudeuse. 
Qui  vent  faulx  draps  :  et  ce  ^  neantraoins  doivent  estre 
brûliez  ou  donnez  pour  Dieu.  Qui  ou  nom  d'autre  ^ 
fait  applegement,  denonciement  ou  autre  tel  exploit,  et 
n'est  prins  en  advouerie.  Qui  fait  mètre  en  son  contract 
plus  que  la  chose  n'a  ^  cousté,  ou  qu'il  ne  lui  est 
deu;  car  il  commect  faulx.  Touz  ceulx  qui  commectent 
ou  se  aident  de  contractz  fraudeux  ;  ceulx  qui  les  pas- 
sent scientement;  ceulx  qui  les  t^onseillent.  Qui  par 
sentence  est  débouté  de  denonciement  ou  de  adveu. 
Qui  en  advou  ou  contradvou  tire  à  garant  '^  et  n'est 
prins  en  garantage;  car  le  contreadvoueur  représente  le 
malfaicleur,  combien  que  pour  eulx  expurger  du^ 
crisme  ilz  seront  receuz  à  prouver  leurs  tiltres.  Qui  à 
port  d'armes  et  par  voye  de  fait  lait  exploit  qui  n*est  pas 
permis  de  faire  en  celle  fourme,  combien  qu'il  ait  droit 
en  la  chose  et  à  la  chose  où  il  fait  ^  l'exploit.  Si  personne 
discrète  contracte  o  personne  qu'il  saiche  estre  *®  inha- 
bille à  contracter  et  le  deeoit  secrètement  ^^  Sergent,  of- 


*  Ou  prieurez,  B.  Conventuelz  y  manque  dans  B.  —  '  EL^ 
roturiers,  B.  —  '  Requeste  de  homme,  B,  —^  Et  ce,  manque^^-^^ 
dans  B.  —  ^  D'aulruy,  B.  —  ^  Ne  luy  a,  B.  —  '  Tire  en  avant,^-*  J» 
B.  —  *  De,  B.  —  Mi  a  fait,  B.  —  **»  Personne  qui  soit,  B^ 
—  *'  Decoipt  scienlement,  B.  Le  manuscrit  B  commence  icE 
un  autre  paragraphe. 


l  . 
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ficier  ou  autre  personne  qui  fait  faulx  raport.  Qui  re- 
quiert court  estre  rendue  comme  procureur  et  ne  Test. 
Ugnagier  qui  demande  retrait  en  son  nom  et  ie 
fait  au  proufit  d'autre  *.  Acquéreur  qui  vend  sonac- 
quest  depuis  qu'il  est  adjourné  en  demande  de  retrait. 
'  Quant  on  veult  tauxer  amendes  arbitraires,  on  doit 
avoir  regart  s'il  y  a  malice  ou  ignorance,  ou  si  le  dé- 
linquant se^  veullatribuer  droit  du  faire.  Qui  par  def- 
fault  *  de  restablir  ou  autrement  doit  perdre  sa  cause  de 
rigueur  et  neantmoins  est  receu  à  partie  paiera  ^ 
amende  comme  de  ^  perte  de  cause.  Qui  reprent  le  pro- 
cès d'aucun  decedé  fera  autelle  '^  amende  comme  lui. 
En  cest  chapitre  ne  sont  point  comprinses  les  amendes 
imposées  en  faiz  de  coustumerie,  pour  ce  que  dessus 
elles  sont  atraictées  ou  chapitre  qui  parle  des  coustu-. 
menés  ^. 


*  D'autruy,  B.  —  ■  Le  manuscrit  B  commence  ici  un  autre 
paragraphe.  —  '  5e,  manque  dans  B.  — •  *  Deffault,  manque 
dans  B.  —  *  Partie  pour,  B.  —  *  De,  manque  dans  B.  — 
'  Fera  tutelle  et  semblable,  B.  —  *  Pour  ce  qu'elles  sont 
traictées  cy  dessus  ou  chappilre  qui  en  parle,  B. 


VKGTIEIIE  PARTIE 


bes  applegemens  ei  emiïïmplegetmens,  foil  sitmpks^  prwt- 
Ugiés.  «n  tiers  pié.  cw  dMrwuil.  fue  amirts:  et  rerfs- 
Uissemens  :  de  wurnsirées: de  reereamte:  ei  delà  fimrmm 
de  procéder  esdieies  chotes  '. 

%6.  IpplegemeDl  doit  cootenir  trois  dioscs  :  founne, 
matière,  et  concJasioD.  La  fournie  est  telle  *:  tel  sTap- 
plege  contre  tel  qui  loi  a  fait  tort,  force  et  de  iMNiTel 
depuis  an  et  jour  en  cxà.  Là  matière  est  :  en  faisant  telz 
exploitz.  La  conclusion:  desquelles  choses  que  oest 
applegement  porte  la  saisine  appartient,  etc. 

337.  Ilz  sont  en  '  effect  deux  roaniefes  d'appl^ge- 
mens  ;  les  ungs  simples,  et  les  autres  prÎTil^ez.  Les 
simples  sont  de  voisin  à  Toisin  en  simples  exploii  qui 
ne  portent  que  loj  d'amende,  comme  en  succession  eo 
eiploiz  de  dommaine.  Les  prinlegiés  sont  de  seigoeor* 
à  subget  comme  sur  reffîis  de  plege,  sur  saisine  brisée, 
et  en  autres  cas  qui  portent  lx  s  ou  le  meuble  d'ameode. 


'  Et  de  (a cAose«,  manque  dans  B.  —  *  Telle,  manqiifi 

dans  B.  —  '  Ea,  manque  dans  B.  —  *  De  seigneur  à  sei- 
gneur, B. 
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Applegement  simple. 

898.  Tel  s'applege  contre  tel  qui  lui  a  fait  tort  et  force 
et  de  nouvel  depuis  an  et  jour  en  cà  ^  en  exploitant  et 
faisant  exploic^er  par  lui  et  par  autres,  lui  l'avant 
ferme  et  estable^ telles  choses,  etc.,  lesquelles  ledit  tel 
a  monstrées  au  sergent  en  faisant  cest  applegement  ^. 
Desquelles  choses  que  cest  applegement  porte  ^  la  sai- 
sine appartient  audit  tel  par  ses  raisons  qu'il  a  à  mons- 
trer,  comment  et  par  quoy  ^.  Et  fait  ledit  tel  cest 
applegement  sauf  toutes  ses  raisons,  tel,  etc.  ^. 


Applegement  d* avoir  receu  ce  qui  est  deu. 

329.  Tel  s'applege  contre  tel  qui  lui  a  fait  tort  et 
force  "^  etc.,  en  prenant  et  retenant  ^  de  tel  x  s.  d'arrerai- 
ges  de  ^  X  s.  ^^  de  fente  deuz  audit  tel  du  terme  de 
Nouel  dernier  passé  ;  en  laquelle  rente  ledit  tel  est 
tenu  par  chascun  an  envers  ledit  tel  audit  terme  sur 
telles  choses.  Desquelles  choses  ^^,  etc..  Et  fait,  etc.. 
Plege,  etc.  **. 


*  Et  de  nouvel en  cà^  manque  dans  B.  —  '  Par  lui  .... 

tsAobUf  manque  dans  B.  —  '  Lesquelles applegement^ 

manque  dans  B.  —  ^  C/\oses  que porte^  manque  dans  B. 

—  '  Audit  tel. . . .  par  quoy  ^  manque  dans  B.  —  ^  Ledit  tel. . . . 
td,  etc.f  manque  dans  B.  —  '  ^^  forcey  manque  dans  B.  — 
^ Et  recevant^  B.  —  '  x  s.  darreraigee,  manque  dans  B.  — 
"s.  toum.,  B.  —  ^*  C/u>86«, manque  dans  B.  --^^Plege^etc.y 
iQanque  dans  B. 


330  lî^ar, .  Si  cehii  qui  doit  la  rente  iaisoit  deffaolt  de 
la  pajrr  a  ';<:*ur.  le  cr^aocier  s'en  'peat  oomplaindre 
contre  lui.  cE  ':i>»nf  qu'il  a  droit  de  prendre  et  perce- 
Tcir  •  Vr't  re^ir  a  ".ri  jour  stit telles  choses,  et  alléguer 
ses  pos>esâà^QS.  ri  dine  que  id  possesseur  desdides 
choses  a  crss«  ie  la  luj  pajer  dadil  *  lerme  eo  ^  le* 
troubiaL:.  t\'T .  El  pc*ar  ce  par  Terla  de  ses  lettres  de 
cc*n^plai::ie  cc^tenoes.  eic...  \ii  a  fait adjooroer ledit  tel 
ec  iri  lieu  p:ar  toui  lieux  ^cmteociealx.  pour  veoir 
rac^eorr  îscicie  c-.-mi^aînie  à  e^f^  :  et  cooclnrra  contra 
iui  1^  prrr..2erftee&;  ei  arani  t»»!  earre  que  ^  le  trou- 
ve, t  sjf  f5ciirr:>r jî  eî  i^iKiTeauîé  osîei  reanmeni  el  de 
:>.l:.  i!  >::t  ïuainlecu  et  4^i^^5ê  en  ses  possessions  et  sai- 
si r.f>  75  r  lu:  T>5::;;e-ue5.  >;'  rae  panie  adrei^se  soit con- 
Ô5r:-rr:ef  rf>u":':r  ^^e  riv.  s  îrré.  Et  fera  toutes  autres 
re*:uf5;r5  et  cvx)c;^isi?iis  peftinentes  en  matière  de 
c :r  pjiir'.r  ■  1*:5  çai  -'  fau-ir>iî  à  pivwiTer  "  sa  posses- 
sion ce  ianDee  p««iec<ste  cèefnoit  de  '^  complainte. 

>?!  >i  ""tirT  ^v>  'Ni'^.Ses  se  deftif'-Mt  à  Keure  assignée 
ivjir  >  >erc^zî  'i-?  »»ir  fctrcier  ladicte  complainte,  le 
pr?>ect  patr  ît>ir.  sewat  sera  maintenu  et  gardé,  et  si 
Ere<i:er  e>î  ai^-arcrr^L  FarrîTe  dei-ant  le  juge  pour  phis 
1  pi^:c  le  ^r^:ir  z:jLi:::c£iir  «  «rier,  elc- 


'  PsyiK*.  K.  B.  —  *  Se.  B  —  ^  Droél  d^^tnr.  ptundra  il 
:^W'.  .f.  B.  —  •  Ciî»?se  ie  *-f  r«\w  wai^  R  —  *  En,  enintar- 
•^Ti'f  i-ir>  A  —  •  Ltf.  csjor»  iaa^  B.  —  "  EJamarge^daiisA 
;  *:.ja?  lU'jre  ■x'r  .,::>?     !>?  Ov:cirLi:--rf.  —  •  One»  eo  interligna 

•iu;?  A  ;.'*  li  rs^E»  ■ecrî'nrrç  jt»  :e  a«aii'25cr'L  —  •  Etpemree 
'j'xr  rtfrcx w  ."^mpi'.KJt»^  onvaPK  vians  R  —  ■•  QnHv  B. 
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332.  Item,  On  fait  bien  appiegement  en  tenant  les 
biens  meubles  universelz  d'aucune  succession  S  ou  en 
prenant  et  contretenant  lesdiz  biens  meubles.  Et  dient 
aucuns  livres  que  on  ^  ne  peut  faire  appiegement  sur 
meuble  fors  en  deux  cas,  Tun  des  meubles  universelz 
d'une  succession,  et  lautre  d'avouer  justice  en  prenant 
leurs  meubles  ^. 

333.  Item,  On  peut  faire  appiegement  :  en  chassant, 
tendant  et  thesurant  o  iille  meslé  à  lièvres,  connins 
etc.,  ou  lieu,  etc..  Desquelles  choses,  etc.. 

33i.  Item,  On  peut  faire  appiegement  ^  :  en  justissant 
en  tel  lieu  là  où  celui  qui  a  justice  ne  peut  ^  ne  ne  doit, 
c'est  assavoir  telle  chose  estant  en  tel  lieu,  etc.,  lequel  lieu 
lui  a  esté  monstre,  etc  ;  et  ouquel  lieu  il  n'a^prinse,  ven- 
gence,  justice  "^ne  seigneurie  aucune  ;  mais  es  l  le  Gef  et 
seigneurie  dudit  tel.  Desquelles  choses,  etc.. 

335.  Si  ung  seigneur  ®  justice  là  où  il  n'a  povoir  en 
prenant  biens  ^,  ceulx  à  qui  sont  lesdiz  biens  en  pevent 
faire  appiegement  sans  requerre  o  plege  comme  de  voisin 
è  voisin,  en  prenant,  portant  et  contretenant*^  etc.  Des- 
quelles choses,  etc..  Et  n'y  faull  point  mettre  :  enjusti- 
cant. 


*  liem,  Ou  fait  d'applegement  en  explectant  biens  meubles 
d'aiilcune  succession,  B.  —  *  On,  en  interligne  d'une  autre 

écriture  dans  A.  —  ^  Et  dient  aucuns meubles,  manque 

dans  B.  —  ^  En  marge  dans  B  d'une  autre  écriture  :  soit 
amendé.  —  'Justicenl  en  tel  lieu  là  où  il  ne  peut,  B.  —  «  //  n% 
ajouté  d'après  B,^'' Justice,  manque  dans  B.  —  •  Ung  sergent, 
B.  —  •  Biens  meubles,  B.  —  *®  Pourtant  et  entretenant,  B. 
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ApkgemerU  d'exploit  fait  en  lieu  cotnmun. 

336.  Tel  s'aplege  contre  tel  qui  lui  a  fait  tort,  etc.  ..*  en 
faisant  tel  ediflfice  ou  exploit,  par  lequel  édifice  ou  ex- 
ploit ^  le  droit  de  saisine  que  ledit  tel  a  droit  d'aler  et 
de  venir  par  ledit  lieu  comme  par  voie  commune  et 
délivre  lui  est  empesché.  Et  si  tout  Tediffice  n'estoit 
aschevé,  on  pourroit  dire:  en  faisant  et  édifiant  telle 
chose  et  en  partie  d'icelle  ^,  desquelles  choses,  etc.. 
contredire  et  empescher  ^  la  saisine,  etc..  Et  ne  met 
point  ^  ledit  tel  en  cest  applegement  le  droit  de  saisine 
qu'il  a  d'aler  et  venir  par  ledit  lieu  comme  par  voie 
délivre;  mais  s'en  tient  pour  vestu  et  saisi.  Et  ce  '  peut 
ce  mètre  en  autres  applegeroens  comme  en  chasses  et* 
autres  choses  quant  on  ne  veult point''  faire  contencieux 
le  droit  de  la  chose.  Et  ce  ^  mectent  ces  motz  contredire 
et  empescher,  en  applegement  de  choses  ^  communes 
entre  parties  ou  en  matière  de  édifices  faiz  ou  préjudice 
d'autrui  comme  ^^  veues,  goutieres,  et  autres  telles  ma- 
tieres  esquelles  l'aplegeur  ne  veult  pas  advouer  le  droit 
de  faire  tel  exploit  comme  celui  dont  il  a  fait  ledit 
applegement**. 

Le  manuscrit  B  ajoute  le  paragraphe  suivant: 


^  Par  lequel exploit^  manque  dans  B.  —  *  Et  9i  iout 

Vediffice d'icelle,  manque  dans  B.  —  '  Et  empes- 
cher, etc.,  B.  —  *  Points  manque  dans  B.  —  *  Et  si,  B. — 
«  Et  en,  B.  —  '  Point,  manque  dans  B.  —  •  Et  si,  B.  —  •  De 
choses,  en  interhgnedansB  de  la  môme  écriture.  ^  '®  ComaM, 
manque  dans  B.  —  *'  Et  autres  telles empiècement,  man- 
que dans  B. 
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Applegement  de  prime  par  deffault  de  homme. 

336  bis.  Tel  s'applege  contre  tel  soy  disant  sergent  de 
tel  seigneur,  et  contre  ledit  seigneur,  si  l'advoue  contre 
tel  et  tel»  lesquelz  luy  ont  fait  tort  et  force  et  depuis  an 
et  jour  en  cà  en  prenant  et  justicent  par  deffault  de 
hoaime  les  choses  qui  s'ensuivent,  etc..  Lesquelles 
choses  estoient  en  tel  lieu  par  ledit,  etc..  Lequel  lieu, 
etc..  a  monstre  à  justice  en  faisant  cest  applegement 
et  en  emmenant  et  contretenant  lesdiz,  etc.  Duquel  lieu 
les  dessusdiz  n'avoient  cause  de  prandre  pour  la  cause 
dessusdicte.  Desquelles  choses  que  cest  applegement 
porte  contredire  et  empescher  la  saisine  appartient 
audit  tel  parles  raisonsàmonstrer  comment  etparquoy. 
Et  fait  ledit  Estienne  cest  applegement  sauf,  etc.. 
Et  nota  bene  que  le  seigneur  du  lieu  ne  se  peut  appleger 
pour  la  part  de  son  mestaier  s'il  n'en  a  Taccion. 


Applegement  sur  refus  de  plege  *. 

§ 

337.  Quant  ung  seigneur  saisist  la  chose  de  son 
homme,  et  il  en  est  réputé  *  son  homme,  il  ^  fait  refus 
de  la  ^  rendre  o  plege  parlant,  l'omme  s'en  peut  apple- 
ger par  court  souveraine  par  le  sergent  du  ressort  où 
sont  sises  ^  les  choses,  ou  par  la  court  dudit  seigneur 


«  Reffùs  de  rachat,  B.  —  ■  Et  en  reppute,  B*  —  '  S'il,  B.  — 
*  La  luy,  B.  —  '  Sont  saisies,  B. 
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qui  tient  le  sien  à  tort  et  sur  refus  de  plege  :  c'est  assa-, 
voir  telle  chose.  Et  s'il  a  tout  saisi  dire  généralement 
toutes  les  choses  qu'il  tient  de  lui.  Et  si  elles  ont  esté 
saisies  en  jugement  qui  se  peut  bien  faire  en  présence 
de  partie  à  qui  est  le  fons,  et  lui  faire  assavoir  la  saisine, 
le  subget  en  peut  requerre  délivrance  o  plege  au  senes- 
chal  en  jugement  ou  dehors,  ou  à  son  seigneur,  et  en 
son  defTault  applegement  contre  le  senescbal  de  tel  lieu 
ou  contre  le  seigneur  s'il  advoue  qui  ^  tient  le  sieo  à 
tort  et  sur  reffus  de  plege.  Et  si  le  sei^ent  saisist.  on 
peut  faire  applegement  contre  lui  et  contre  son  seigneur 
s'il  l'advoue  ;  ou  se  peut  faire  ledit  applegement  '  coolre 
son  seigneur  que  tel  son  officier  tient  le  sien  à  tort  et 
sur  reffus  de  plege  :  et  fait  etc. . . 

338.  Aucuns  livres  mectent  que  si  la  chose  délivrée  o 
plege  est  pour  celle  ^  mesme  cause  resaisie  par  le  sei- 
gneur, que  le  subget  sans  parler  à  son  seigneur  en  peat 
faire  applegement,  clain  ou  appel. 

339.  Quant  on  fait  applegement  contre  le  seigneur  da 
tort  que  son  officier  ait  fait  s'il  ne  povoit  conduire  ^ 
Texploit  de  sondit  officier,  il  vaudroit  mielx  le  desa- 
vouer pour  eschever  à  maindre  amende. 


Aplegement  sur  saisine  brisée. 
340.  Qui  brise  la  saisine  de  son  seigneur  il  en  peat 


*  S'il  advoue  la  chose  et  qu'il,  B.  —  «  Si  l'advoue  on  peut 
faire  applegement,  B.  —  »  Pour  telle,  B.  —  *  A  «Wt  s'il  n« 
peut  contredire,  B. 


V 
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bire  applegement  en  brisant  la  saisine,  c'est  assavoir 
en  exploitant  telles  choses  lesquelles  il  avoit  prinses  et 
saisies  et  baillées  de  fait  en  garde.  Desquelles  choses,  etc. 


Âplegementen  tiers  pié. 

341.  Si  applegement  et  contreapplegementpend  entre 
^  parties  à  cause  d'aucune  chose,  ung  tiers  pendant  ^  le 
procès  qui  advoue  droit  en  la  chose  en  quelque  estât 
qu'elle  soit  ne  combien  de  temps  qu'il  ait  duré,  se  peut 
en  jugement  *  appleger  en  tiers  pié  à  defiendre  que  la 
saisine  ne  soit  adjugée  à  l'un  ne  à  l'autre,  mais  à  lui.  Et 
ne  lui  nuyst  point  le  laps  de  temps  encouru  durant  le 
procès,  pour  ce  que  ce  pendant  ilz  ne  sont  saisiz  ne  l'un 
ne  l'autre,  mais  est  justice  saisie  au  proufit  des  presens 
et  absens  ;  combien  que  si  le  possesseur  contre  qui  est 
fiiit  l'aplegement  avoit  possidé  par  an  et  par  jour, 
ledit applegeur  en  tiers  pié  et  l'autre  perdroient  leur* 
cause  ou  possessoire. 


Aplegement  de  homme  détenu  en  prinson. 

3i2.  Qui  tient  homme  en  prison  et  il  ne  le  veult 
délivrer  o  plege,  les  amys  du  détenu  en  son  nom  le 
doivent  requérir  o  plege  parlant.  Et  si  on  ^  ne  le  veult 


^  Pendent  entre  deux,  B.  —  *  Durant,  B.  —  '  En  jugement 
venir,  B.  —  *  Perdroit  sa,  B.  —  *  Et  qui,  B. 

nr  19 
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délivrer,  lesdiz  amis  ou  i  un  d'eulx  en  pevent  faire  apple- 
gement  sur  refus  de  plege  en  ceste  fourme  : 

343.  «  Tel  prouchain  parent  en  tel  degré  de  tel  ^  ou 
nom  dudit  tel  s'applege  contre  tel|qui  tient  ledit  *  pri- 
sonnier en  tel  lieu  et  en  telle  chambre,  etc. . .  à  tort  et 
sur  refTus  de  plege  :  lequel  lieu  et  ladicte  chambre  ledit 
tel  ou  nom  que  dessus  a  monstres,  etc. .  •  Desquelles 
choses  que  cest  applegement  porte  contredire  et  ' 
empescher,  etc. ..  )> 

344.  Item,  Quant  plusieurs  ont  droit  en  une  chose 
indivisément,  ilz  en  pevent  faire  ensemble  applege- 
ment en  disant:  Chascun  de  telz  s'aplege  etc..  en 
advouant  ^  chascun  à  soy  telle  partie  par  indivis  des- 
dictes choses  ^  et  font  ^  chascun  desdiz  telz,  etc.*.  ' 
Et  combien  [que]  par  Taplegement  de  porcion  d'aucune 
chose  par  indivis  le  tout  soit  saisi  en  main  de  court, 
neantmoins  le  juge  doit  appointer  que  le  deffendeur 
lievera  divisement  les  fruiz  des  porcions  non  conteo- 
cieuses  soubz  la  main  de  la  court,  corne  la  moetié  da 
louage,  la  moetié  des  fruiz  de  la  terre  contencieuse. 

345.  Hem,  Y  a  ®  plusieurs  autres  ®  fourmes  d'apple- 
gemens  lesquelz  se  pevent  faire  jouxte  les  exploiz,  tors 
et  griefs  qui  sont  faiz;  et  à  bon  entendeur  la  chose  est 
bien  aisée  à  faire. 


•  De  tel,  manque  dans  B.  —  ^  Ledit  tel,  B.  —  '  Contredire  on, 
B.  —  *  Advouant  desdiz  tel  et  tel,  B.  --  *  Par  indevis  desdiz, 
B.  Choses,  manque  dans  B.  —  «  Et  fait,  B.  —  '  Toute  te  to 
de  ce  paragraphe  manque  dans  B.  —  »  Il  y  a,  B.  —  •  Pl^ 
sieurs  autres,  manque  dans  B. 
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346.  On  se  peut  appleger  au  juge  ou  sergent  du  res- 
sort ou  bailliage  où  sont  sises  les  choses,  ou  au  sergent 
gênerai  ;  et  ne  doit  prendre  ledit  sergent  pour  seel  de 
copie  d'applegement  *,  contreapplegement,  requeste  de 
lectre,  ne  autre  copie  que  xu  d.  oultre  Tescripture,  par 
l'ordonnance  des  Grans  Jours  *. 

317.  Quant  Taplegement  est  fait  et  qu'il  y  a  plege 
baillé,  et  que  les  choses  ont  esté  monstrées  au  sergent 
en  faisant  ledit  applegement,  ou  qu'elles  ont  esté  ^  bien 
conftoolées  paricelui,  le  sergent  doit  prendre  et  saisir 
en  main  de  court  lesdictes  choses  et  les  bailler  de  fait  * 
en  garde  :  et  ce  fait  doit  aler  lire  et  signifier  ledit  apple- 
gement  à  partie  avecques  ladicte  saisine  et  lui  deffendre 
touz  exploitz  desdictes  choses,  et  lui  commander  res- 
tablir. 

348.  Jtem.  Si  partie  demande  audit  sergent  copie 
dudit  applegement,  et  qu'il  lui  monstre  les  choses,  le 
sergent  le  doit  faire  avant  que  procéder  à  lui  bailler  les- 
diz  adjournemens  de  jour  simple  ne  o  jugement. 

349.  Item.  Et  si  ledit  sergent  lui  en  faisoit  reffus  en  le 
prouvant  les  jours  simple,  de  viii"%  ne  o  jugement  de 
XV*»,  ne  la  sentence  qui  pourroit  estre  donnée  contre  lui 
après  lesdiz  reffus  ne  lui  nuyroient  point  ;  car  il  n'est 
tenu  de  soy  contrappleger  s'il  ne  veult  sans  les  choses 
dessusdictes  pour  ce  qu'il  peut  dire  estre  ignorant  de 


*  Applegement  ou,  B.  —  '  De  1391,  §  12.  v.  tome  I,  page  364. 
'  Qa'eÛes  sont,  B.  —^  De  faity  manque  dans  B. 
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la  foonne  de    rapplegemeot  et  de  la  situadoo  des 
choses. 

350.  Item,  Et  n'est  pas  teoa  le  sergent  de  bailler  copie 
de  Taplegeroent,  ne  de  monstrer  les  choses  s'il  n'en  est 
requis.  Mais  quant  il  a  fait  ce  que  dessus  est  |dit,  il  peut 
bailler  à  partie  jour  simple  de  huitaine  de  soy  contrap- 
pleger,  et  icelle  passer  s'il  ne  se  contraplege^  lui  bailler 
terme  o  jugement  de  soy  contrapl^er^  si  faire  le  yeult 
en  présence  de  deux  ^  recors.  Et  s*il  ne  se  contreaplege, 
il  perdra  sa  cause,  et  sera  par  le  juge  à  la  relacion  du 
sergent  et  recors,  lecture  '  faicte  de  Tapplegement.  de- 
clairé  qu'il  ne  luy  peut  debatre  la  saisine  des  choses, 
le  condempner  *  à  rendre  et  restablir  es  mains  de  l'a- 
plegeur  les  choses  levées  et  en  ses  despens.  Mais  s'il  se 
contreapplege  audedens  de  la  xy**,  supposé  qu'il  ne  se 
comparesse  à  l'assise  ensuivant,  l'applegeur  ne  peut 
prendre  que  deffault  de  jour  simple'. 

351 .  Item,  Et  si  ledit  deffendeur  disoit  au  sergent  qu'il 
ne  se  veult  point  contreapleger,  le  servent  l'en  doit  juger 
en  présence  de  recors,  et  rapporter  ce  au  juge  pour 
donner  iadicte  sentence. 

353.   Item,   Et  s'il  se  contreaplege,  le  sergent  doit 
prendre  le  contraplegement  par  escript  et®  en  bailler 
coppie  à  Taplegeur,  et  leur  assigner  jour  à  l'assise  pat* 
son  amenée. 


*  Et  (celle  passer..,,   contrapleger ,  manque  dans 
•  Deux,  manque  dans  B.  --  '  Recors  lettre,  B.  —  *C(»- 
dampnera,  B.  —  '  Mais  s'Use....  simple^  manque  dans  B.  - 
®  Escript,  en,  A. 
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353.  On  doit  savoir  que  une  privée  personne  sans 
procuracion,  ou  nom  d'autrui  se  peut  appleger,  con- 
treappleger,  opposer,  appeller,  et  faire  denonciement,  et 
peut  estre  prins  en  advouerie  par  son  maistre  partie 
présent  ou  absent.  Et  jusques  à  ce  qu'il  y  ait  esté^ 
prins,  son  maistre  tousjourâ  sera  mis  en  deffault,  et 
perdra  sa  cause  s'il  se  laisse  contumacer,  combien  qu'il 
desaveue  après  la  contumace  celuy  qui  a  fait  telz  ex- 
ploiz  en  son  nom  ;  car  il  n'est  plus  partie  habille  à  faire 
tel  désaveu,  et  ne  peut  dire  que  ledit  exploit  ne  soit 
venu  à  sa  congnoessance,  pour  ce  qu'il  fault  come  dient 
aucuns  que  les  adjournemens  qui  s'ensuivent  du  pre- 
mier soient  baillez  à  sa  personne,  ou  d'autre  capable  de 
les  recevoir  avant  que  celui  qui  a  fait  ledit  exploit  en 
son  nom  s'il  n'est  son  procureur  ou  capable  pour  autre 
moien  de  recevoir  ledit  adjournement  que  d'avoir  fait 
ledit  exploit  *.  Mais  sans  procuration,  il  ne  peut  requerre 
délivrance  de  ses  choses  saisies  o  plege. 

354.  Toutjuge  séculier  congnoist  en  cas  de  novalité 
du  possessoire  des  dismes. 

Des  contreapplegemens  et  de  leurs  fourmes  '. 

355.  Tel  se  contraplege  à^  defTendre  l'applegement 
tel  que  tel  sergent  lui^  a  donné  entendre  que  tel  a  fait 
contre  lui  en  advenant^  dudit^  tel  à  soy  la  saisine  des 


*  Qu'il  y  soit,  B.  —  *Et  perdra  sa  cause  sHl  se  laisse.,,  ledit 
exploit,  manque  dans  B.  —  '  Formes  de  contrapplegemens, 
B.  ^  *  Sergent  de  tel  lieu,  B.  Lui,  manque  dans  B.  — -  '  Cor- 
rigé dans  A  par  une  écriture  différente,  le  texte  primitif  parait 
avoir  été  :  adjournement.  —  **  Ledit,  B. 
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Contreapplegement  en  déclinant. 

358.  Si  applegement  est  fait  contre  aucune  personne 
par  court  qui  ne  soit  point  capable  à  congnoistre  ledit* 
applegement  et  dont  il  n'est  point  subget^  partie  se  peut 
contreappleger  en  déclinant  afBo  d  empêcher  que  telles 
choses  qui  ont  esté  prinses  et  saisies  en  la  main  de  telle 
court  par  vertu  de  tel  applegement  que  tel  a  voit  fait^  à 
tel^  sergent  contre  lui  ne  soit  baillées^  audit  tel,  et  de 
monstrer  que  lesdictes  choses  ne  sont  en  riens  ou  povoir 
et  seigneurie  dudit  lieu,  et  que  par  sa  court  il  n'est  tenu 
de  procéder  ne  avant  aler  en  1  ad icte  cause,  et^queà 
lai  n'en  appartient  la  congnoissance  '',  sauf  toutes  ses 
raisons  à  faire,  etc. 

359.  Subget  pour  saisine  ne  autre  exploit  ^  de  justice 
que  son  seigneur  face  en  la  chose  tenue  de  luy  n'en 
peut  faire  applegement  plus  tost  qu'il  soit  venu  devers 
lui  savoir  pour  quoy  il  a  fait  telz  exploiz,  en  lui  reque- 
Tant  qu'il®  repare  l'exploit,  ou  s'il  a*®  saisi  qu'il  lieve  la 
nain  :  et  s'il  ne  le  veult  faire,  requerre  la  chose  o  plege 
parlant,  et  en  deffault  applegement  sur  refus  de  plege, 
clain  ou  appel  come  dessus  est  dit. 


•  Congnoistre  dudit,  B.  ^  *  Et  dont  il  rCest  point  subget, 
manque  dans  B.  — -  '  Le  mot  /ait  termine  dans  le  manuscrit 
B  le  f^  74;  les  feuillets  suivants  sont  dans  le  plus  grand 
désordre.  La  suite  de  notre  paragraphe  se  retrouve  au  f»  83. 

—  *  Audit,  B.  —  "   Baillée,  A.   —  ®  Et^  manque  dans  B. 

—  ^  Congnoissance,  et,  B.  ^  *  Pour  autre  saisine  ne  exploit, 
B.  —  ®  Exploiz  et  luy  requérir  qu'il  luy,  B.  —  *®  Et  si  Ta,  B. 
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360.  liem.  On  doit  savoir  que  le  seigneur  ne  peut 
soustenir  à  tenir  la  chose  de  son  homme  sur  reffus  de 
plege«  si  non  que  son  homme  soit  acquéreur  de  la  chose 
et  qu'il  ne  lui  ait  point  monstre  son  contract  ;  ouquel 
ca$i  mais  que  le  seigneur  ne  l'ait ^  point  apronvé  à 
homme  comme  par  ^  avoir  receu  les  ventes,  Tommaige, 
les  devoirs  ouauiremeni,  il  lui'  peul  refuser  la  chose  o 
plege  tant  qu  il  lui  *  ail  monstre  sondit  contracta  Et 
se  peut  conireapleger^  en  advouant  la  saisine  de  l'aple- 
gemenl  ^  sur  reffus  de  plege. 

361 .  Itfm.  Et  si  le  seigneur  faisoit  tel  exploit  en  voa- 
\ax\\  «\  Sv\«  airibuer  h  chose  et  non  pas  en  justicant,  le 
suh*^M  s'en  pourr::î  appleger  contre  lui  sans  aler  devers 
lui  comme  do  voisin  à  voisin. 

S6Î,  On  ^.Mî  biin  e5:re  adri>ê  de  mectre  es"  apple- 
pf^mons  c;  .vr.irt".&ppj«?KDri:5  *  cses  motz  :  en  advouant 
Ia  N.^:sr.^:\  c '.:^...'.  p:ur  un;  qu  i!  v  a  desdictes  choses 
e.".  !jî  >f;ç:"i;ur5î  *:û  >f  »::  lApp-f-cf-meni,  ou  ou  ressort 
*:;:  s^rivr.: .  .\Rr  7.^.:  !:  u.:rf  *'.  siî  v  a  des  choses  en 
A,:;r5:  s^4c:^^u^^;  :u     :ni  res^r-r.  i  fcoiecement  dechiel. 


>:'?<vc*  ■;>  ::•:.>;■>>:    i  rc-f^r-Tifii:  j*  f^ciDtiest  ;  antre' 


fMïr^'i*.  .;ji;.>  is    -     -^ii.i-^io.  f4  î«  mifiiîij'ar.  5l  —  *  Sait 
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ment  il  pecheroit  en  matière  ;  et  aussi  estre  advisé  de 
lui  bailler  piège. 

361.  Item^  Et  si  le  contreapplegeur  ne  veult  advouer 
que  partie  des  choses,  son  contreapplegement  doit  con- 
tenir  en  advouant  telle  porcion  à  soy.  El  quant  au  sour- 
plus,  à  deffendre  le  tort  et  la  force,  etc.. 

365.  Item,  Et  au  regard  de  la  porcion  des  choses  qui 
ne  seront  point  contread vouées  ^  par  le  contreaplegeur, 
Je  juge  ayant  l'assise  à  la  requeste  de  partie  mandera  au 
sellent  qu'il  ^  laisse  jouir  Tapplegeur  des  choses  conte- 
nues en  son  applegement  non  advouées  par  le  contre- 
aplegeur  si  requis  en  est  ^. 

366.  *  Depuis  que  aucun  est  maintenu  etgardéen  $es 
possessions  ou  que  saisine  ^  est  adjugée,  nulz  autres  ne 
pevent  venir  à  la  chose  que  par  simple  action  ou  pe- 
litoire.  Et  est  assavoir  que  maintenue  et  garde  de  suc- 
cession universel  ne  nuyst  point  à  celui  non  appelle 
qui  posside  aucune  pièce  particulière  de  ladicte  suc- 
cession ^ . 

367.  Quant  applegement  est  fait  entre  ''  aucunes  par- 
ties, ung  tiers  prétendant^  avoir  droites  ^  choses  se 
peut  venir  contreapleger  au  sergent  ou  juge  en  tiers  pié. 


*  Point  advouées,  B.  —  •  Qu'il  le,  B.  —  '  5t  requis  en  est, 
manque  dans  B.^  —  *  Le  manuscrit  B  réunit  ce  paragraphe  au 
précédent,  sans  séparation  de  phrases.  —  ^'  Saisine  luy,  B.  — 
*  Et  est  asêaooir.,.  euccession^  B.  —  '  Fait  contre,  B.  — 
'  Prétend,  B.  —  *  Esdictes,  B. 
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trée,  «  sauf  à  dire  après  la  monstrée  comme  avanl  en 
toutes  choses,  et  à  fournir  d'action,  »  on  ^  seroit  hors 
des  fins  de  non  recevoir.  Et  neantmoins  que  on  aille  à 
la  monstrée,  sera  par  le  juge  commandé  restablir  audit 
defiendeur.  Et  pour  ce  traicterons  des  restablissemens, 
et  puis  parlerons  des^  monstrées  et  recreances. 

Des  restablissemens . 

372.  L  advocat  de  Taplegeur  doit  dire  au  juge  que  le 
sergent  a  commandé  restablir  au  contreapplegeur  et  qu'il 
n'en  a  riens  fait;  et  pour  ce  lui  requerre  qui  lui  com- 
mande ^  restablir.  Et  le  contreapplegeur  peut  respondre 
que  le  sergent  ne  lui  a  point  commandé  restablir  ^.  Et 
sur  ce  sera  ouy  le  sergent  :  et  s'il  dit  qu'il  ne  lui  ^  com- 
manda point,  le  juge  lui  commandera  restablir.  Et  si  le 
sergent  relate  qu'il  le  ^  lui  commandast,  et  partie  le 
confesse,  il  sera  mis  en  amende  s'il  ne  l'a  fait  :  et  sera 
condampné  restablir.  Et  s'il  jure  qu'il  n'a  point  oy  que  le 
sergent  "^  lui  ait  commandé  restablir  ^,  il  n'y  a  point 
d'amende;  et  sera  par  le  serement  condampné  restablir. 
Et  s'il  ne  le  fait  dedens  l'assise  il  sera  mis  en  amende 
sans<lespens  de  partie,  et  condampné  secondement  sur 
peine  de  perte  de  cause.  Et  s'il  ne  le  fait,  il  perdra  sa 
cause;  car  s'est  désobéir  et  contempner  justice.  Et  pour 
ce  doit  restablir  les  choses  levées  ou  la  valeur^  si  elles 


'  On,  manque  dans  B.  —  '  Restablissemens  et  puis  parlerons 
des,  manque  dans  B .  —  '  Et  pour  ce  requérir  qui  le  condampno, 
B.  —  *  Restablir,  manque  dans  B.  —  *  Lui,  manque  dans  B. 
—  •  Qu'il  ne,  B.  —  '  Sergent  le,  B.  —  »  Restablir^  manque 
dans  B.  —  ^  Levées  ou  les  bailler,  B. 
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premier  travaille  *  sa  partie  qui  en  doit  avoir  despens. 
Si  celui  qui  doit  monstrer  se  deifault  à  la  monstrée  de 
terme  jugié  es  ^  causes  privilégiées,  ou  de  terme  o  ioti- 
macion  es  autres,  il  pert  sa  cause.  Et  si  le  deffendeur 
se  deffault  en  celle  fourme,  il  ne  pert  point  sa  cause, 
mais  on  yra  avant  comme  de  chose  bien  monstrée.  Et 
monstrera  le  demandeur  au  sergent,  et  l'autre  amendera 
les^  deffaulx.  ^  Quant  le  deflfendeur  dit  ^  que  le  deman- 
deur a  plus  ou  moins  monstre  que  son  libelle  ou  apple- 
gement  ne  porte,  il  monstrera  par  appointement  de  juge  ^ 
par  desseurée  au  demandeur  ce  ^  qu'il  dit  qu'il  a  moins 
^  monstre  qu'il  ne  doit.  Et  s'il  dit  qu'il  a  plus  monstre, 
le  juge  appointera  qu'il  fera  monstrée  d*icelui  plus^. 
Qui  monstre  en  court  souveraine  ne  monstre  plus  ^  en 
court  subgecte.  Et  n'est  point  en  ladicte  court  subgecte 
eorrigée  la  monstrée,  libelle  *^,  ne  procedeure  de  la 
court  souveraine  puis  que  la  court  est  rendue  sans  l'aie- 
guer  "  ;  car  elle  lient  sa  **  justice  et  seigneurie  d'icelle 
court  souveraine,  et  pour  ce  ne  la  peut  corriger.  Il  a  *^ 
monstrée  en  action  d'avoir  emblé  bournes. 

De  recreances. 

374.  Il  doit  avoir  recreance  qui  monstre,  enseigne  ou 
lait  sur  piez  l'une  des  choses  qui  s'ensuivent  :  premie- 


*  Travail  lie,  B.  —  •  Jugié  et,  B.  —  '  Et  amendera  Fung  des, 
B.  —  ^  Le  manuscrit  B  commence  ici  un  autre  paragraphe. 
—  •  Deffendeur  et,  B.  —  «  De  juge  et,  B.  —  ^  Par  desseurée 

au  demandeur  ce,  manque  dans  B.  —  ^  Et  ^il  dit  qu'il 

pUte^  manque  dans  B.  —  ^  PUie^  manque  dans  B.  •—  '®  lÀbelle^ 
manque  dans  B.  —  ^'  Sans  alléguer,  B.  —  <*  La,  B.  —  ^'  Il  y 
a,  B. 
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378.  Quant  les  preuves  sont  esgalles,  et  Tun  n'est 
roielx  fondé  que  l'autre,  elle  demeure  en  main  de  court. 
Et  est  assavoir  que  celuy  qui  a  recreanceposside  le  pro- 
cès pendant  soubz  la  main  de  la  ^  court. 

379.  Aucuns  livres  mectent  que  ^  en  applegement 
sur  reflfus  de  plege  ou  sur  ^  saisine  brisée  n'est  point 
baillée  recreance  à  l'un  ne  à  l'autre,  pour  ce  qu'il  n'est 
point  de  débat  du  droit  de  la  chose;  mais  est  seulement 
débat  si  le  seigneur  tient  bien  sur  refus  de  plege  *,  ou 
si  celuy  contre  qui  est  fait  l'aplegement  sur  saisine  bri- 
sée a  brisé  icelle  saisine  ou  non;  ne  en  tous  autres  ap- 
plegemens  où  il  est  ^  débat  du  droit  de  la  chose  ^. 


*  La,  manque  dans  B.  —  *  Aucuns  livres  mecieni  que,  man- 
que dans  B.  —  '  Plege  et  de,  B.  — -  ^  De  plege  et  de  saisine 
brisée  n'est  point  baillée  recreance  à  Tung  ne  à  l'autre,  pour 
ce  qu'il  n'est  point  de  débat  du  droit  de  la  chose.  Mais  est 
seulement  débat  si  le  seigneur  tient  bien  sur  reifus  de  plege, 
B.  —  »  Où  il  n'est,  B. 

*  Dans  chacun  des  deux  manuscrits^  ce  qui  suit  le  §  379  me 
parait  être  une  succession  de  formules  et  denotasrecueiliis  soit 
par  les  copistes  mêmes  des  manuscrits,  soit  par  les  proprié- 
taires des  manuscrits  qu'ils  ont  copiés.  Ces  additions  sont  très 
différentes  en  la  forme  dans  les  deux  manuscrits  quoi  qu'elles 
aient  au  fond  de  nombreux  rapports  pour  la  partie  qui  est 
commune  aux  deux,  mais  la  plus  grande  partie  manque  dans 
B.  Il  me  semble  que  c'est  ici  que  se  terminent  les  20  parties 
de  cet  abrégé  du  droit  Angevin.  La  table  du  manuscrit  B 
n'indique  aucune  division  en  20  parties.  Elle  reproduit  seule- 
ment toutes  les  rubriques  indiquant  les  subdivisions  sans 
renvoyer  aux  feuillets  du  livre.  Il  n'y  a  d'indication  de  partie 
qu'en  tête  de  la  première. 
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soubzlui  à  bonnefoyet  àbonae  fia.  Car  quant  le  chief  se 
deolt  ou  est  deshaitié,  touz  les  autres  membres  en 
sont  malades.  Et  en  telle  ellection  on  doit  considérer  xii 
choses  : 

383.  PrimOj  Que  le  juge  que  on  veult  eslire  ne  soit 
j«uoe  d'aage  ne  de  sens^  mais  soit  esleu  de  bon  aage  en 
l'on  et  en  l'autre  ;  car  Aristote  dit  que  i'omme  deyient 
saige  par  longue  pourveance  de  maintes  choses  ;  la- 
quelle longue  pourveance  ne  peut  nul  homme  avoir  s'il 
n'a  longue  vie.  Et  pour  ce  veult  conclure  que  jeune 
homme  ne  peut  estre  saige. 

384.  Secundo,  Que  on  n'ait  nul  regart  à  la  puissance 
ne  au  lignage  de  celui  qu'on  veult  eslire  à  juge  ou  gou- 
verneur; mais  à  la  noblesse  de  son  cuer,  à  Tounoura- 
bililé  de  ses  meurs,  de  sa  vie,  et  aux  vertueuses  euvres 
dont  il  a  usé  en  sa  maison  et  en  ses  autres  affaires  ;  car 
la  maison  et  l'office  doit  estre  honnourée  par  le  seigneur 
et  juge^  et  non  pas  le  seigneur  et  juge  par  la  maison 
et  office  :  combien  qui  ie  pourroit  trouver  noble  de 
cuer  et  de  lignage,  il  en  vaudrait  mielx  en  toutes 
choses. 

385.  Tercio,  Qu'il  ayme  justice  ;  car  Tulles  dit  que 
sens  sans  justice  n'est  pas  sens  ;  ains  est  malice,  et  que 
nulle  chose  ne  peut  valloir  sans  justice. 

386.  4^  ^  Qu'il  ait  bon  engin  et  subtil  entendement  à 


*  Ce  chifïï*e  et  les  suivants  jusqu'au  12<»  sont  en  chiffres 
arabes  dans  le  Manuscrit.  Il  en  est  de  môme  de  tous  les  autres 
chiffres  arabes  qu'on  trouvera  dans  les  paragraphes  qui  vont 
suivre. 

IV.  20 
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eongnoisire  ol  cnlendre  legieremeni  la  vérité  des  cho- 
ses, causes,  et  procès  qui  surviennent  devant  lui.  Laide 
chose  est  à  ung  juge  d  estre  deceu  en  son  office  par  po- 
vreté  de  sens. 

,    387.  b"*  Qu'il  soit  fort,  estable  et  de  grant  couraige. 
wide  de  vaines  paroles  et  de  vaine  gloire,  sans  croira 
ligierement  aux  paroles  de  chascun.  Il  vaultmielx  estr^ 
sage  que  le  resembler  et  ne  Testre. 

388.  6^  Qu'il  ne  soit  convoiteux  d'argent  ne  de  s&  ^ 
autres  volentez,  désirant  ne  ambicieux  de  dignit^^ 
avoir  :  car  souvent  les  vault  raielx  laisser  que  prendra  . 

389.  1"*  Qu'il  soit  très  bon  parleur;  mais  sur  touLes 
choses  se  garde  de  trop  parler  ou  trop  dire  :  car  en  trop 
parler  ou  trop  dire  ou  parler  ne  deflault  vice,  comme 
une  seule  corde  discorde  toute  la  herpe.  Aussi  une  sea/e 
parole  mal  dicte  fait  decheoir  tout  l'onneur  et  dit  du 
parleur. 

390.  8o  Qu'il  ne  soit  démesuré,  degasteur,  ne  des- 
pendeur  par  excès  :  car  pour  continuer  telles  choses  on 
devient  larron  et  râpineux,  combien  qu'il  ne  doit  estre 
eschars  ne  aver. 

391.  9'  Qu'il  ne  soit  trop  courroussable  ne  trop  dur 
en  son  ire  et  maltcilent  :  car  ire  qui  habite  en  juge  est 
semblable  à  fuuidre  qui  ne  laisse  eongnoisire  la  vérité 
qui  ne  doit  jugement  donner. 

392.  iO*  Qu'il  soit  riche,  combien  que  plus  a  l'amele 
bon  povre  que  le  mauvays  riche. 
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393.  1 1''  Qu'il  ait  eu  autre  office  où  il  se  soit  peu  ex- 
périmenter. 

394.  12^  Est  la  some  de  toutes  choses  qu'il  ait  droite 
foy  à  Dieu  et  aux  hommes  ;  car  sans  foy  et  sans  loyauté 
il  ne  peut  garder  droiture. 

395.  Juge  doit  tousjours  suivre  la  vérité  des  choses 
sans  faveur  quelconques  ce  qu'il  fera  à  peine  si  en  son 
couraige  il  a  les  choses  deffendues. 

396.  Juge  doit  'estre  wide  de  hainne,  d'amitié,  de 
pitié,  de  miséricorde,  de  ire,  de  paoup,  de  convoitise  ;  et* 
aussi  de  ce  se  doit  garder  tout  homme  qui  donne  oppi- 
nioD  contre  aucun. 

397.  Tulles  dit  que  juge  courroucié  cuide  que  mal 
faire  soit  bon  conseil  :  aussi  juge  ne  doit  pas  juger  ce 
qu'il  peut,  mais  ce  qu'il  doit. 

398.  Juge  en  faisant  son  jugement  mesmement  des 
crismes,  doit  considérer  les  choses  qui  s'ensuivent  : 
Primo,  il  doit  avoir  en  soy  grant  deliberacion,  advis  et 
eonseil  ;  2^  droicte  intencion  de  non  fléchir  pour  don, 
prière,  pour  haine,  menace,  etc...;  3®  que  l'evangille 
dit  que  tel  jugement  qu'il  fera  des  autres  on  fera  de  lui  ; 
4*  qu'il  se  doit  plus  fléchir  par  humilité  à  miséricorde 
que  '  esmouvoir  par  durté  en  justice. 


*  Qui,  Ms. 
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405.  Juge  doit  pou  parler,  pou  rire,  pou  jouer, 
pou  jurer;  combien  que  le  faire  atrempeement  n'est 
pas  mal.  Ne  ne  doit  pas  en  jugement  avoir  le  visage 
lyé.  Doit  fouir  la  compaignie  des  flateurs  et  des  rap^ 
porteurs.  Et  ne  doit  recevoir  nulz  presens  ;  car  il  seroit 
obKgé  au  rendre.  Se  doit  garder  de  noise  en  sa  maison 
et  de  toutes  choses  qui  pevent  esmouvoir  gens  à  sous* 
peczonneuses  paroles. 

406.  Juge  doit  estre  grant,  constant,  froit,  voir  di- 
sant, et  vuide  des  sept  vices  et  garny  des  quatre 
îertuz. 

Du  seremeni  de  calompne. 

407.  Juge  doit  faire  jurer  le  demandeur  qu*il  croit 
avoir  juste  cause  ;  qu'il  amènera  bons  tesmoings  et 
loyaulx  à  son  povoir  sans  riens  leur  donner  ne  pro* 
mectre  pour  lui  porter  faulx  tesmoignage,  et  qu'il  n'em- 
peschera  point  les  preuves  de  son  adversaire,  ne  ne 
dira  chose  contre  eulx  qu'il  ne  croje  estre  véritable.  Et 
le  deffendeur  jurera  qu'il  croit  avoir  droit  de  soy  def* 
féndre  avecques  les  autres  choses  dessusdictes. 


Des  deux  voyes  de  procéder  es  crimes . 

408.  Juge  doit  savoir  qu'il  peut  eslire  l'une  des  deux 
voies  à  procéder  contre  criminelx,  et  non  pas  les  deux. 
Primo,  est  ordinaire  à  prouver  par  tesmoins  ;  2®  est 
extraordinaire  à  prouver  par  gehaine.  S'il  prent  la  voie 
ordinaire  et  le  cas  n'est  prouvé,  le  détenu  doit  estre  ab- 
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soulz  et  enrové.  S'il  preot  lauire  totc ei  il  ne eonfessc 
rien,  il  doit  estre  envoyé  saDs  rien»  juger  eo  cause, 
sauf  à  le  faire  reveDir,  etc...,  et  procéder  par  ladîcte 
Toie  seulement. 

409.  Juge  doit  savoir  que  par  sept  manières  peines 
sont  à  alléguer  ou  agréger.  l*nmo^  au  regard  de  ceulx  à 
qui  est  faiote  l'iDJure,  et  de  leur  estât  et  de  leur  privi- 
lège, sâuvi=-carde  ou  franchise,  en  quoy  ilz  sont  comme 
au  Rov  aj  (TÎnor.  au  p^vs.  à  la  chose  publique,  aux 
gensdLçiise  de  çrânt  estât,  d  justice  ou  aux  ministres 
d'iceiie:  i-  3  a  re^rarj  ie  ceulx  qui  uni  faicle  l'injure  ou 
comis  ir  C3>.  o.*nje  grans  seigneurs,  ou  ministres  de 
justice,  ^eî>  i  L*gh>e.  serviteurs  et  subgetz;  3*  au  re- 
gard •:u  iicu  e;  :'^>  prescris,  c'esî  assavoir  du  lieu  où 
sest  l'aide  i  injur>r.  con.e  en  lieu  saint,  en  ville,  en  cité, 
en  graut  cnemin.  en  marché,  en  lieu  de  justice,  en  pre- 
senccr  de  pnnce.  tie  i'evesque,  du  conseil,  du  juge,  en 
lostei  de  l'une  des  parties  :  4*  par  raison  du  temps 
qui  a  rrgarù  a  deux  choses,  I  une  si  Tomme  esloit  iol 
ou  vvne,  etc.:  l'auine.  s'il  estoit  fait  de  jour  ou  de  nujt, 

à  fesie  ou  â  lerie  :  5*  au  regarxl  de  l'equalité  el  gran 

deur  du  cas  :  c'est  assavou*  de  i'enormitè  d'icelui.  de  1^9 
l'ouniîe  de  [e  faire  c.  :n:r.e  rvjoulemeal,  d*aguet  ou  emi 
apperi,  -ie  l'enieLcioa  el  courage  que  avoit  le  délin- 
quant en  >  lâisant.  :u  ce  cr  qu'il  s'en  fust  ensuy  si  sa 
mau\*iise  \.le:r.r  eus;  es:é  exécutée,  ou  de  ce  qui  s'eo 
est  des;  ?  ensuy  :  6^  ?;i  regard  de  lachoison  et  cause  que 
.»voiî  i:M^'::T,:us::;  à  û^ire  bduMe  injure,  corne  en  des- 
;*Lv.>ir dauoune  oi.ose  bieiî  laicle,  ou  par  orgueil,  ara- 
n-.v.  luxure.  *  ï'n*:rr»oe  ou  autre  vice,  cause  ou  achoisoD, 

Si 

vn  îroî'sîraîîi  ivtr  tu!i  se  mesiier  est  las  injures  faictes 
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aux  biens^de  nature,  de  fortune,  et  de  grâce  du  blecié  ; 
7^  au  regard  de  la  coustume  que  le  délinquant  a  de  faire 
ou  de  non  faire  le  cas.  Et  en  ceste  matière  se  doit  aider 
Tune  et  l'autre  partie  de  la  constitucion  comparative  ; 
en  aiant  souvenance  des  causes  malfaicleur  se  doit 
pagoir. 

L'ordre  de  examiner  prisonnier. 

■ 

410.  Par  le  greffier  ou  garde  de  la  chartre  si  tost  que 
le  délinquant  est  en  prison,  doit  estre  registre  le  jour 
qu'il  est  amené  ;  par  quel  sergent;  par  infourmacion 
d'office  ou  denonciemment;  et  de  quoy  il  esl  accusé. 
Et  ce  fait  le  juge  à  tenir  son  procès  doit  tenir  tel  ordre 
qui  s'ensuit  :  Tel  jour  a  esté  interrogué  par  ledit  juge 
tel  prisonnier  aagé  de  tel  aage  sur  le  cas  dessusdit,  le- 
quel après  son  serement  fait  de  dire  vérité,  et  qu'il 
a  par  nous  esté  adverli  de  la  coustume  du  pais,  a  con- 
gnéu  sans  gehayne  qu'il  est  natif  de  tel  lieu  ;  iilz  de  tel 
père,  qui  est  de  tel  mestier  ;  qu'il  a  esté  nourri  avecques 
telles  gens  de  telle  condicion  ;  et  y  a  servy  de  telles 
choses  ou  temps  passé,  et  sert  à  présent  de  telles  cho- 
seS|  et  a  intencion  ou  temps  à  venir  de  telles.  Et  s'il  est 
absent  de  son  pays,  soit  enquise  la  cause  de  son  ab- 
sence. Et  au  regard  desdiz  cas,  dit  qu'il  est  ainsi  et  non 
autrement,  et  soit  enquis  s'il  en  veult  croire  telz  et  telz, 
et  la  commune  renommée,  et  sur  ce  escripre  sa  res- 
ponce.  Et  ont  esté  presens  à  ce  telz  et  telz.  Tel  jour  en- 
suivant a  esté  audit  prisonnier  sa  confession  leue,  et 
icelle  de  mot  à  mot  entendue,  a  conlessé  par  son  sere- 
ment qu'elle  est  vraye,  et  l'avoir  confessé  en  telle 
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fourme  sans  force  ne  violence:  et  oultre  a  confessé  tels 
autres  cas  :  presens  à  ce,  telz,  etc..  Tel  jour  ensuivant 
par  ledit  juge  ont  esté  faiz  assembler  telx  advocatz  et 
conseillers,  en  la  présence  desquelz  les  infourmacioos 
et  confessions  dessusdictes  ont  esté  leues,  et  à  eulx  de- 
mandé conseil  et  ad  vis  qu'il  estoit  à  faire  pour  acom- 
plissement  de  justice  :  lesquelz  ont  esté  d'oppinion  que 
*  considérées  telles  choses,  il  est  expédient  pour  le  bien 
de  justice  que  ledit  tel  soit  mis  en  question  extraordi- 
naire, afiin  que  par  sa  bouche  on  saiche  plus  avant  la 
vérité  du  cas.  En  ensuivant  laquelle  oppinion,  ledit  pri- 
sonnier a  esté  despouillé.  Et  pour  ce  qu'il  a  declairé 
estre  clerc,  et  que  telz  barbiers  ont  rapporté  par  leur 
serement  qu'il  a  couronne  faicte  o  pointe  de  rasooer, 
lavons  rendu  k  Totlicial  et  baillé  à  son  promoteur  avec- 
ques  la  copie  desdictes  infourmacion  et  confession.  Ou 
s'il  n'est  clerc,  a  esté  mis  en  gehaine;  laquelle  il  a 
soufferte  et  endurée  sans  autrç  chose  confesser:  Ou,  a 
confessé  telle  chose  et  persévère  lui  estant  hors.  Neant- 
moins  lesquelles  infourmacions  et  confessions  lesdiz 
telz  ont  esté  d'oppinion  que  ledit  tel  a  desservy  telle 
pugnicion ,  à  laquelle  recevoir  ledit  juge  l'a  con- 
dampné. 


Instruceions  aux  gardes  des  pr insons. 

411.  Saichent  les  cas  de  la  detenciondcs  prisonniers; 
ne  les  partent  point  de  la  charlre  ;  enquierent  s'ilzsont 
clers  ;  serchent  lesdiz  prisonniers  et  leurs  l>ourses  en 
leurs  présences,  et  s'il  y  a  lectres  ne  autres  choses  sus- 
pectes, les  retiennent  et  baillent  au  juge  ;  leur  ostent 
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lears  cousteaux  et  saintures;  séparent  lesdiz  prison- 
niers qu'ilz  ne  puissent  parler  ensemble,  ne  eulx  entre* 
forger;  ne  laissent  parler  nulles  gens  avecques  eulx 
sans  congié,  et  encores  qu'ilz  soient  presens  au  parle- 
ment; ne  les  eslai^ssent  ne  remuent  de  lieu  en  autre 
sans  congié  ;  visitent  les  prisonniers  criminelz  quatre 
foiz  par  jour,  c'est  assavoir  au  matin^à  disner,  è  vespres 
et  au  coucher  ;  ne  facent  ne  ne  facent  faire  aucuns  mes-  ' 
saiges  aux  amis  desdiz  prisonniers  ;  et  si  les  serviteurs 
les  font,  ilz  en  respondront  ;  es  choses  qui  leurs  seront 
baillées  pour  boire,  menger  ou  autrement,  gardent  s'il 
y  a  lectres,  cousteaux,  ne  autres  choses  ;  ne  laissent 
entrer  que  les  gens  de  conseil  avecques  le  juge  quant,  il 
fera  examen  ;  ne  révèlent  riens  de  Texamen  ne  d  autre 
chose  qu'ilz  aient  ouy  dire  ;  ne  baillent  point  de  boys 
aux  prisonniers  pour  eulx  chuufer;  bien  leur  peut  on 
bailler  du  charbon  de  jours  et  non  de  nuyz. 


Serment  que  doit  faire  le  juge. 

418.  Vous  jurez  à  Dieu  et  aux  sains  evangilles  et 
par  la  foy  de  vostre  corps,  que  en  tel  ofSce  loyaument 
el  prudement  vous  porterez  les  droiz  de  l'Eglise,  du 
priace,  de  ses  subgetz  du  commun,  des  orphelins,  des 
roarchans,  avecques  les  loys,  statuz,  ordonnances,  con- 
stitucions,  usaiges,  côusturaes  du  pais  ou  de  la  cité 
vous  sauverez,  garderez  et  deffendrez  ;  justice  par  bonne 
diligence  et  excercice  vous  excercerez  et  exécuterez  ; 
des  querelles,  causes  et  procès  qui  seront  devant  vous 
rendrez  à  chascun  son  droit,  et  les  malfaiz  et  crimes 
pugnirez  et  vengerez;  toutes  pilleries,  roberies  etexac- 
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lions indeues  vous  empescherez à  vostrepoToir;  et  à  ces 
choses  ne  serés  empesché  pour  havne,  faTeur,  amour, 
don,  pronies>e,  paour.  men'^ce,  ne  pour  autre  cause  in- 
deue  :  et  entouz  autres  termes  en  cest  office  vous  porte- 
rez ainsi  que  bon  «'t  lovai  oflicier  doit  et  a  acousturoé 
faire,  et  sur  les  peines  qui  appartiennent.  Et  ainsi  vous 
le  jurez. 

Office  d'avoeai. 

413.  L'iivocat  diit  ?3rder  hardiement  et  par  bonne 
diligence  U'>  causes  de  son  client.  Ne  doit  villaineroeot 
proposer  ne  resnondre.  Doii!  présupposer  les  raisons  de 
son    rliant   telles   qu'il   ruide  lui  estre  prouffitables; 
carre  qno  l'adv-oi-at  dit  pr..-?ent  son  mai^lre  ou  son  pro- 
cureur est  esiahle  corne  si  icelle  partie  le  disoit,  si  la 
paiiione  le  contredit  présentement.  Doit  considérer  si 
pariie  adverse  dit  riens  qui  lui  serve.  Se  doit  gardera 
son  pov.jir  d'avoir  la  preuve  devers  lui.  Se  doit  prend 
carde  si  S'"'n  adversaire  conclud  bien  et  directement 
contre  lui,  et  s'il  diî  rien  qui  répugne  l'un  à  l'autre,  e^ 
si  re  que  on  dit  iontre  lui  contient  certaine  chose  pouT 
certaine  cause  et  certain  temps,  et  que  le  libelle  coia- 
licntrne  major,  minor  et  conclusion.  Se  doit  prendre 
parde  se  partie  adverse  mesie  point  propriété  avec  sai- 
sine «]uant  Ir»  c.ius-^  est  possessoire.  Doit  savoir  la  diffe- 
renée  entre  consîunie,  us  et  stille.  et  d*entre  droit  na- 
\\\xv\.  dn^it  eseript.  et  non  escript.  Doit  estre  adrerti 
t]ue  sa  pnrîie  pour  sa  présence  ne  révoque  le  povotrde 
ses  proeurrurs.  Se  doit  excuser  de  parler  contre  ting 
rieiie  homme,  contre  son  ami  ou  acointê.  Doit  tousjours 
proposer  que  le  deîîondeur  lui  a  sa  demande  confessée, 
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qu'il  en  est  commune  renommée.  Doit  porter  grant  ré- 
vérence à  chascun  et  especialement  au  juge.  Et  se  doit 
garder  à  son  povoir  de  faire  apel  de  lui.  Doit  estre  dili- 
gent de  prendre  ses  actes,  procès  et  instrumens.  Ne 
doit  avoir  part  ne  marchié  ne  convenant  en  la  cause 
q|u'ii  demaine.  Doit  advertir  sa  partie  s'il  doit  faire 
monstrée,  restitution,  restablissemens,  de  les  faire  de- 
dens  temps  deu  et  come  il  appartient,  et  si  les  choses 
levées  ne  sont  en  essence  de  restablir  autres  choses  en  . 
Heu.  Doit  aussi  savoir  si  les  monstrées,  declaracions, 
et  restablissemens  faiz  contre  lui  sont  bien  faiz  et  re- 
latez aux  matières.  Doit  estre  adverti  qu'il  peut  mectre  ^ 
ou  oster  en  sa  demande  jusques  au  jugement  par  la 
eousturae.  Doit  estre  adverii  que  en  jugement  fault  trois 
personnes,  c'est  assavoir  le  demandeur,  le  défendeur 
et  le  juge.  Advocaz  sont  diz  cculx  qui  dépendent  les 
causes  des  parties.  Âdvocat  doit  avoir  port  et  manière 
vraye,  lie,  riant  et  attrempée.  Chère  doit. estre  humble 
en  retenant  touleifoiz  Tauctorilé  de  son  estât.  Doit  re- 
fraindre  le  mouvement  et  chaleur  de  son  couraige  sans 
8oy  eschaufer  ne  esmouvoir  à  ire.  Advocat  doit  bien 
avoir  en  mémoire  touz  les  principaulx  poins  de  sa  ma- 
tière et  la  division  d'iceulx  par  membres,  afiin  que 
mieix  lui  en  souvicnge,  et  par  meilleur  ordre  les  puis- 
sent rapporter.  Doit  estre  advcrty  s'il  est  dessaisi  en 
corps  ne  en  biens  sans  matière  privilégiée,  de  soy  faire 
reaaisir  et  lever  la  main  avant  que  procéder.  Doit  estre 
adverti  s'il  a  diverses  matières,  ou  matière  qui  contien- 
gne  divers  membres  donlildoubte  les  ungs,  de  chascun 
doit  estre  ung  libelle  et  une  conclusion.  Doit  proposer 
touz  les  moiens  qu'il  pourra  servans  à  sa  matière,  adin 
que  s'il  ne  preuve  les  ungs,  qu'il  preuve  les  autres.  Doit 
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loyaumeDt  et  par  bonne  diligence  vous  exeercerez.  De 
Dolle  cause  qui  tous  semblera  juste  et  soustenable  se* 
loo  raison  vous  ne  vous  chargerez  :  si  vous  y  congnois- 
sez  le  contraire  en  quelque  estât  que  soit  le  procès  vous 
en  deschargerez.  Si  es  causes  que  vous  aurez  en  main 
^vous  voyez  le  prouffit  de  la  court  dont  elle  ne  soit  ad- 
visée,  vous  révélerez.  Mulz  faiz  ou  coustumes  que  vous 
ne  cuidez  estre  vraiz  vous  ne  proposerez.  Nulles  lectres 
injustes  contre  le  stille  de  la  court  vous  ne  conseillerez 
impetrer.  Es  escriptur^s  que  vous  ferez  nulz  articles 
imperiinens  vous  ne  mectrez.  Nulz  delaiz,  subterfuges 
ou  dilacions  frivoles,  malicieuses,  vous  ne  pourchas- 
serez. Selon  la  qualité  0U9  quantité  des  causes  etcondi- 
eîoDS  de  vos  clians  salaire  modéré  vous  prendrez.  Part 
ne  porcion  avoir  es  causes  de  voz  clians  vous  ne  pour- 
chasserez. Honneur  et  révérence  au  siège  et  juge  tant 
en  particulier  que  autrement  vous  porterez.  Les  statuz 
el  ordonnances  faiz  et  à  faire  par  justice  touchant  office 
d'avocat  vous  garderez  ;  et  en  touz  termes  vous  7  gou- 
temerez  ainsi  que  bon  et  loyal  advocat  doit  faire,  et  sur 
les  peines  qui  y  appartiennent.  Et  ainsi  vous  le  jurez. 

Office  de  procureur. 

415.  Procureur  est  celui  qui  procure  les  négoces 
d'autre  par  son  commandement.  Procureur  ne  peut  estre 
esiablien  cause  criminel  capital.  Procureur  de  chapitre 
ou  de  communité  doit  estre  establi  par  les  deux  pars 
des  presens.  Second  procureur  d'une  cause  n'a  pas  son 
enqueste  du  fait  du  premier  procureur.  Le  procureur 
d'aucun  absent  assailli  de  nouvel  du  fait  de  son  roaistre 
doit  avoir. enqueste  avenant  de  parler  à  sondit  maistre, 
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s*rlr,n  k  lieu  dont  il  est  nbsent.  Rt^vocaci':  n  de  proru- 
pr^ur  il«iit  esirf!  fiiirile  assavoir  au  juge  c.  .1  partie,  et  jus- 
<]ut:s  il  Cf.  v<)lleiit  les  procès  el  exploiz  taiz  0  ledit  procu- 
reur. Homme  excotnnicnié  ne  doit  estre  receu  romine 
procureur.  .\t)ljé  ne  procureur  d'abbé  sans  procuracion 
lif  chapitre  d'csI  il  rccevoiren  jugement.  Homme  accusé 
de  cas  de  crime,  dunint  l'accusacion  ne  doit  estre  receu 
par  procureur.  Nul  n'est  procureur  tant  qu'il  ait  prÎDS 
le  îe.z  rie  la  procuracion.  Substitut  qui  est  institué  par 
procureur  cl  n'a  contesté  la  cau.'ie  n'est  pas  révoqué 
pour  la  présence  dudit  procureur,  comme  le  procureur 
pour  la  présence  c)c  son  maistre,  pour  ce  que  icelui  pro- 
cureur est  cstabli  non  pas  de  l'auctorité  et  commande- 
ment du  procureur,  mais  seulement  du  seigneur,  el 
peut  le  procureur  après  qu'il  a  coDleslé  la  cause  faire 
substitut   S'ins    especial   mandement  :  et  se  révoque 
icelui  substitut  pour  la  présence  dudit  procureur,  pour 
ce  qu'il  est  fait  seigneur  de  la  cause  par  la  contestacîoD. 
Le  père  (lour  le  filz  et  le  filz  pour  le  père  si  ledit  filz  eîl 
en  aage  de  xxv  ans  peut  sans  mandement  ne  procureur 
plaidier  sur  le  droit  de  l'absent,  s'il  n'appert  de  votuDié 
contraire  de  celui  à  qui  est  le  droit  de  la  cause:  toulet- 
foiz  doivent  il  donner  sentence,  c'est  assavoirs'ikde- 
mandent  aura  ferme  le  juge  ;   du  père  et  du  lilzesl 
entendu  du  gendre  et  de  son  seigneur,  c'est  assaroir 
du  père  sa  femme  et  des  frères  du  mari  pour  sa  femme. 
Procureur  ne  doit  riens  faire  oultre  son  mandement;  et 
s'il  le  fait  tout  ne  vauldra  riens.  Procuracion.  d'abbaje 
doit  estre  d'abbé  et  de  couvent.  Prieur  conventuel  qui> 
8dn:nnistracion  peut  soubz  son  seel  constituer  procu- 
reur;  et  est  dit   prieur  conventuel   qui  a   trois  ou 
qu&tn  (nres  qui  chantent  à  note  toutes  les   heures 
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da  jour.  En  procuracion  de  vente  de  leritage  sont 
oecessaires  cinq  poins  :  Primo ,  de  vendre  telle  chose  ; 
S^  de  te  laisser;  S^*  de  recevoir;  4°  de  faire  bonne 
obligaçion;  5^  de  renoncer.  Mineur  de  xx  ans  ne  doit 
estre  receu  à  procureur.  Procureur  ne  doit  décliner 
8*il  n'a  povoir  especial  à  ce  ;  car  décliner  estcas  especial. 
Si  depuis  que  procureur  a  occupé  par  vertu  de  procu- 
racion, le  maistre  vend  de  ses  heritaiges,  s'il  pert  sa 
eause,  celui  qui  obtient  peut  monstrer  iceulx  héritages 
ypothequez  et  obligez  au  plait  par  le  moien  de  la  procu- 
racion. 

Serment  de  procureur. 

« 

4Ï6.  Vous  jurez  à  Dieu  et  par  la  foy  et  serment  de 
TQStre  corps,  que  preudement  et  loyaument  et  par 
bonne  diligence  office  de  procureur  vous  excercerez  ; 
bonnes  causes  et  loyaulx  et  non  autres  vous  sousten- 
drez  ;  salaires  justes  et  competens  de  voz  maistres  vous 
prendrez  ;  honneur  et  révérence  au  siège,  au  juge  et  offi- 
ciers du  prince  et  aux  advocaz  vous  porterez  ;  les  statuz 
et  ordonnances  de  la  court  vous.garderez  :  fraude,  abus 
ne  exaction  vous  ne  commectrez  ;  et  en  touz  termes  bien 
et  loyaùment  vous  y  gouvernerez. 

Office  d'enquesteur, 

417.  Quant  à  examiner  tesmoings  contre  aucune 
partie,  l'enquesteur  doit  en  premier  lieu  faire  jurer  les 
tesmoings  de  dire  vérité  en  la  cause  où  il  est  produit 
pour  tel  contre  tel  en  la  fourme  acoustumée.  Puis' faire 
mettre  en  escript  le  mestier  et  estât  du  tesmoing  avec- 


qz*rs  ï-CE  hh£r  :  t'^zj-zjH-TTe  -  s'il  €o  €*l  besMDg  doot  il 
trï*:,  Cr  rat',  i-rrr  f  1  de  qi}*!]*  dere  *rî  de  l^  parens  ; 
de  jucT  i;  n  «^?TT  .:.u  i*n:ps  pBSâê  e4  de  qnoy  il  entend 
serrir  cti  >=:ps  z:TrD:r  :  et  «'il  est  absent  de  son  pais,  en- 
qTScrre  la  c&iisr  Cr  1  «t>iieDre.  Ce  fait,  vieogne  au  iait  par- 
ûczijrT  sur  riiiT  !i  lesHiWDS  esi  prodoit  :  D  jmmo,  în- 
tcHMisrae  :ri\\  irszJiiDç  s  il  f<^et  ]e  iait  ou  par  Teoir,  on 
par  ouïr,  :u  p*rcrÊv£DCr,  ou  par  intr>>dQct^n  :  ear  autie- 
ment  oe  peu:  parler  ledit  tesaîciingqne  par  Fan  de  ses 
quatre  p-:  ïns  :  r'  >:^t  inierrc^faê  ledit  tesmmn  de  Tan, 
au  nî'is.  du  j MIT.  it:  i'riire  :  3"  du  lieu:  i*des  presens, 
elc  ..  Si  'e  irsniv'iL  CA  qu'il  le  scet  bien  que  Goillaume. 
pres*^  â  JrLèn  c%-Dt  lir7>es.  demande  quant  et  en  quel 
li^u.  es  pneseLce  de  qui,  en  quelle  monnoye  d'or  oa 
d  argent  :  $î  c'esl'C-ii  argent,  demande  si  c'estoient  gros 
ouaulre  SLcr^QCire,  ou  ^aisselle:  qui  le  nombre,  qui  le 
receul,  en  'jiijj  eiie  fui  nambrêe  et  receue;  que  le  rece- 
veur en  âst.  s'il  sunrint  illecques,  ou  s'il  j  fut  amené 
apenseemeni.  Si  ie  tesmoing  dépose  de  oir  dire,  de- 
mande à  qui.  en  quel  lieu,  par  quelle  manière  de  parier, 
s'il  aouT  d'un  :*u  de  plusieurs,  en  quelle  manière  de  pa^ 
1er.  quant  et  où  cr  tut.  S'il  dit  qu'il  croit,  demande  qui  ie 
meut  à  croire  en  Tinterrogant  des  lieux  precedens.  S'A 
le  crc>ii  par  commune  renommée,  demande  en  quelliea 
et  entre  quelles  persoiines  dignes  de  foT  en  est  telle  re- 
nommée commun:-.  L'enquesteur  doit  estre  adverty  qu6 
en  matières  crimineli^s  on  doit  très  clairement,  à  loisir 
et  au  long  examiner:  et  plus  en  matières  reellesqœ 
personnelles.  Enqueste  se  doit  prendre  si  le  lesmoiog 
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rougîst,  palist,  tremble,  varie  ou  parie  obscurément  ou 
iDcertainement  :  et  doit  saigement  et  cautement  sentir 
0  le  tesmoing  s'il  est  parent,  amy  ou  affin  de  la  partie  ; 
si  la  cause  lui  touche,  s*il  y  peut  avoir  proufit  ou  dom- 
maige  ;  s'il  a  eu  don  ou  promesse  ;  s'il  est  hayneux  à  la 
partie  ;  et  l'induire  à  son  povoir  à  ne  dire  que  vérité, 
en  Tadvertissant  des^  perilz  qui  sont  à  déposer  contre 
verilé.  Aussi  doit  estre  adverti  de  faire  rendre  raison 
aux  tesmoings  de  leur  depposicion,  et  icelle  raison  es- 
cripre.  Aussi  doit  estre  adverti  d'interroger  le  tesmoing 
s'il  ayroe  le  droit  d'une  partie  plus  que  de  l'autre.  Aussi 
doit  enjoindre  au  tesmoing  de  ne  révéler  riens  de  sa 
depposicion.  Preuve  ne  chet  point  en  chose  qui  a  tous 
est  notoire.  Preuve  est  loy  de  demonstrance  de  la  chose 
dont  il  est  doubte. 


*  Serment  d'enqtiesteur. 

418.  Vous  jurez  à  Dieu  et  par  ta  foy  et  serement  de 
▼ostre  corps  que  l'office  d'enquesteur  de  tel  lieu  proude- 
ment,  loyaument,   et  par  bonne  diligence  vous  excer- 
cerez  ;  les  enquestes,  infourmacions,  et  autres  exploiz 
qui  ne  sont  à  révéler,  vous  tendrez  segrez  ;  faveur  pour 
l*Qne  partie  contre  l'autre  vous  ne  porterez  ;  selon  la  qua- 
lité et  quantité  de  la  cause  et  condicion  des  parties 
pour  qui  vous  besoignerez  salaire  modéré  vous  pren- 
drez; fhiude,  abuz  ne  exaction  indeue  en  cest  office 
TOUS  ne  commectrez  ;  les  statuz  et  ordonnances,  qui  par 
joslîce  y  sont  ou  seront  faiz  vous  garderez  ;  révérence 
•u  siège  et  au  juge  vous  porterez  t  et  en  touz  termes 
loyaument  vous  gouvernerez.  Rt  ainsi  vous  le  jurez, 
iv/  21 
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Des  eœcepcions  decltnatoires,  dilatoires  et  peremptoires. 

419.  Excepcion  declinatoire  est  celle  par  laquelle  le 
deifeodeur  n'est  tenu  de  respondre  à  la  (^emande  du 
demandeur  par  devant  le  juge  où  il  est  adjourné.  Caste 
excepcion  naist  par  trois  manières:  la  première,  pour 
raison  de  la  cause  dont  on  fait  demande  ;  la  seconde, 
pour  raison  du  lieu;  la  tierce,  pour  raison  des  per* 
sonnes. 


420.  Par  raison  de  la  cause,  si  elle  est  espirituell 
comme  demander  par  action  simple  et  non  par  coirn^ 
plainte  ou  applegement  offrendes,  dismes,  et  autr&s 
debles  doues  à  l'Eglise  ;  ou  intenter  cause  de  mariage  ; 
esquelles  pour  décliner  on  peut  ainsi  conclure  :  t  Paur 
vous  monstrer  monseigneur  que  par  devant  vous  je  m 
suis  tenu  de  procéder  ne  avant  aler  en  caste  cause,  et 
que  folemenl  je  y  ay  esté  convenu,  vez  cy  que  je  d/; 
soit  présupposé  raison  escripte,  la  coustuma,  usaige  et 
stile  servansà  ce...» 

421.  Pour  raison  du  lieu,  come  de  la  demeure  da 
deffendeur  ou  du  lieu  duquel  on  lui  fait  demande  qoAOl 
ilz  sont  hors  de  la  juridicion  du  juge  ou  du  ressort, 
comme  en  regalle,  ou  en  autre  povoir.  Et  en  ce  on  peut 
ainsi  conclure  :  «  Pour  monstrer  mon  seigneur  que  par 
devant  vous  je  ne  suis  tenu  de  procéder  neavanfalcr 
en  ce  lieu  en  la  cause  devant  declairée  par  le  deman- 
deur, et  que  folement  y  ay  esté  convenu,  et  que  œe 
devez  donner  congié,  vez  cy  que  je  dy  :  soit  présup- 
posé, come  dessus,  etc..  » 
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422.  Pour  raison  des  personnes,  qui  se  peveni  en- 
tendre en  deux  manières,  I  une  pour  cause  de  la  per- 
sonne du  juge,  comme  quant  il  est  favorable  ou  suspect 
par  évidence  prouvable,  et  apparaissant  comme  par 
lignage,  par  affinité,  par  don.  par  hayne  injurieuse; 
quant  le  cas  ou  partie  d'iceliui  est  à  son  prouffit,  ou 
qu'il  est  couslumier  de  tencer  ou  de  injurier  partie  ;  ou 
s'il  a  esté  advocat  en  celle  cause;  ou  si  en  icelle  il  a 
usé  de  son  office  ;  ousile  terme  dedens  lequelil  en  devoit 
congnoistre  est  passé,  etc..  L'autre  manière,  par  raison 
de  la  personne  du  deffendeur  ;  corne  s'il  estoit  prebs- 
tre  ou  clerc  non  marié  en  cause  personnelle  ;  ou  clercs 
mariez  en  causes  de  crismes,  ou  en  ce  qui  en  deppend, 
mais  qu'ilz  aient  tonsure  et  habit  de  clerc,  autrement 
DOD  ;  car  en  toutes  les  autres  actions  réelles  et  person- 
nelles les  clercs  mariez  respondent  en  court  laye. 

423.  Qui  récuse  juge  come  suspect  doit  alléguer  de- 
vant celui  juge  la  cause  de  la  suspicion  ;  lequel  doit 
contraindre  les  parties  à  eulx  concorder  en  aucun  prou- 
domroe  non  favorable,  par  devant  lequel  la  cause  de  la 
suspicion  sera  prouvée  dedens  avenant  terme  :  autre- 
ment le  juge  usera  de  son  office. 

424.  Si  en  commission  a  chose  doubteuse,  le  com- 
missaire ne  congnoistra  pas  de  la  doubte,  mais  en  con- 
gDoistra  celui  qui  l'a  commis. 

435.  Si  le  deffendeur  n'est  estagier  ou  ressort  ou  en 
U  juridicion  où  il  est  convenu  en  action  personnel,  qui 
est  décliner  par  raison  du  lieu. 
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4X.  :^i  £<Mià  l'E^iâ^  oa  Uiz  en  aciioos  réelles  sont 
mictex^iueurs  ;tk  devaat  celai  où  la  chose  est  mou* 
^wmt,  oa  Ma  ?oaveraia  liea,  etc... 


4Ï7.  Si  fMà  '1  Ldià«  oa  n<3ble$  sont  traîcUez  devant 

4S.  Si  r^.cie  mariée  en  autres  actions  que  d'injures 
oa  de  5a  marccaidiie  e^t  coo?enne  ou  fail  conrenir 
sans  <oa  mari. 

439.  N  Tone  d<sré  parties  est  mineur  ou  en  poToir 
d'autre. 

430.  Si  les  actions  sont  telles  que  le  juge  n'en  doye 
coQ^oistre.  oa  ne  lui  sont  commises. 

431.  Si  d'autres  causes  que  de  celles  qui  requièrent 
célérité,  cor^œe  de  marrhans  forains,  de  édifices,  de 
injures,  de  arresis  de  biens  qui  ne  se  povent  garder, 
de  cas  de  péril,  il  coognoist  hors  assise  sans  commis- 
sion. 

43â.  Si  on  est  exempt  de  Juge  par  clain  d'appel  de 
juslice  ou  aulremenl. 

433.  Qui  tire  à  garant  ne  peut  plus  décliner  d'icelle 
court,  ne  celui  qui  !e  prent  en  garanlaige,  combien 
qu  iiz  soient  estagiers  ailleurs. 

434.  Gens  laiz.par  raison  de  contract,  de  forfait  coo- 
niisen  la  juridicion  dont  ils  veullent  deelioer,  code 
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consentement  exprès  ou  taisible  respondent  en  ladicte 
jfnîdicion,  combien  qu'ilz  n'en  soient  subgetz  ne  esta- 
giers:  mais  non  obstant  ce  le  seigneur  dont  ilz  sontsub- 
l^etz  et  estagiers  en  aura  la  court  s'il  la  requiert  ;  car  en 
M)n  préjudice  ses  subgetz  ne  pevent  faire  consentement 
oe  con tract  qui  lui  estent  son  droit. 

435.  Gens  d'Eglise  et  diercs  respondent  en  court  laye 
cirilement  d'infraction  de  sauvegarde,  et  de  l'injure 
Taicte  à  partie  pour  tant  qui  touche  Tinfraction  ;  et  au 
regard  du  délit  ilz  sont  renduz  à  l'evesque;  et  pour 
l'amende  de  la  court,  despens  et  interestz  de  partie  leur 
lemporel  sera  saisi  et  les  fruiz  levez  jusques  à  satisfa- 
non.  Et  par  la  fourme  dessusdicte  respondent  de  port 
l'armes  et  d'exploiz  de  justice  temporelle.  Et  sont  au- 
mns  d'oppinion  que  l'interest  de  la  sauvegarde  qui  est 
m  Roy  atrait  à  soy  toute  la  cause. 

436.  Des  cas  de  nouvelleté,  soit  entre  gens  d'Eglise 
DU  autres  touchans  les  dismes,  offrendes,  etc.,  la  court 
laye  congnoist;  car  ce  n'est  point  décider  le  prin- 
cipal. 

437.  Chascun  justicier  hault,  moyen  ou  bas,  pevent 
contraindre  gens  d'Eglise  à  mettre  hors  de  leurs  mains. 
Dedairé  par  arrest. 

438.  Clerc  qui  use  de  marchandise  ou  autre  negocia- 
cion  temporelle  respond  à  cause  de  ce  en  court  laye; 
car  le  privilège  des  clercs  regarde  et  est  octroyé  à  ceulx 
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qui  servent  à  l'Eglise  *  toutes  autres  choses  laissées, 
corne  dit  raison.  Et  d'iceulx  privilèges  ne  jouissent  point 
bouchers,  escorcheurs,  courreurs,  tenneurs,  et  telles 
gens,  etc. 

439.  Clerc  qui  n'a  obligé  que  ses  heritaiges  respon- 
dra  en  court  laye  de  telle  obligacion. 

■ 

440.  On  ne  doit  recevoir  louagier  ailleurs  privilégié 
à  décliner  de  la  juridicion  où  est  assise  la  maison  où  il 
demeure. 

441 .  Si  clerc  non  marié  espouse  fille  o  laquelle  lui 
seul  ou  autres  de  son  sceu  eussent  par  avant  habité,  ou 
s'il  prent  pucelie  qui  depuis  faulce  son  sacrement  et 
depuis  la  reprent,  esdiz  cas  il  est  bigame,  et  par  ce  ne 
se  peut  aider  des  privilèges  de  clergie.  Mais  s'il  est 
prins  pour  delict,  lui  possidant  tonsure,  l'evesque  aura 
la  detencion  de  sa  personne  et  congnoistra  du  débat  de 
savoir  s'il  est  bigame. 

442.  Des  cas  advenuz  lui  estant  clerc  KEglise  a  la 
congnoissance^  supposé  que  au  temps  de  la  citacion  le 
malfaicteur  soit  marié  à  femme  veufve. 

443.  D'injures  dictes  par  clerc  à  juge  lay  en  jugeibent 
n'est  rendue  la  court  à  l'evesque. 


*  Ce  qui  suit  est  écrit  dans  lo  Manuscrit  comme  formant  on 
paragraphe  distinct. 
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444.  Le  chapitre  des  clercs  ou  livre  de  Parlement  dit 
que  le  juge  lay  ne  peut  toucher  au  prinsonnier  qui 
s'ayeue  clerc,  combien  qu'il  ne  soit  point  tonsuré;  mais 
le  doit  faire  parler  au  promecteur  pour  enquérir  de  lui 
où  sont  ses  tesmoings  et  ses  lectres  pour  faire  son  pro- 
ces,  et  cependant  il  demourra  prisonnier  du  juge  lay 
puisqu'il  ne  posside  tonsure.  Dit  oultre  ledit  chapitre 
que  si  ung  clerc  non  marié  cnfraint  la  sauvegarde  du 
Roy  et  il  est  pour  ce  enprinsonné,  il  sera  rendu  à  l'eves- 
que  pour  le  débat  simple  par  tel  convenant  quel'official 
fenvoyera  à  ses  journées  devant  le  juge  royal  pour 
respondre  sur  ce  à  la  sauvegarde  de  quant  qu'il  lui  sera 
demandé.  Aussi  dit  ledit  chapitre  que  si  clerc  est  prins 
pour  l'un  des  trois  cas,  c'est  assavoir  de  leze  magesté, 
de  falcificacion  deseaulx,  ou  de  faulce  monnoye,  il  sera 
rendu  à  l'evesque  ;  mais  il  lui  sera  deffendu  de  non 
l'examiner  sans  appeller  les  gens  du  Roy,  etc.. 

445.  La  court  de  l'Eglise  n'a  aucun  exploit  de  fait  sur 
ung  clerc  marié  accusé  par  la  court  laye  d'avoir  comis 
usure  en  sa  marchandise  ;  fut  requis  par  l'evesque  di- 
sant que  c'estoit  delict  :  auquel  fut  respondu  ses  choses 
que  le  clerc  marié  estoit  marchant;  que  l'usure  deppen- 
doit  du  fait  de  sa  marchandise  ;  que  l'action  estoit  ci- 
vile ;  que  le  fait  delusure  estoit  contract;  que  c'estoitfait 
contre  les  prohibicions  royaulx  ;  que  c'estoit  fait  popu- 
laire regardant  le  peuple  ;  que  c'estoit  négoce  temporel, 
et  que  par  cesmoiens  la  court  laye  en  devoitcongnoistre. 

446.  Clerc  non  marié  par  desaisine  de  son  temporel 
sera  contraint  à  payer  l'amende  en  quoy  il  sera  tauxé. 
Et  s'il  n'a  temporel  et  il  soit  de  mestier,  inhibicion 
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pourra  estre  faicte  à  ceulz  de  son  mesiier  de  ne  le  rnec- 
tre  en  euvre  tant  qu'il  ait  payé  l'amende. 

447.  Homme  lay  qui  fiert  clerc  amendera  l'excès  au 
procureur  de  court  laye.  Et  neantmoins  pourra  estre 
traictié  en  la  court  de  l'Eglise. 

448.  Eglise  métropolitaine  est  celle  où  il  a  arche- 
vesque.  Le  calhedral  est  celle  où  il  a  l'evesque.  Le  col- 
légial est  celle  où  il  y  a  chanoines  et  chapitre  ^ 

Eœcepcions  dillatoires^. 

449.  Excepcions  declinatoires  '  sont  en  effect  toutes 
les  choses  par  lesquelles  le  defTendeur  délaye  et  dissi- 
mule le  principal  de  la  cause  sans  respondre  aux  (m 
peremptoires  du  demandeur.  Il  y  a  dillatoires  de  stille, 
dillatoires  de  personnes,  et  dillatoires  de  cause.  Et  se 
doivent  proposer  par  ordre  :  c'est  assavoir  les  dilatoires 
de  personnes.  Les  premières  dillatoires  de  personnes  font 
congnoistre  quant  le  demandeur  n'est  partie  à  ester  eo 
jugement  comme  mineurs  ou  gens  qui  sontsoubzao- 
Iruy  povoir.  Moine  cloislrier.  Prieur  sans  procuracioD 
d'abbé  et  de  couvent  et  de  son  prieur  conventuel: 
Femme  sans  l'auctorité  de  son  mari  en  autres  actions 


'  Les  trois  phrases  de  ce  paragraphe  sont  séparées  dvis  le 
Manuscrit  comme  faisant  trois  paragraphes  distincts.  —  '  La 
table  en  tôte  du  Manuscrit  indique  cette  rubrique  comme 
devant  se  trouver  au  f»  87,  mais  c'est  une  erreur,  la  partie  des 
exceptions  dilatoires  commence  en  réalité  au  ^86,  v«.  — 'Sic, 
Ms.  Il  est  évident  qu'il  faut  lire  ici  :  diUatoire$. 
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que  d'injures  ou  du  fait  de  sa  marchandise.  Mari  sans 
procuracioD  de  sa  femme  es  causes  d'elle  touchansson 
beritaige,  s'il  n'y  a  enfans  d'eulx  deux,  ou  des  meubles 
d'elle  avant  communité.  Personnes  à  qui  on  a  pourveu 
de  tuteur  ou  curateur.  Si  tuteurs  ou  curateurs  n'ont  tu- 
telles ou  curatelles.  Si  procureur  est  telle  personne/ou 
que  la  cause  soit  telle  qu'elle  ne  puisse  occuper,  comme 
mineur,  ou  laquelle  est  criminelle.  Si  procuracion  de 
communité  ne  contient  que  la  plus  grant  et  saine  partie 
ait  constitué,  et  que  ce  soit  par  le  congié  du  prince,  sei- 
gneur ou  juge  soubz  qui  riz  sont.  Si  les  constituans  ne 
peyent  constituer,  comme  mineurs  ou  gens  inhabiles  à 
contracter.  Si  procuracion  ne  contient  ce  qu'elle  doit, 
c'est  assavoir  qu'il  y  ait  deux  tesmoings  et  ung  notaire, 
ou  deux  notaires,  et  qu'elle  soit  scellée  du  seel  qu'elle 
doit  sans  rasure  ne  autre  suspeczon,  et  qu'elle  soit  don- 
née depuis  revocacion  :  si  elle  ne  contient  le  mande- 
ment especial  dont  contens  est.  Si  commission  come 
iMtis  ou  au  autre  impetracion  n'est  impetrée  en  la  qua* 
lité  que  on  procède,  comme  bail,  tuteur,  etc... 

450.  Dillatoires  de  slille  :  distribucion  de  conseil  ;  cop* 
pie  et  jour  à  délibérer,  lequel  jour  à  délibérer  garant 
n'a  point  de  leclres  impetrées  devant  le  garantaige  prins 
pour  ce  qu'il  m  jour  de  dire  son  garantaige,  et  qu'il  re- 
présente l'autre  qui  depuis  qu'il  le  tira  à  garant  ne 
Teust  point  eue. 

451 .  Actente  de  conseil  ;  enqueste  de  demande  qui 
est  de  poursuite  d'autre  fait,  laquelle  ne  se  fait  point 
après  monstrée,  se  fait  bien  après  enqueste.  Et  n'y  a 
point  de  monstrée  en  matière  générale  et  universelle, 
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OU  quant  1  opposicion  est  donnée  sur  la  chose  en  ma- 
tière de  succession,  en  matière  pure  personnelle,  et  en 
plusieurs  autres  cas  et  matières. 

452.  Procureurde  demandeur  a  enqueste  desdeffaulz, 
non  pas  de  l'amende  :  et  procédera  ledit  procureur  du 
demandeur  en  cause  neantmoins  iadicte  enqueste  ;  mais 
Tenqueste  prinse  des  deffaulx  par  le  procureur  du  def- 
fendeur  fait  cesser  le  principal  pour  une  foiz,  si  les 
adjournemens  ou  l'un  d'eulx  ont  esté  baillez  au  mais- 
tre  ;  car  s'ilz  sont  baillez  au  procureur,  il  a  enqueste 
que  son  maistre  fist  aux  jours,  et  non  pas  s'il  eust  lesdîz 
jours.  Et  en  ce  cas  ne  cesse  point  le  principal  ;  mais  en 
l'autre  cas  il  cesse.  Et  si  les  adjournemens  baillez  an 
maistre  ont  esté  baillez  en  jugement,  le  procureur  n'a 
pas  enqueste  si  son  maistre  eut  les  jours,  pour  ce  que 
justice  est  informée  qu'il  les  a  euz  en  tant  qu'il  descend 
de  court;  et  aussi  le  maistre  ne  seroit  pas  r^ceu  à  jurer 
point  de  jour,  pour  ce  que  le  defTault  descent  de  écart 
come  dit  est,  pour  quov  sans  cause  seroit  baillée  en- 
queste que  son  maistre  en  fist;  et. en  ce  cas  ne  cesse 
point  le  principal. 

153.  Avenantement  de  jour  simple  s'il  ne  contient 
huitaine,  et  des  autres  sMlz  ne  contiennent  xv»'aui 
deffendeurs,  et  non  aux  demandeurs.  Et  ne  se  avenan- 
tent  point  jours  après  lecture  des  deffaulx  faîz  ;  car  c'est 
procéder  au  principal  qui  porte  taisible  renonciacion  à 
tel  delay. 

454.  Revocacion  de  procureur  par  procureur  du 
maistre  sans  protestacion  par  exoine  ou  autrement,  si 
Iadicte  revocacion  expressément  faicte  les  parties  ont  eu 
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congnoessance  frarie  adjourner  son  seigneur  en  court 
souveraine  à  ce  que  on  lui  vouldra  demander  ;  appeller 
d'aucun  incident  ou  accessoire»  monstrée  et  declaracion 
de  lieu,  de  temps,  de  chose  et  de  personne. 

455.  Qui  se  vante  du  droit  d'autruy  et  n  a  possidé  par 
an  et  par  jour  en  matière  possessoire  ou  par  x  ans  en 
petitoire,  le  fault  fournir  d'action. 

456.  Fault  requérir  la  court  par  le  seigneur  ou  son 
procureur  duquel  on  est  estagier  en  action  personnel, 
ou  en  action  réel  par  le  seigneur  dont  les  choses  sont 
roouvans. 

457.  Qui  est  dessaisi  sans  matière  privilégiée  se  doit 
faire  resaisir  avant  que  procéder. 

458.  Qui  ne  veult  poursuivre  adjournemenl  simple 
DOD  declairé  doit  demander  trêves  avant  declaracion  de 
la  cause  pour  en  estre  envoyé  sans  jour  ;  jurer  qu'on  ne 
s'est  point  clamé  l'un  de  l'autre  ;  impetrer  lectresd'estat, 
lesquelles  en  actions  criminelles  n'ont  point  de  lieu  si 
par  exprès  n'y  sont  declairées.  Si  parties  conjointes  ne 
sont  toutes  présentes,  fault  cesser  des  preseas  pour  les 
absens.  Quant  héritiers  sontadjournez  simplement  pour 
reprendre  ou  cfelaisser  procès,  on  ne  cesse  point  des 
presens  pour  les  absens  ;  mais  fault  que  chascun  re- 
prenge  le  procès  pour  telle  porcion  comme  il  est  héri- 
tier. Si  en  cause  de  retrait,  de  peine  commise,  de  def- 
fault  devant  arbitraires  S  dé  méfiait  dedens  terme,  de 


*  Sic  Ms.;  11  faut  lire  arbitres. 
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trêves  enfraintes,  de  veoir  révoquer  une  gaigde  de 
cause,  à  veoir  vendre  gaiges  en  cas  d'appel  en  inter- 
rupcion  pourcongnoislre  ou  nyer  son  signet,  pour  re- 
prendre ou  délaisser  procès,  on  est  adjourné  declairee- 
ment  et  nommément  en  celle  demande  ;  et  doit  on  estre 
adverti  d'avoir  recours  au  premier  adjoumement  de 
retrait  ou  de  interrupcion,  avant  que  si  le  tenement  se 
passoit  avant  declaracion  de  cause  que  les  àdjoumei 
ne  feussent  receuz  à  jurer  point  de  jour.  Si  adjoume- 
mens  sont  baillez  à  autres  personnes  que  à  Tomme,  sa 
femme,  son  procureur,  son  clavier,  son  fllz  aagé  de- 
mourant  avecques  lui,  à  l'aisné  filz  ou  aisnée  fille  entre 
les  nobles,  au  pfegeur  par  comission  de  juge  es  causes 
où  ilz  sont  pièges,  à  son  sennechal  tenant  ses  plez,  sod 
receveur,  son  sergent,  les  officiers  du  lieu  duquel  liea 
Tadjourné  soit  subget  du  seigneur  qui  lui  a  fait  bailler 
Tadjournement.  Qui  a  exoine  de  malladie  de  son  père, 
de  sa  mère,  de  sa  femme,  de  son  enflant,  son  oncle,  soa 
nepveu,  en  péril  de  mort,  de  femme  grosse  preste  d'en- 
fanter, ou  gisant,  ou  d'autre  maladie,  de  eauesdea* 
seurees  ou  de  tempestes,  de  pors  brisez  quant  on  oe 
peut  passer  ailleurs,  de  adjournemens  preallables  en 
court   souveraine  touchant  son  heritaige  quant  on  est 
defiendeur  es  deux  cours  de  citacion  personnel,  les 
mander  par  religion,  ou  jurer  que  on  l6s  avoit.  Eioiae 
de  procureur  prinse  en  voye  de  court  en  envoyant  h 
fondacion  ;  exoine  mandée  révoque  procureur  par  non 
puissance  come  autre  procureur.  Si  escoUier  n'a  esté 
deux  mois  incessaument  à  l'escolle  et  continue  deux  en 
trois  foiz  la  sepmaine.  Home  emprisonné  ne  doit  donner 
responce,  car  il  est  despouillé  de  sa  personne.  Qui  est 
appelle  pour  respondre  ou  délaisser  procès  n'a  nuli  de- 
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laiz  que  enqueste.  Affine  n'a  nulles  enquesies  si  son 
maislre  ne  les  avoit,  car  la  cause  est  en  lui.  En  actions 
oriminelles  n'a  nulz  delaiz  et  ne  s'en  doivent  nulz  don- 
ner à  gens,  s'ilz  ne  sont  parties  corne  opposans  ou 
eontreapplegeurs.  Sentence  de  arbitre  n'est  point  exécu- 
toire s'il  n'est  commis  de  juge.  Si  arbitres  ne  sont  touz 
presens  on  nedoit  procéder  s'ilz  ne  sont  telles  personnes 
qu'île  ne  puissent  eslre  arbitres,  comme  sours,  muetz, 
forceneZy  excommeniez,  femme  si  elle  n'est  noble  et 
qu'elle  ait  juridicion,  serf,  moyne  sans  le  congié  de  son 
abbé.  Si  procureur  sans  le  povoir  especial  a  fait  com- 
promis ou  arbitraige.  Si  arbitres  ne  procèdent  ordre  de 
droit  gardée.  Si  ia  cause  est  telle  qu'elle  ne  puisse  cheoir 
en  arbitraige  comme  crime,  franchise,  etc..  Qui  doit 
re!3poDdre  péremptoirement  est  hors  de  toutes  les  fins 
declinatoires  et  dilatoires.  Qui  est  adjourné  en  court  non 
capable  es  causes  où  teneraent  court  par  an  et  par  jour, 
oomme  en  retrait,  interrupcion,  etc.,  délayer  tant  que  le 
lenement  soit  parfait  et  puis  décliner.  On  ne  peut  con- 
clure devant  le  lieutenant  du  seneschal  à  continuacion  * 
de  rente  s'il  n'est  commis  libelle  et  conclusion.  De  son  fait 
doivent  estre  faiz  certains,  et  de  fait  d'autruy  pevent  estre 
ftàz  alternatifs.  Sentence  obtenue  sur  saisine  de  heri- 
taige  doit  estre  mise  à  execucion  dedens  l'an  ;  car  au- 
trement pnrlie  adverse  par  an  et  par  jour  depuis  la  sen- 
tence avoit  recouvert  saisine  ;  mais  sentence  en  autre 
chose  que  en  saisine  est  exécutoire  jusques  à  xxx  ans. 
Qui  demande  tout  ce  qui  appartient  à  lui  et  à  autres. 
Qui  demande  en  deux  cours  une  mesme  chose,  ou  deux 


*  MBs  Coniumacion,  V.  OHiprèa>  page  S84. 
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foiz  une  mesnie  court.  Qui  teod  à  deux  fins  repugnans 
l'un  à  l'autre.  Qui  demande  avant  terme.  Qui  demande 
plus  qu'il  ne  doit.  Qui  se  vante  d'actes  les  doit  inconti- 
nent monstrer.  Qui  conclud  à  continuacion  ^  de  rente  et 
n'a  fait  rcqueste  que  des  arrérages.  A  gens  de  religion, 
de  collège  et  de  communité  ne  fault  point  de  grâce.  Par 
adjournementespicial  on  ne  peut  faire  autres  demandes: 
par  ung  gênerai  ou  en  peut  faire  tant  que  on  veult  sar 
piez  sans  prendre  appoinctement  sur  l'un.  Qui  relaisse 
son  libelle  ou  partie  d'icelui  pert  sa  cause. 


Excepcions  perempioires, 
'  459.  Excepcion  pereroptoire  est  celle  fin  laquelle 


*  Le  mot  du  Manuscrit  peut  bien  être  lu  eontumadon  qui 
ne  présente  aucun  sens.  Je  pense  qu'il  faut  ici  et  plus  haut 
lire  continuacion  ;  car  celui  qui  ne  demande  que  les  arrérages 
échus  d'une  rente  ne  demande  pas  par  cela  même  qu'on  lui 
continue  à  l'avenir  le  service  de  la  rente,  il  faut  une  demande 
expresse  sur  ce  chef;  c'est  ce  qui  résulte  du  passage  où  le 
même  mot  se  retrouve  quelques  lignes  plus  haut  ;  le  sénéclwl 
ne  peut  être  appelé  à  statuer  sur  une  semblable  demande 
qu'autant  qu'elle  est  formulée  dans  le  libelle  qui  le  saisit  delà 

cause. 

*  Une  erreur  dans  le  numérotage  provisoire  des  paragra- 
phes fait  avant  l'impression,  a  amené  un  défaut  de  conco^ 
dance  entre  les  numéros  définitifs  et  ceux  cités  dans  la  pré- 
face de  ce  texte,  pages  130  et  suivantes.  Voici  les  rectifica- 
tions à  faire. 

Page  rSO.  -  c'est  le  §  379  qu'il  faut  citer  au  lieu  du  §  380. 
—     132.  —  §§  419  à  460  au  lieu  de  420  à  461. 

—  {$  444  au  lieu  de  445 

—  §  459  au  lieu  de  460. 
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moDstrée  ou  prouvée  perimist  et  fait  mourir  le  négoce 
ou  fait  contre  celui  contre  qui  ladicte  fin  est  proposée. 
Et  ne  seroit  pas  (in  peremptoire  proposer  alongement 
de  terme  de  la  debte  que  on  demande  ;  ou  proposer  que 
le  demandeur  demande  trop.  Mais  en  eifect  sont  uns  de 
non  recevoir  dilatoires  qui  perimissenl  seulement  l'ins- 
iaoce  et  non  pas  le  négoce.  Les  peremptoires  qiii  péri- 
missent  les  négoces  et  portent  absolucion  de  demande 
sont:  negociacion  lait  contraire  de  la  demande;  paie- 
ment ;  quictance  ;  donnoison  ;  transaction  ;  accord  ;  con- 
tract;  appointement;  sentence;  absence  ;-  decepcion; 
prescripcion  ;  tenement  ;  consentemeut  de  partie  ;  mino- 
rité; fauczonnerie;  dueil  ;  fraude;  crainte  ;  erreur  ;  igno- 
rance ;  novacion  de  contract  ;  interrupcion  de  procès  ;  et 
telles  choses,  etc..  Qui  prent  son  principal  sansprotes- 
(acion  de  la  peine  ne  peut  plus  demander  ladicte  peine. 
Qui  a  eu  trois  tutelles  ^  peut  refuser  la  quarte.  Qui  tire 
à  garant  et  doubte  que  on  lui  faille  doit  impelrer  man- 
dement pour  estre  receu  à  se  deffendre  de  soy  s*il  n'est 
prîns  en  garantaige.  Confession  iaicte  en  jugement  pré- 
sent celui  à  qui  elle  sert  vault  chose  jugée.  Qui  auctorise 
sa  femme,  il  s'entend  es  causes  d'elle.  Presumpcion  de 
droit  porte  plaine  preuve  tant  que  le  contraire  soit 
prouvé.  Qui  veult  tirer  à  garant  aucun  envers  le  sei- 
gneur d'aucune  court  en  laquelle  celui  que  on  tire  à 
garant  n'est  tenu  de  respondre  ;  fault  faire  adjourner  le 


Page  133.  -  §  459  au  lieu  de  460. 
Pages  134  et  135.  —  §§  380  et  381  au  lieu  de  381  et  382 
Page  137.  —  §  459  au  lieu  de  460. 
—  §  402  au  lieu  de  40:1. 

'  Euy  tuielleSy  en  interligne. 
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seifiTDeur  d'îcelle  court  en  coarl  sonreraine,  et  illec  le 
tirer  à  garant  ^  Quant  aucun  fait  adjounier  deux  sei- 
gneurs de  fié  en  court  suzeraine  pour  ce  que  en  chas- 
cune  de  leurs  cours  on  lui  fait  question  de  bailler  par 
diTÎsion  certaine  chose  nomée  aflSn  de  discuter  entre 
eulx  en  ladicte  court  suzeraine  k  qui  il  doit  obéir  d'icelle 
chose  nomée,  il  est  neccessité*  sur  peine  d'aToir  lesdiz 
seigneurs  despens  et  la  court  suzeraine  amende,  qu'il 
monstre  péremptoirement  desdictes  demandes  par  acte 
de  chascune  desdictes  cours.  Et  sont  d*opinion  J.  Poiu*- 
nier,  juge,  et  Perot,  que  le  subgiet  peut  faire  bailler 
ledit  adjoumement,  combien  que  l'un  d'iceulx  seigneurs 
soit  subgiet  de  l'autre.  Baillée  faicte  par  le  prebstre  de 
chose  de  l'Eglise  sans  décret  ne  vault.  Si  je  demandt 
ma  debte  par  autre  accion  qu'elle  ne  m'est  deue  et  j'en 
suis  débouté,  je  la  puis  demander  par  action  deue. 
Sei^nt  ou  autre  officier  par  commission  de  juge  peat 
aler  donner  procuracion  par  non  puissance  à  personne 
impotent  en  présence  de  tesmoings,  et  le  juger  de  h 
submission.  Sanscongié  de  court  pour  la  référencée! 
intereslz  d'elle,  de  cause  pendant  en  icelle  ne  doit  on 
tractier;  bien  peul  Tune  partie  confesser  le  droit  à 
l'autre  ou  pevent  accorder  ou  cas  qu'il  plaira  à  la  court. 
Sergent  ne  peut  intimer  tesmoings  que  en  son  poToir 
de  son  office,  ne  par  commission  d'enquesteur  ;  mais 
par  commission  déjuge  il  le  peut  faire.  Pruiz  lever  en 
la  présence   du  seigneur  ne  se  pevent  repeter  et  est 
veu  les  donner.  Qui  relaisse  son  libelle  ou  partie  d'ice- 


*  Ce  qui  suit  jusqu'à  subget  de  f  autre,  est  en  renvoi,  dPtine 
autre  écritiure,  au  bas  des  fi^  91  v«  et  92  t«.  En  tâte  est  écrit  : 
Stuy,  et  le  derrenier  du  lxx. 
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lui  perl  sa  cause.  Gens  d'Eglise  ne  reprennent  point 
les  procès   de  leurs    predicesseurs  s'ilz  ne  veullent, 
pour  ce  qu'ilz  ne  sont  point  héritiers.  Qui  veult  faire 
rexaminer  tesmoings,  il  doit  alléguer  faveurs  damna- 
bles  de  Tenquesteur,  ou  dons  ou  promesses  excessives 
prises  ou  acceptées  par  ledit  enquesleur.  Nobles  sont 
exemps  de  toutes  exactions  et  servitudes  personnelles, 
ai  leurs  femmes  après  leur  décès  estnns  veufves  com- 
bien qu'elles  soient  roturières.  On  ne  tauxe  despens 
pour  le  salaire  d'un  procureur  poursuivant  ou  d'une 
umple  personne  fors  de  la  contestacion  d'affermer  et 
respondre  et  le  jour  du  droit.  Les  evocacions  de  jours 
par  cy  corne  aie  est  sont  ostées  par  les  corrections 
des  Grans  Jours.  Sergent  en  présent  meffait  sans  'com- 
mission  peut   prendre   malfaiteur  et  le    mettre    en 
oiain  de  court  ;  et  bailler  en  garde  les  choses  d'ap- 
plegement  ou  complainte  ;  et  garnir  la  main  quant  il  y  a 
requeste  de   lectre  fourmée  applegée,  jugié,  ou  con- 
dampnacion  de  court.  Qui  demande  les  nourrissemens 
iaiz  à  ses  enfans  ou  nepveuz  ou  à  autres  ainsi  con- 
jointes sans  protestacion  :  alléguer  excepcion  depecune 
non  nombrée  dedens  deux  ans  qui  est  en  pais  coustu- 
mier  a  lieu  seulement  en  prest  ;  qui  demande  le  prest 
bit  à  celui  que  on  savoit  estre  en  povoir  paternel; 
quant  on  s'est  autreffoizdelaissiéde  la  demande;  quant 
usuihictier  demande  chose  qui  touche  propriété;  qui 
demande  prestz  faiz  à  gens  deffenduz  ;  qui  allègue  sai- 
sine de  soy  qu'il  a  eue  come  fermier,  louagier,  ou 
usufructier;  que  la  saisine  alléguée  a  esté  soufferte  par 
tollerance,  courtoisie,  etc.  Saisine  alléguée  sans  tiltre 
ne  vault.  Qui  fait  saisir  sur  autre  appelle  sa  partie  sai- 
sie. Novacion  et  alongementde  termes  deslient  pièges  et 

IV.  22 


obligé:»,  (jui  sans  tiltre  lieve  les  fraiz  de  heritaige  et 
depuis  Tacbate  certaine  somme,  s'il  est  adjoaraéen  de- 
mande de  retrait,  la  valeur  des  fniiz  lui  seront  ralMilai 
pour  ce  qu'il  a  tout  acheté  ;  et  pour  ce  la  proTÎsîon  est 
SOT  faire  donner  les  fruiz  ou  acheter  le  fons.  Ou  chapitre 
des  cas  qui  pevent  toucher  le  Bot  et  KeTesque  ou  lirre 
de    Parlement,   est    escript   que  taire  ioTenlaire  est 
exploit    de  haulte  justice,  et  que  levesque  sur  ses 
subgez  en  la  justice  du  Rot  sans  appeller  les  officiers  do 
Rot  ne  pevent  faire  inventaire  des  biens  de  sesdii 
subgelz  ;  et  encores  usent  les  evesques  de  cest  exploit 
par  tollerance  du  Rot.  liem^  Est  contenu  oudit  chapitre 
que  le  Roy  peut  mètre  en  sa  main  le  temporel  d'uo 
evesque  iceîui  mort,  et  le  faire  gouverner  comme  eo 
regalle,  et  faire  touz  les  fruiz  siens  des  exploiz  de  la 
justice  et  de  touz  les  biens  temporelz,  jusques  à  ce  qu'il 
y  ait  evesque.  Et  peut  donner  le  Roy  pendant  le  temps 
du  regalle  touz  offices  et  bénéfices,  excepté  cures.  Et  si 
le  Pape  et  le  Roy  donnoient  touz  en  ung  mesme  temps, 
le  don  du  Roy  passeroit,  et  du  débat  congnoistroil  II 
court  de  Parlement.  Et  dit  oultre  que  es  cas  de  regalle 
on  ne  prescript  point  contre  le  Roy,  c'est  assavoir  que  si 

• 

à  mauvays  tiltre  aucun  tient  bénéfice  par  lx  ans  qui 
soil  vacqué  en  regalle,  le  Roy  le  peut  donner  à  autre, 
supposé  que  lors  ne  dure  pas  le  rcgalle,  et  du  débat 
congnoislra  ladicle  court,  ftem,  Est  contenu  oudit  cha- 
pitre que  la  pugnicion  des  bougres  appartient  à  la 
juslico  temporel  ;  mais  si  l'evesque  avoil  prins  le  délin- 
quant par  avant,  il  respondroit  par  devant  lui  du  pechié 
pour  tant  que  touche  l'ame,  et  demourroit  la  pugnicion 
du  crime  à  la  court  laye.  Oullre  est  contenu  oudit  livre 
ou  (îhiïpitro  dos  ordonnances  royaulx  faictes  l'an  mil 
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iii^^Lvi  que  le  Roy  ordonna  par  le  conseil  des  trois 
estaz  du  royaume  icelle  ordonnance  confermée  par  le 
grant  conseil,  que  aucun  ne  fist  transport  ou  cession  de 
debte  en  plus  puissant  personne  par  donnoison,  ven- 
dicioD,  ne  autrement  à  gens  privilégiez  par  scolarité  ne 
autrement,  et  que  touz  telz  transports  et  cessions 
seroient  reputez  nulz  et  de  nulle  valeur.  Et  aussi  voult 
et  ordonna  que  les  transporteurs  perdissent  leurs  ac- 
cions,  et  les  acceptans  pugniz  d'amende  arbitraire,  et 
condampnez  es  fraiz,  mises  et  interestz  de  parties 
adverses.  Si  jugé  ou  condempnacion  de  court  est  misen 
requeste  de  lectre  et  plege  baillé,  soit  taux  d'amende 
ou  autre  condempnacion,  non  obstant  opposicion  ou 
appellacion  la  main  sera  garnie  du  contenu,  etc., 
declairé  en  ladicte  assise.  Justice  infourmée  de  la  maie 
administracion  de  tuteur  ou  de  curateur  leur  peut  inter- 
dire et  les  intimer  si  besoing  est  et  pourveoir  d'autres 
tant  au  gouvernement  des  mineurs  que  de  poursuivre 
la  malle  administracion.  Trencheys  de  boys  sont  deffen- 
sables  jusques  à  trois  ans.  Qui  ose  jurer  qu'il  ne  scet 
sur  quoy  il  doit  ses  cens,  il  les  asserra  sur  certaine 
chose  nommée.  Femme  mariée  pert  la  tutelle  de  ses 
enfans,  et  depuis  qu'elle  a  xmi  ans,  peut  estre  donnée 
curatrisseà  son  mari.  Ung  sergeAt  et  ung  record  sufli- 
senl  à  recorder  ung  adjournement  nyé  par  partie  pré- 
sente. Qui  prent  bestes  en  son  dommaine  est  creu  à 
serement  de  la  prinse  et  non  pas  du  dommaige.  On  ne 
peut  contraindre  à  ressentir  estaige  cheu  par  fortune  à 
quoy  on  n'a  peu  pourveoir.  Par  l'usaige  notoire  de  ce 
royaume,  le  marchant  qui  ne  maintient  promesse  de 
paiern'a  point  d'accion  de  demander  le  pris  de  sa  mar- 
chandise. Seigneur  ne  recevra  pas  desaveu  s'il  ne  lui 


pUfât  en  proaraot  qa^e  partie  ait  possidé.  Qui  esl  cou* 
dampoé  par  cootumaee  à  bailler  soo  adveii  el  o'obdsl  à 
U  sentence  de>i-rOà  huit  joors  après  qu'elle  loi  a  esté 
(ait  assavoir  peut  estre  dessaisi  jusques  à  obéissance 
â'il  ne  requiert  delivraoce  ù  plege.  Obligacion  passée 
sans  cause  est  culle  et  de  nulie  Taleor;  deciairé  ele... 
Enfant  n'est  point  eu  povoir  maiemei.  Cbascon  peut 
renoncier  au  droit  qui  est  introduit  eo  sa  faveor  ;  nul  ne 
doit  avoir  proullit  de  son  mesfait.  Respitz  n'cMit  point 
de  lieu  en  matières  prinlegiées  corne  en  louages,  en 
despotz,  si  par  exprès  n'j  sont  declairez.  Noracion  de 
contract  en  matière  privilégiée  oste  le  privilège  el  n'est 
plus  que  simple  debte.  Clerc  obligé  par  cedule  ou  an- 
trement  peut  eslre  adjoumé  eo  court  lave  pour  njer 
ou  congnoistre  alfio  que  ses  biens  immeubles  soient 
declairez  affectz  et  obligez,  etc.,  et  en  ce  faisaint  ne  sen 
receu  à  décliner.  Si  femme  veufve  se  oblige  et  depuis le 
marie,  la  main  ne  sera  point  garnie  ;  car  à  son  mari  qui 
n'est  point  obligé  sont  touz  les  meubles.  Par  non  oser 
et  abuser  se  pert  le  privilège,  el  sont  privilèges  contre 
droit  commun  et  par  ce  moien  à  restraindre.  Qui  veoit 
faire  estang,  ilfault  que  la  chaucée  des  deux  boutzetdo 
melieu  soient  en  son  dommaine  ;  et  si  les  prez  et  terres 
de  ses  subgetz  estoient  noiezparieditestang,  le  seigneur 
les  peut  contenter  par  eschange  avenant,  et  ne  lepeveût 
empescher.  Qui  propose  tenement  pour  ne  foiutiir  point 
d'action  et  ne  le  preuve,  pert  sa  cause  supposé  qui! 
monstre  contract;  car  il  y  a  renoncié.  Les  choses  d'An- 
jou et  du  Maine  assises  en  regalle  se  départent  selon 
la  coustume  desdiz  pays.  Es  adjournemens  baillez  poor 
vcoir  révoquer  une  gaigne  de  cause  obtenue  par  coota- 
niace,  n'y  a  que  deux  deffaulx ;  car  laccessoire  ensuit 
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la  nature  du  principal.  Requeste  de  lectre  donnée  à 
entendre  à  femme  mariée  de  le  faire  assavoir  à  son 
mari,  et  touz  les  exploiz  qui  s'en  ensuivent  ne  vallent  ; 
declairé  en  jugement  par  le  juge,  etc....  Enqueste  à 
mémoire  perpétuel  se  doit  publier  dedens  Tan  de  la 
commission  obtenue,  et  se  doit  apporter  devers  le  juge 
qui  donnera  mandement  de  adjourner  partie  pour  l'ouir 
lire,  qui  en  aura  le  double  pour  bailler  reprouches  et 
eontreditz  contre  lesdilz  en  temps  et  en  lieu;  et  aussi 
en  aura  le  double  l'autre  partie;  et  quant  elle  est  pre« 
sentée  en  présence  de  partie,  le  juge  la  doit  declairer 
pour  leue  et  pour  publiée  et  en  dicerner  coppie,  etc.... 
Celui  n*est  plus  receu  à  tesmoing  qui  ou  nom  d'autrui  a 
foit  applegement,  requeste  de  lectre,  opposicion,  etc.. 
De  bannissement  donné  est  traitié  es  notez  ^  Home 
noble  ou  coustumier  en  son  dommaine  noble  ou  hom- 
magie  a  busson  deffensable  au  vol  d'un  chappon.  Par 
eonstitucion  et  edit  roial,  on  ne  peut  tendre  ne  thesurer 
en  autrui  dommaine.  Qui  a  forest  ou  breil  en  forest,  ou 
longue  possession  n'a  chace  deffensable  à  grosses  bes- 
tes  s*il  n'est  chastellain  au  moins.  Tout  home  noble  qui 
tient  noblement  est  bien  fondé  de  chacer  à  toutes  cha- 
ces  de  son  dommaine.  Chace  de  uuyt  est  deffendue. 
Reffuge  de  garenne  de  nuytest  deffendue  où  les  connins 
pevent  aler  paislre,  et  de  jours  le  refuge  du  buisson  est 
le  tumbé  d'un  roiseul.  Tuteurs  ou  curateurs  atains 
d'avoir  commis  fraude  en  leur  tutelle  ou  curatelle  sont 
iofiiroes  pour  le  serement  qu  ilz  avoient  fait,  et  par  ce 


■  Voy.  le  Grant  Coustumier^  liv.  I,  chap.  iv,  pages  110  et 
111. 
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oc'itfi  rr:yr:*ut'Liî«^,  Le  prctcureur  qui  d'i  ooDtesté  la 
CAU£<e  »en  lesizK^iijç  eo  ksejîe  ^ctL  ]e  livre  de  Pirie- 
f&ecl  ' .  T  >ui  jocr  ^eàoo  dicûi  pem  suppléer  tout  ce  qfjk 
luroca:  Iti^i^t  ei:  p-:>i£iaj4tiit,  qui  e»i  de  drût  et  noo de 
ùii.  CoiitrfrfU  qi2t:  lêce  dissJpeor  ue  biens  ne  loi  nay- 
scLL  e:  Lr  t^uj:  i^  pluiii>e  *  que  on  iàct  pour  loi;  car 
rciiiûadvL  ce  pti&s  esi  (»^ii2Mioo  acoessoire,  et  l'ac- 
t^s^jÎTc  tniXàli  ^a  ijaturc  e&c  ..  Serrant  qui  se  marie 
ôutôl;  >:l  service  ne  peut  a^er  ^errirâ  antres;  mais  il 
pcu:  '-riir  iLr>L2i^  de  »c*«.  Lr  père  du  fiiz  aisoé 
estaLi  e:.  s»:l  porc-ir  nesponâra  cÎTÎiementde  maliaitde 
socdi:  îi^  Ea  cau^e  de  maria^  pour  la  dignité  et  la- 
veur c'iccîui.  ie  îilz  et  le  peK  iont  tesmoings  Tun  pour 
lautre.  Grulx  â«c4it  tenuz  de  deâdommagier  celui  qui  a 
getiè  ses  cûoses  en  la  nier  de  paour  que  la  nef  perilast 
cfaascun  pour  telle  porcion  qu'il  aroit  en  ladicte  neC  et 
celui  à  qui  est  la  nef  pour  la  Talleur  d'îcelle.  La  femme 
de  qui  le  mari  est  absent  peut  esire  authcmsée  pir 
justice  à  poursuiTre  les  droiz  d'elle.  La  proTisioo  en 


*  Le  GraAi  Cousiumier^  liv.  III,  chap.  xvni,  p.  474,  oootîflBt 

une  sola^oc  ie  La  :f^elle  'lêrlve,  par  argument  a  eomirark^  h 
d«éc:5:on  cc^ntenue  aa  texte  ci-Je^sas.  On  ne  peut  recevoir  la 
déposition  da  témoin  'joi  a  été  du  c»>nseil  de  la  came  pv 
aTant  et  an  tempe  de  son  têmoi^;xiage  ;  ie  procorear,  chargé 
de  reprïrs<;nter  La  partie,  ne  la  représente  vraiment  et  d6 
devient  de  5*on  c-^nseil  que  lorsqu'il  a  contesté  la  cause; 
jusque  la  on  ne  peut  pas  dire  qn'il  soit  dn  conseil  de  la  cause. 
Il  est  dans  la  même  situation  que  celui  dont  il  vient  d*étrB 
question  •:{uel':[ues  Li.:nes  plus  haut.  Celui  qui  a  Dait  applége- 
ment,  requeste  Je  lettre,  opposition,  etc.,  s'est  rendu  partie 
en  la  cau^,  iî  ne  reu'  donc  pas  èîre  témoin.  —  ^Sic^  Ms.  On 
dit  plus  oriiuairemeni;  piétine  pour  Taciion  de  constituer  an 
plege. 
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péril  de  maison  ou  murs  ruyneux  en  bonne  ville  est 
faire  adjourner  de  heure  en  heure  le  propriétaire  d'icelle 
et  conclurre  contre  lui  qu'il  face  abatre,etc...;  et  ce  fait, 
viengne  ou  non  la  court  doit  appointer  que  les  jurez 
tooroeront  sur  les  lieux  et  sur  piez  feront  leur  rapport, 
et  selon  icelui  sera  donnée  sentence  partie  présente  ou 
absente  de  démolir  ou  faire  ce  qu'il  appartient;  la  four- 
me de  laquelle  sentence  ou  rapport  est  ou  xviii*  article 
du  livre  de  Paris.  Quant  deux  parties  contendent  d'au- 
cun heritaige  par  applegement  ou  autre  accion,  et  il 
vient  ung  tiers  qui  s'aplege  ou  s'oppose  en  tiers  pié 
disant  que  celle  chose  lui  appartient,  nulz  des  trois  ne 
cesseront  point  de  procéder  ensemble  pour  l'absence  du 
tiers,  pour  ce  que  la  cause  n'est  point  conjointe  entre 
eulx;  et  aussi  quant  l'un  pert  sa  cause,  ce  n'est  point 
ou  préjudice  du  tiers,  et  ne  demeure  la  cause  plus  que 
es  deux  autres.  Si  estang  est  à  deux  ou  à  trois,  et  l'un 
d'iceulx  veult  l'estang  eslre  pesché,  il  doit  les  sommer 
de  venir  à  la  pesche  dudit  estang,  et  de  contribuer  aux 
appareilz  nécessaires  à  ce;  et  en  son  defiault  il  le  peut 
pescher  et  prendre  son  droit  et  sa  part  de  la  valeur 
dudit  poisson,  et  aussi  dire  qu'il  a  plus  mis  esdiz  appa- 
reilz qu'il  nedevoit,  etc..  Sergent  ne  peut  demander  les 
amendes  de  son  amenée  après  qu'il  a  cessé  trois  ans  de 
les  demander  s'il  ne  maintient  promesse  de  paier,  ou 
que  les  condampnez  n'aient  pas  esté  ou  pais. 

[Pour  abatre  terme  o  intimacion]. 

460.  Pour  abatre  terme  o  inlimacion  ne  sont  deuo- 
ment  baillez  s'ilz  sont  deuement  recordez  ;  s'ilz  sont 
baillez  à  plege  sans  comission  de  juge  :  Si  les  sergens 
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ne  sont  sergens  en  celui  ressort  et  en  celle  jurididon  : 
S'ilz  ont  baillez  aucuns  adjournemens  hors  la  seigneurie 
dont  ilz  sont  sergens  :  Si  le  procureur  qui  procure  n'est 
fondé  :  Si  la  fondacion  n'a  duré  durant  les  deffaulx,  ou 
s'il  avoit  point  esté  révoqué  par  les  moiens  dessusdiz  : 
Si  le  deffaillant  estoit  point  exempt,  etc..  Si  à  homme 
d'Eglise  on  demande  ou  s'il  deffend  à  cause  de  béné- 
fice, et  par  touz  les  actes  il  ne  soit  appelle  tel,  curé  ou 
chappeiain  de  tel  lieu  :  Si  les'  actes  ou  l'un  d'eulz  ne 
sont  impctrez  ou  nom  qu'il  procède,  corne  bail  ou  tu- 
teur: S*ilz  sont  donnez  à  festes  solennelles:  Si  on  se 
aide  de  deffaulx  de  devant  abreviacion,  et  en  icelle  ne 
soit  contenue,  reprins  les  actes  et  procès  :  si  chascun 
des  registres  des  causes  commisses  ne  contient,  com- 
missaire en  ceste  partie  :  Si  les  recors  ne  sont  dignes 
de  foy,  demander  delay  de  les  reproucher,  et  dire  que 
on  n'a  point  esté  adjourné  :  Si  le  seigneur  n'a  telle  jus- 
tice qu  il  puisse  congnoistre  de  la  cause  :  Si  es  deffaulx 
de  terme  jugié  es  accions  simples,  ou  en  celui  de  jour 
simple  es  accions  privilégiées  n'est  declairée  la  de- 
mande,lesquellesactionsprivilegiées  sont  applegemens, 
requestes  de  leclres  fourmées,  cas  d'appel,  opposicion 
contre  jugié  de  court  quant  la  cause  de  ladicte  opposi- 
cion pend  en  court  souveraine  ou  en  celle  dont  est  le 
juge  ;  car  en  la  voisine  fault  aler  du  long  :  Si  les  heri-  - 
tiers  n'ont  esté  adjournez  simplement;  oultre  avoir  re-  - 
cours  aux  delaiz  et  fins  declinaloires  dessusdictes  oiim 
plusieurs  choses  sont  servans  à  ce  :  Si  le  deffaillant  n'esta 
adjourné  en  personne  le  jour  qu'il  a  d'obéir  de  luy  oi«- 
par  procureur  ou-son  aloué  eu  telle  cause  :  Si  le  procu- 
reur sans  procuracion  nouvelle  a  occupé  depuis  que 
son  maistre  a  esté  présent  sans  faire  protestacion  que 
pour  sa  présence.... 
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461.  Âssiete  au  taux  du  Roy. 

Sexiier  de  frouraenl  mesure  de  Brechesac,  xii  s*. 

Sextier  de  seigle*,  vin  s. 

Sextier  d  orge,  vis. 

Sextier  d'avoine,  xn  s. 

Quartier  de  vigne  en  bonne  faczon,  xs. 

Quartier  de  vigne  enfreiche,  tel  quel,  v  s. 

Quartier  de  pré  gaigneau  ^,  x  s. 

Quartier  de  pré  tel  quel,  v  s  *. 

Gaignerie  à^  Iroumenl  à  quatre  beufs,  garnie  de  prez 
elpastures;  x  1. 

Gaignerie  à  seigle,  ut  supra,  vui  I. 

Devoirs  inféodez  en  haulte  justice,  le  tiers  plus  que 
en  autres. 

Rentes  non  inféodées,  denier  pour  denier  ^ 

Livre  de  cire,  m  s. 

Obéissance  de  four  et  moulin  que  doit  subget  chascun 
an,  V  s''. 


*  De  Brochesac,  x  s.,  B.  —  *  Soigle,  B.  —  '  Goyneau,  B.— 
*  Le  manuscrit  B  ajoute  :  chappon,  xii  d.,  poulie,  vi  d.,  hom- 
maige  lige,  x  s.,  hommaige  simple,  v  s.  —  ^  Gaignerie  de,  B. 
—  •  Plus  que  autres  rentes  denier  pour  denier  non  inféodées, 
B.  —  '  Obéissance  de  four,,,  v  s.,  manque  dans  B. 
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ne  nom  sergeos  en  celai  ressort  et  en  celle  j 
S'ilz  ont  baillez  aucuns  adjoamemeos  hors  la  seigneurie 
dont  ilz  sont  sergens  :  Si  le  procureur  qui  procure  n'est 
fondé  :  Si  la  foodacioD  D*a  duré  durant  les  deffaulz,  ou 
s'il  avoit  point  esté  révoqué  par  les  moieos  dessusdiz  : 
Si  le  deffaillant  estoit  point  exempt,  etc..  Si  à  homme 
d*Eglise  on  demande  ou  s'il  deifend  à  cause  de  béné- 
fice, et  par  touz  les  actes  il  ne  soit  appelle  tel|  curé  ou 
chappelain  de  tel  lieu:  Si  les  actes  ou  l'un  d'eulz  ne 
sont  impetrez  ou  nom  qu'il  procède,  corne  bail  ou  tu- 
teur: S'ilz  sont  donnez  à  Testes  solennelles:  Si  on  se 
aide  de  deffaulx  de  devant  abreviacion,  et  en  icelle  ne 
soit  contenue,  reprins  les  actes  et  procès  :  si  chascun 
des  registres  des  causes  commisses  ne  contient,  com- 
missaire en  ceste  partie  :  Si  les  recors  ne  sont  dignes 
de  foy,  demander  delay  de  les  reproucher,  et  dire  que 
on  n*a  point  esté  adjourné  :  Si  le  seigneur  n'a  telle  jus- 
tice qu'il  puisse  congnoistre  de  la  cause  :  Si  es  deffaulx. 
de  terme  jugié  es  accions  simples,  ou  en  celui  de  joui 
simple  es   accions  privilégiées  n'est  declairée  la  de  — 
mande, lesquellesaclionsprivilegiées  sont  applegemen&  , 
requestes  de  lectres  fourmées,  cas  d'appel»  opposicion 
contre  jugié  de  court  quant  la  cause  de  ladicte  opposi- 
cion  pend  en  court  souveraine  ou  en  celle  dont  est  le 
juge  ;  car  en  la  voisine  fault  aler  du  long  :  Si  les  hen- 
tiers  n'ont  esté  adjournez  simplement  ;  oultre  avoir  re- 
cours aux  delaiz  et  fins  declinatoires  dessusdictes  où 
plusieurs  choses  sont  servansà  ce  :  Si  le  deffaillant  n'est 
adjourné  en  personne  le  jour  qu'il  a  d'obéir  deluyou 
par  procureur  ou  son  aloué  eu  telle  cause  :  Si  le  procu- 
reur sans  procuracion  nouvelle  a  occupé  depuis  que 
son  maistre  n  esté  présent  sans  faire  protestacion  que 
pour  sa  présence.... 
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461.  Âssiete  au  taux  du  Roy. 

Sextier  de  froument  mesure  de  Brechesac,  xii  s^ 

Sextier  de  seigle*,  vin  s. 

Sexlier  d'orge,  vis. 

Sextier  d'avoine,  xii  s. 

Quartier  de  vigne  en  bonne  faczon,  x  s. 

Quartier  de  vigne  enfreiche,  tel  quel,  v  s. 

Quartier  de  pré  gaigneau  3,  x  s. 

Quartier  de  pré  tel  quel,  v  s  *. 

Gaignerie  à^iroumentà  quatre  beufs,  garnie  de  prez 
et  pastures  ;  x  I. 

Gaignerie  à  seigle,  ut  supra,  vui  1. 

Devoirs  inféodez  en  haulle  justice,  le  tiers  plus  que 
en  autres. 

Rentes  non  inféodées,  denier  pour  denier  ^ 

Livre  de  cire,  ni  s. 

Obéissance  de  four  et  moulin  que  doit  subget  chascun 
an,  V  s''. 


*  De  Brochesac,  x  s.,  B.  —  *  Soigle,  B.  —  *  Goyneau,  B.— 
•  Le  manuscrit  B  ajoute:  chappon,  xii  d.,  poulie,  vi  d.,  hom- 
maige  lige,  x  s.,  hommaige  simple,  v  s.  —  ^  Gaignerie  de,  B. 
—  '  Plus  que  autres  rentes  denier  pour  denier  non  inféodées, 
B.  —  ^  Obéissance  de  four..,  v  s.,  manque  dans  B. 


348  U8A1GES,    STILLKS   ET  COMMUNES  OBSBETÂNGBS 

tierc,  et  tout  ce  que  mestier  lui  sera  au  conduit  de  cest 
contrapplegement  ;  et  à  avoir  garant  ou  garans  si  mes* 
tier  est;  plege,  Tel.  Se  contrapplegement  fait  à  moy 
Lucas  Brissart,  sergent  ordinaire  de  monseigneur  le 
conte  du  Maine  oudit  bailliage  de  Montdoubleau,  le 
*  jour  de  l'an  mil  cccc  Lzim 

463.  Symon  Âlyson  et  Germain  Lesueur  se  contra- 
piègent  à  deffendre  le  tort  et  la  force  de  Tapplegemeot 
tel  que  Lucas  Brissart  sergent  ordinaire  de  monseigneur 
le  conte  du  Maine  ou  balliage  de  Montdoubleau  leurt 
donné  à  entendre  que  frère  Laurens  Crie»  soy  disant 
prieur  et  procureur  du  prieuré  de  Souday  membre  dep- 
pendant  de  Tabbaye  Saint  Vincent,  près  Le  Mans,  a  fait 
contre  eulx  et  contre  Gillet  Brien  :  et  font  lesdiz  Âlyson 
et  Lesueur  se  contrapplegement  sauf  toutes  leurs  rai- 
sons qu'ilz  ont  à  faire,  à  dire  et  à  declairer  en  lieu  et  en 
temps,  en  fourme  et  en  matière,  et  tout  ce  que  mestier 
leur  sera  au  conduit  de  cest  ^contrapplegement  à  afoir 
garant  ou  garans  si  mestier  est,  plegeans  l'un  l'autre  ee 
contrapplegement. 

464.  Quant  aucune  requesteest  faicteà  ung  sergent 
exécuteur  d'icelle  touchant  meuble,  arreraiges  de  rente, 
ou  autre  debte  en  ordre  d'execucion,  il  est  requis  que 
ledit  sergent  soy  atache  premièrement  aux  meubles  et 
biens  mouvans  ainczoys  que  venir  aux  biens  immeu- 
bles selon  lusaige  et  stille  du  pais  du  Haine.  Et  du 


Blancs  dans  le  Ms. 
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surplus  dudit  article  se  rapporteDt  à  raison  et  à  la  preuve 
du  fait  contenu  en  icellui. 

* 

465.  Selon  la  cousluroe  et  usage  du  pais  du  Maine, 
aux  juges  ordinaires  qui  ont  telle  justice  et  juridicion 
et  puissance  de  congnoislre  de  requesle  de  lectre  four- 
mée,  appartient  faire  donner  et  passer  decretz  de 
terres  et  heritaiges,  prinses  et  saisie^  pour  execucion 
desdictes  requestes  de  lectres  fourmées  après  les  ben- 
Djres  et  appreciacions,  et  autres  solennitez  requises 
deuement  faictes.  Et  pevent  iceulx  juges  décréter  et 
adjuger  par  décret  iqeulx  heritaiges  en  assietes  de  ren- 
tes ou  autres  debtes  aux  créanciers  ou  autres  personnes 
qui  les  ont  mis  à  pris,  et  les  en  mectre  en  possession 
et  saisine. 

466.  Quant  à  ung  sei^ent  en  son  ordinaire  d'assise 
ou  extraordinaire  par  vertu  de  lectres  ou  commission 
vallable  est  faicte  requeste  de  lectre  fourmée  et  deue- 
ment applegée,  icelùi  sellent  ou  exécuteur  selon 
Tusaige  du  pais  du  Maine  a  puissance  de  prendre  et 
saisir  par  vertu  de  ladicte  requeste  de  lectre  qui  lui  est 
faicte  la  terre  sur  laquelle  on  requiert  paiement  en 
deffault  de  biens  meubles  du  créditeur  S  icelle  requeste 
doit  estre  donnée  à  entendre  avant  ladicte  prinse  et 
saisine. 

467.  Quant  il  n  y  a  opposicion  donnée  contre  ladicte 
requeste  le  sei^ent  executear  d'icelle  doit  mectre  et 


'  Sic,  M8.  11  faut  sans  doute  lire  :  débiteur. 
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ordonner  commissaire  au  gouvernement  de  ladicte  terre 
prinse  et  saisie,  et  le  signifier  à  la  partie,  et  lui  en  def- 
fendre  touz  exploiz,  et  lui  signifier  que  pour  le  principal 
et  arreraiges  dicelle,  il  procédera  sur  ladicte  terre  par 
bennyes  d'uitaine,  xv"  et  xl"*  au  plus  offrant  et  der- 
renier  enchérisseur. 

468.  Que  lesdictes  bennyes  doivent  estre  faictes  par 
ledit  sergent  publiquement,  en  lieux  publiques,  à  jours 
de  marchez  ou  de  grans  assemblées  de  gens,  à  ce  que 
chascun  en  puisse  avoir  congnoessance.  Et  de  tout  ce 
ledit  sergent  exécuteur  d'icelle  et  ses  recors  qui  ont 
esté  presens  ausdictes  bennyes  et  exploiz  doivent  faire 
bon  et  loyal  rapport  et  par  serment  solennel  devant  le 
juge  auquel  la  congnoessance  appartient  ou  est  com- 
mise; et  lesdictes  bennyes  faictes  et  parfaictes,  et  les 
jours  de  huitaine,  xv"*  et  xl"*  passez,  ledit  sergent 
exécuteur  de  ladicte  requeste  doit  assigner  jour  tant  au 
dernier  enchérisseur,  créanciers  que  debteurs  par 
devant  ledit  juge,  pour  veoir  par  icelui  juge  ladicte 
terre  estre  adjugée  pardecret  audit  plus  offrantàla  cod- 
servacion  du  créancier  et  debteur.  Et  quant  aucun  n'a- 
voit  mis  après  ladicte  terre  saisie,  ledit  sergent  peut  et 
doit  par  commandement  dudit  juge  faire  visiter  et  veoir 
ladicte  terre  saisie  par  proudes  hommes  sur  ce  con- 
gnoessans,  les  faire  jurer  de  deuement  priser  ce  qu'elle 
vault;  lesquelz  jurez  doivent  visiter  ladicte  terre  bien 
et  meuremenl,  et  la  priser  loyaument.  Et  lesdictes  solen* 
nitez  gardées,  le  sergent  exécuteur  de  ladicte  requeste 
doit  venir  en  jugement  devant  ledit  juge  et  en  faire 
son  rapport  de  ce  qu'il  en  a  fait;  c'est  assavoir  lui  dire 
et  declairer  qu'il  a  receu  telle  requeste  de  lectre  que  tel 
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lui  a  faicle  par  vertu  de  ses  lectres  obligatoires,  et  de 
telle  lectre  de  comission  ou  mandement  que  tel  créan- 
cier lui  a  baillée  et  présentée,  qu'il  a  icelle  requeste  de 
lectre  donnée  à  entendre  à  la  partie  contre  qui  elle  a 
esté  faicte,  que  icelle  terre  il  a  saisie  et  mise  en  criées, 
benoyes  et  subhastacions,  en  tel  marché  ou  telle  assem- 
blée,  en  tel  lieu,  de  vni°%  xv"»  et  xi,°*,  en  présence  de 
plusieurs  personnes  qu  il  doit  nommer,  et  qu'il  n'y  a  eu 
aucuns  opposans  ;  que  icelle  terre  il  a  fait  veoir  et 
▼isiter  par  gens  digne  de  foy  qui  l'ont  apreciée  deue- 
roent  selon  leur  conscience  ;  lesquelz  jurez  et  recors 
dudit  sergent  doivent  venir  devers  ledit  juge  pour  sem- 
blablement  faire  leurdit  rapport.  Et  quant  il  est  apparu 
audit  juge  de  sesdiz  exploiz,  et  qu  ilz  sont  bien  et 
deuement  faiz  et  impetrez  en  la  fourme  dessusdicte, 
et  ne  sont  debaluz  ne  contreditz  par  le  debleur  ou  autre 
personne  qui  y  ait  interest,  lors  ledit  juge  estant  en 
jugement  peut  procéder  à  faire  adjudicacion  par  decrçt 
de  ladicte  terre  saisie  au  plus  offrant.  Et  quant  il  n'y  a 
aucun  qui  Tait  mise  à  pris,  ledit  juge  peut  et  doit  adju- 
ger et  décréter  ladicte  terre  audit  créancier  selon  la 
grandeur  de  sa  deble  et  les  termes  de  raison.  Et  ainsi 
en  a  l'en  usé  oudit  pais  du  Maine. 

469.  Selon  l'usaige  dudit  pais  du  Maine,  en  execu- 
cion  de  sentences,  jugemens  et  obligacions  faicte  sur 
chose  mobiliaire,  Texeculeur  la  doit  exposer  en  vente 
en  plain  marchié  ou  aulre  lieu  publique,  et  faire 
savoir  la  vente  au  cou  de  prine  ^  ou  oblige  à    huit 


Sic.  Ms.;  il  faut  lire  coup  de  prime. 
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jours  de  rescousse,  autrement  la  veute  ne  vauidroit^ 


'  Cest  ici  que  se  termine  le  manuscrit  de  la  Bibliothèque 
nationale  que  j'ai  désigné  par  A. 

Ce  qui  suit  est,  comme  je  Tai  dit  plus  haut  page  124»  la 
rédaction  beaucoup  moins  étendue  des  décisions  ou  notas 
qu'on  vient  de  lire  à  partir  du  i  380. 

Par  suite  de  la  rédaction  d*un  nouveau  catalogue»  le  manus- 
crit de  la  Bibliothèque  de  TÂrsenal  porte  aujourd'hui  le  n*  2586. 


?■ 


d' ANJOU   KT  DU   MAINE.  353 


Comment  on  peut  décliner,  et  de  quoy,  et  comment  non, 
et  pour  quoy  ;  de  delaiz,  exoines,  adjoumemens,  et  de 
plusieurs  autres  choses. 

Avant  que  décliner  le  deffendeur  peut  se  bon  luy 
semble  debatre  la  procuracion  envoyée  par  sa  partie 
par  les  moyens,  et  depuis  debatre  radjournement  à  luy 
baillé  par  les  moyens  déclarez  en  chappitre  ou  traictié 
des  lays,  et  debatre  o  intimacion,  et  depuis  décliner  par 
la  forme  el  des  choses  qui  s'ensuivent,  c'est  assavoir 
de  jour,  de  Juge,  de  lieu  et  de  partie  ;  si  le  deffendeur 
n'est  estagier  en  la  court  où  il  est  traictié  en  accion  per- 
MDDelle. 

Si  homme  d'Eglise  ou  clerc  estant  en  habit  de  clerc 
est  traictié  en  accion  personnelle  en  court  laye  :  Si  eulx 
ou  gens  lays  en  accion  réelles  sont  traictez  ailleurs  que 
devant  celluy  dont  la  chose  est  mouvant  en  son  souve- 
rain. 

Si  gens  d'Eglise  ou  nobles  sont  traictez  devant  chas- 
tellain  ou  prevost. 

Si  femme  mariée  en  autres  accions  que  de  injures  ou 
de  marchandise  est  convenue  ou  fait  convenir  sans  son 
mary. 

Si  l'une  des  parties  est  mineur  ou  en  povoird'au- 
Iruy. 

Si  procureur  n'est  telle  personne,  ou  que  la  cause 
9oit  telle  qu'il  ne  puisse  occuper,  comme  s'il  est  mineur, 
ma  la  cause  est  criminelle. 

Si  procuracion  de  communité  ne  contient  que  la  plus 
IV.  28 
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graot  partie  ail  coastitoé   ei  que  ce  soit  par  ie  coogié 
da  prince,  seigneur  ou  joge  soobz  qui  ilz  sont. 

Si  les  constituens  ne  perent  constituer,  comme  mi- 
neurs et  gens  inhabilles  à  contracter. 

Si  procuracioQ  ne  contient  ce  qu  elle  doit  ;  qu'il  j  ait 
deux  tesmoings  ou  deux  notaires,  qu'elle  soit  bien  seel- 
lée  du  seel  qu'elle  doit,  sans  rasure  ne  autre  suspeccioo, 
et  qu'elle  donne  depuis  renoTacion.  ' 

Si  religieux  n'ont  procuracion  d'abbé  et  cooTont. 

Si  Tune  des  parties  est  excommuniée. 

Si  l'assignation  du  jour  est  à  fesle  sollempnel. 

Si  le  juge  par  faveur,  par  iignaige,  par  don,  ou  autre 
apparence  de  fait  est  suspect 

Si  les  accions  sont  telles  qu'il  n'en  doje  congnoistre, 
ou  ne  luy  soient  commises. 

S'il  est  couslumier  de  injurier  partie,  ou  s'il  est  soo 
hayneur. 

Si  d'autres  causes  que  de  celles  qui  requièrent  scel- 
lerité,  comme  de  marchans  forains,  de  édifices,  de  in- 
jures, de  arrestz  de  biens  qui  ne  se  pevent  garder,  cas 
de  péril. 

Il  congnoist  exlraordinairement  sans  commission  si 
la  cause  luy  touche. 

S'il  a  usé  de  son  oiBce  en  celle  cause  ;  si  non  est  traie- 
tié  d'icelle  cause  autre  part. 

Si  le  terme  dedans  lequel  il  povoit  congnoistre  est 
passé. 

Si  partie  est  exempte  de  luy  par  appel,  par  dain  ^ 
poursuite,  ou  autrement. 

Si  commission  comme  d^Uis  ou  autre  n'est  impe- 
irée  en  la  qualité  que  on  procède,  come  bail,  ^ 
leur,  etc. . .  ;  si  elle  n'est  exécutée  dedans  l'an  qu*dl^ 
est  donnée. 
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Si  mary  sans  sa  femme  ou  procuracion  d'elle  tracte 
de  son  beritaige,  s'il  n'y  a  enfrant  d'eulx  deux,  ou  de  ses 
meubles  aTant  qui  De  * 

Gens  laiz  par  raison  de  contract  de  forfait  fait  en  la 
jurisdicion  dont  ilz  veullent  décliner,  ou  de  consente- 
ment exprès  ou  taisible  ilz  respondent,  combien  qu'ilz 
ne  soyent  subgiz  ne  estaigiers  d'icelle. 

Qui  tire  à  garand  ne  peut  plus  décliner  d'icelle  court, 
ne  celluy  qui  le  prent  en  garantaige,  combien  qu'ilz 
soyent  estaigiers  ailleurs. 

Gens  d'Esglise  et  clers  respondront  en  court  laye  civil- 
lement  de  infraccion  de  sauvegarde,  et  injure  faicte  à 
partie  pour  tant  que  touche  l'infraccion.  Et  au  regart 
de  delitz,  ilz  sont  renduz  à  l'evesque.  Et  pour  Tamende 
de  la  court,  interestz  et  despens  de  partie,  sera  saisi 
leur  temporel  et  les  fruiz  levez  jusques  à  satisfacion.  Si 
par  la  forme  dessusdicte  respondent  de  port  d'armes  et 
de  exploiz  de  justice.  Et  disent  aucuns  que  l'interest  de 
la  saul  vegarde  qui  est  au  Roy  actraità  soy  toute  la  cause. 
Et  de  ceste  matière  est  plus  amplement  traicié  es  notaz. 

Delaiz,  advertissemens  et  autres. 

Distribucion  de  conseil,  coppie  de  lettres,  et  jour  à 
délibérer  ;  lequel  jour  à  délibérer  garand  n'a  point  de 
iectres  impetrées  devant  le  garantaige  prins. 

Actente  de  conseil. 

Enqueste  de  demande  qui  est  poursuye  d'autruy,  la- 
quelle ne  se  baille  point  après  monstrée.  Et  ce  fait  bien 
après  enqueste. 

^  Sic,  ms.  La  phrase  n'est  pas  terminée. 
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Advenantement  de  jour  simple  s'il  ne  contient  de  yiii"*, 
et  des  autres  s'ilz  ne  contiennent  xv°^  au  deffendetir 
et  non  [nu]  demandeur.  Et  ne  se  adrenaote  point  après 
la  lecture  faicie,  car  c'est  procéder,  etc..  Hevocacion 
de  procureur  par  présente  sans  protestacionfaicte  le  juge 
et  partie  ont  eu  congnoissance.  Clain  de  poursuite  pour 
le  deffendeur  et  de  avant  aller  pour  le  demandeur.  Paire 
adjourner  son  seigneur  à  court  souveraine  à  ce  que  on 
iuy  vouldroit  demander. 

Appeller  d'aucun  incidant  ou  accessoire. 

Honstrées  en  declaracion  de  lieu,  de  chose,  de  temps 
et  de  personnes. 

Qui  se  vente  de  droit  d'autruy  et  n'a  possidé  par  an 
et  par  jour  en  matière  pocessoire  ou  petitoire  par 
xans. 

Faire  fournir  d'accion. 

Faire  requérir  court  par  le  seigneur  ou  son  procureur 
duquel  on  est  estaigier  en  accion  réelle  par  le  seigneur 
dont  les  choses  sont  mouvans. 

Qui  est  dessaisy  sans  matière  priviliegiée,  et  faire 
ressaisir  avant  que  procéder. 

Qui  ne  veuit  poursuivre  Tadjournement  simple  et 
non  déclaré,  demande  tresves  avant  declaracion  de  cause 
pour  en  eslre  envoyée. 

Jurer  que  on  ne  c'est  point  clamé  Tung  de  l'autre. 

Impetrer  leclres  de  eslat,  lesquelles  en  accions  cri- 
minelles ne  ont  point  lieu  si  elles  ne  sont  declairées  par 
exprès. 

Si  parties  conjoinctes  ne  sont  présentes. 

Si  en  cause  de  retrait  de  paine  commise  ;  de  deffault 
devant  arbitres;  de  méfiait  dedans  termes;  detresres 
enfrainctes  ;  de  voir  revocquer  une  gaigne  à  voir  Ttodre 


d'aujou  it  du  mains.  857 

gaîges  en  cas  d'appel  ;  en  interrupcion  pour  interrup- 
cion  ou  congnoistre  son  seigneur;  pour  reprendre  ou 
délaisser  procès  ;  qui  n'est  adjourné  declairement  en 
celles  demandes  par  ung  adjoumement  spécial,  on  ne 
peut  faire  autres  demandes.  On  peut  faire  par  ung  gê- 
nerai adjournement  tant  comme  on  veult  de  demandes 
sur  piez sans  prendre  jugement  sur  lun. 

Si  Tadjournement  est  baillé  à  autres  personnes  que 
à  Pomme,  sa  femme,  son  procureur,  son  clavier  ou 
cJaviere,  son  filz  demourant  avecques  luy,  et  à  Tesné 
filz  ou  Taisnée  fille  ^  entre  les  nobles. 

Aui  pièges  par  commission  de  juge  es  causes  oii  ilz 
sont  pièges,  à  son  seneschal  tenant  ses  plaitz,  son  rece- 
Teur,  son  sergent,  les  officiers  du  lieu  dont  Tadjourné 
soit  subgit  du  seigneur  qui  luy  a  fait  bailler  ledit  ad^ 
joomement. 

Qui  a  exoines  de  maladie  de  soy,  desdiz  père  ou  mère, 
son  enflant,  son  oncle,  son  nepveu,  en  péril  de  mort, 
de  femme  grosse  près  d'enffanter  ou  enflant  ou  d'aultre 
maladie. 

De  caves  '  desseurées,  de  tempestes,  de  portes  brisées 
quant  on  ne  passe  ailleurs. 

De  adjoumement  preallable  en  court  souveraine 
touchant  son  heritaige,  ou  est  defiendeur  en  deux 
eours. 

Dedecitacion  '  personnelle  les  mander  par  autres  que 
par  religieux,  et  jurer  que  on  les  avoit. 

Exoine  prinse  en  voye  de  court  en  envoyant  la  fon- 


*  paie  finit  le  f»  82.  La  suite  au  f»»  75.  —  •  Sic,  Ms.  Il  faut 
lire  :  Eaues.  —  '  Sic,  Ms.  Il  faut  probablement  lire  :  citation. 
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dacioD.  ExoiDe  mandée  revocque  procureur  par  non 
puissance  autre  procureur. 

Si  escollier  n'a  eslé  deux  moys  incessamn^eut  à  Fes^ 
colle  et  continue  deux  ou  trois  fois  la  septmaine. 

Homme  enprisonné  ne  doit  donner  responce»  car  il 
est  despouillé  de  sa  personne. 

Qui  est  appelle  pour  respondre  ou  délaisser  procès 
n'a  nulz  delaiz  que  enqueste. 

Affine  n'a  nulz  enquestes  si  son  maistre  ne  les  avoit, 
car  la  cause  est  en  luy. 

En  accion  criminel  n'a  nulz  delaiz,  et  ne  s'en  baillent 
nulz  à  gens  s'ilz  ne  sont  parties  (*.omme  opposeur  ou 
contrapplegeur. 

Sentence  de  arbitre  n'est  point  exécutée  s'il  n'est 
commis  du  juge. 

Si  arbitres  ne  sont  tous  presens  on  ne  doit  procéder 
s'ilz  ne  sont  telles  personnes  qui  ne  puissent  estre 
arbitres,  come  sours,  muetz,  escamans  et  excommuniez. 

Femme  si  elle  n'est  noble  et  ait  jurisdlcion,  serf, 
moyne  sans  le  congié  de  son  abbé. 

Si  procureur  sans  especial  a  fait  compromis  ou 
arbitraige.  Si  arbitres  ne  procèdent  ordinairement  de 
droit  garde.  Si  la  cause  est  telle  qu'elle  ne  puisse  choir 
en  arbitraige  come  en  crime  franchise. 

Qui  doit  respondre  péremptoirement  est  dehors  de 
toutes  les  fins  dilatoires  et  declinatoires.  Qui  est  ad- 
journé  es  causes  où  tenement  de  court  comme  eo 
retrait,  etc. 

En  court  non  cappable,  etc. 

Delaier  tient  que  le  tenement  soit  perfait,  et  pois 
décliner.  On  ne  peut  conclurre  devant  le  lieutenant  à 
conlinuacion    de    response    s*il  n'est    commis,  etc. 
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Libelle  et  conclusion  de  son  lait  doit  estre  certaine;  et 
de  fait  d'aultruy  peut  estre  fait  alternatifs 

Sentence  obtenue  sur  saisine  de  heritaiges  doit  estre 
mise  à  execucion  dedans  Tan,  car  partie  adverse  par 
an  et  par  jour  depuis  la  sentence  recouvert  saisine; 
mais  sentence  en  autres  choses  que  en  saisine  est  exé- 
cutoire jusques  à  XXX  ans. 

Qui  demande  tout  ce  qui  appartient  à  luy  et  à  autres. 

Qui  demande  les  norrissemens  faiz  à  ses  enffans  ou 
nepveuz  sans  protestaciop  de  peccune  non  nombrée. 

Qui  demande  prest  fait  à  celles  que  savoit  estre  en 
povoir  paternel. 

Qui  conclud  imparement. 

Qui  n'a  bien  fait  sa  monstrée  corne  il  appartient. 

Qui  demande  heritaige  en  autruy  povoir. 

Si  procès  est  interrupt. 

Qui  demande  eq  deux  cours  une  mesme  chose. 

Quant  on  s'est  autreffois  délaissé  de  la  demande  que 
on  a  faict. 

Quant  usuffructier  demande  chose  qui  touche  pro- 
priété. 

Qui  tend  à  deux  6ns  reppugne  lung  à  l'autre. 

Qui  demande  avant  terme. 

Qui  demande  prest  à  jeuz  deffenduz. 

Qui  a  commis  dol  ou  fraude  ou  con tract  ou  en  la 
chose  dont  on  fait  demande. 

Qui  allègue  saisine  de  soy  qui  Ta  eue  comme  fer- 
mier, usagier  ou  usuffructier. 

Alléguer  ignorance  absoulte,  povoir,  force,  menaces. 

Qui  en  cause  de  saisine  mesie  propriété  avecques 
saisine  pert  sa  saisine. 

Saisine  alléguée  sans  tiltre  ne  vault. 
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Qui  la  saisine  alléguée  a  esté  soufferte  partollerauee, 
courtoisie,  etc. 

Qui  fait  saisir  sur  autruy  appelle  sa  partie  saisie 
decepcion  d'outre  moitié,  etc. 

Paiement  et  solution  de  l'amende. 

Alléguer  prescripcions  et  tenemens. 

Qui  se  vente  d'actes  incontinant  les  doit  moDStrer. 

Novacion  et  allonguement  de  termes  deslient  plages 
et  obligacions. 

Qui  prent  son  principal  sans  protestacion  de  la  paiae 
ne  la  peut  plus  demander. 

Qui  a  eu  trois  tutelles  peut  reffuser  la  quarte. 

Qui  tire  à  garand  et  doubte  qu'il  luy  fiiille  impelrer 
mandement,  etc. 

Qui  conclud  à  continuacion  de  principal,  et  n'a  iàii 
requesle  que  des  arreraiges. 

Celluy  qui  a  tiltre  est  tousjours  veu  pocesseur  qui  ne 
preuve  pocession  contraire. 

Qui  n'est  jamais  receu  à  prouver  le  contraire  de  la 
chose  sur  laquelle  est  assise  sentence  ou  traDMC- 
tion. 

Clerc  qui  use  de  marchandise  ou  autre  negociacion 
respond  à  cause  de  ce  en  court  laye,  car  le  privillege  a 
regard  à  ceulx  qui  servent  à  l'Eglise  toutes  autres 
choses  lessées.  Et  dudit  privillege  ne  joissent  poiot 
bouchers,  escorcheurs,  corrateurs,  et  telles  gens,  elc. 

Les  clers  mariez  respondent  en  court  iaye  et  eo 
toutes  accions  que  des  criminelles. 

Des  cas  de  nouvelleté  soit  entré  gens  d'Eglise  oa  au- 
tres, soit  louchant  dismes,  offrandes,  la  court  laye  eon- 
gnoist,  car  ce  n'est  poinl  décider  le  principal. 

Chascun  justicier  hault,  moyen  ou  bas,  peal  cw* 
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traindre  gens  d'Esglise  à  niectrehors  de  leurs  roaiDs; 
deolairer  par  arrestz. 

Confession  faicte  en  jugement  par  celuy  à  qui  elle  sert 
vauU  chose  jugée. 

6i  appeilant  n'a  apellé  illieo.  S'il  n'a  appelle  incon- 
tinant  que  la  sentence  est  venue  à  ça  congnoissance. 
S'il  n  a  relevé  dedans  temps  deu  et  ou  lieu  où  il  a 
appelle. 

Si  la  court  où  il  a  appelle  n'est  cappable  de  congnois- 
tre  de  toute  la  cause  d'appel.  El  si  elle  eust  peu  con- 
gnoistre  d'icelle  cause.  Si  depuis  l'appel  il  a  procédé 
en  ladicte  cause.  S'il  s'en  est  délaissé.  Si  le  délais 
signifié  au  juge  ou  exécuteur  et  à  la  partie. 

S'il  a  appelle  de  sergent  ou  exécuteur. 

Appel  fait  de  juge  roial  ne  porte  exempcion  que  en 
celle  cause.  Si  par  droicte  paour  on  ne  se  ose  appeller, 
autant  vaut  comme  qui  auroit  appelle. 

Qui  auctorise  sa  femme  il  s'entend  es  causes  d'elle. 

Presumpcion  de  droit  porte  plaine  preuve  tant  que  le 
coBiraire  soit  prouvé. 

Qui  veult  tirer  homme  à  garand  en  court  où  il  n'est 
tenu  de  respondre,  fault  faire  adjourner  le  seigneur 
d'icelle  en  souveraine  court,  et  illecques  le  tirer  à  ga- 
rand. Baillée  de  prebstre  sans  décliner  des  choses 
d'Eglise  ne  vault. 

Si  je  demande  ma  debte  par  avant  accion  qu'elle  ne 
m'est  deue  et  j*en  suys  débouté,  je  le  puis  demander 
par  accion  deue. 

Sergent  ou  autre  officier  par  commission  de  juge 
peut  aller  donner  procureurs  par  non  puissance  à  per- 
sonneimpotent  en  présence  de  tesmoings,etlejuge etc., 
sans  congié  de  court  pour  la  révérence  d'elle.  De  cause 
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pendant  peut  bien  traicter  l'une  partie  confesser  le 
droit  à  l'autre.  Sergent  ne  peut  menner  tesmoings  que 
en  son  povoir  de  son  office,  ne  par  commission  d'en- 
queste  ;  mais  de  juge  il  le  peut  faire.  Fruiz  levez  en 
présence  du  seigneur  du  fons  ne  le  pevent  pas  ses 
héritiers  reppeter,  car  il  est  veu  les  donner. 

Qui  relaisse  son  libelle  ou  partie  d'icelluy  pert  sa 
cause. 

Gens  d'Eglise  ne  reprenent  point  le  procès  ^  de  leurs 
prédécesseurs  s'ilz  ne  veullent  pour  ce  qu'iiz  ne  sont 
point  héritiers.  Qui  vcmU  faire  examiner  tesmoings  doit 
alléguer  faveurs  dampnables  de  l'enquesteur,  ou  dons 
ou  promesses  excessives. 

Nobles  sont  exemps  de  toutes  exaccions  et  servitudes 
personnelles,  et  leurs  femmes  après  leur  décès  estant 
veufves,  combien  qu'iiz  soient  coustumieres. 

Qui  ne  tauxe  despens  que  le  sallaire  du  procureur 
poursuivant  ou  d'une  simple  personne  fors  de  la  con- 
testation de  affermer  et  respondre,  etc. 

Et  le  jour  du  droit  les  evocacions  des  jours  per  si 
comme  elle  est  sont  oustées. 

Sergent  en  présent  meffait  sans  commission  peut 
prandre  malfaicteur  et  mectre  en  main  de  court.  Et 
bailler  en  garde  les  choses  de  applegement  et  com- 
plaincte  non  obstant  clain  ou  appel.  Justice  informée  de 
maie  administracion  de  tuteur  ou  curateur  leur  peut  in- 
terdire, etc..  et  les  intimer  si  besoingest,et  povoir  des 
autres  tuteurs  tant  au  gouvernement  des  mineurs  que 
de  poursuir  la  maie  administration.  Tranchais  de  bois 


*  Procès  finit  le  ^  78.  La  suite  au  T  87. 
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sont  deffensables  jasques  à  trois  ans.  Qui  ose  jurer  qui 
ne  scet  sur  quoy  il  doit  ses  cens  les  asserra  sur  certaine 
chose.  Femme  mariée  pert  tutelle,  et  depuis  qu  elle  a 
xiui  ans  peut  estre  curatrice  à  son  mary.  Ung  sergent  et 
ung  reccord  suffisant  ^  à  raccorder  ung  adjournement. 

Qui  prent  besies  en  son  domroaige  est  creu  par  ser- 
ment de  la  prinse  et  non  du  dommaige. 

On  ne  peut  contraindre  de  ressanlir  estaige  choiste 
par  fortune  à  quoy  on  ne  peut  pourveoir.  Par  lusaige 
notoire  de  ce  Royaume  le  marchant  qui  ne  maintient 
promesse  de  paier  n  a  point  de  accion  de  demander  le 
pois*  de  marchandise. 

Seigneur  ne  recevra  pas  desadveu  s'il  ne  luy  plaist  en 
prouvant  que  partie  posside. 

Qui  estcondampnépar  contumace  à  bailler  son  adveu 
jst  ne  obeisl  à  la  sentence  dedans  huit  Jours  etc.,  peut 
estre  dessaisi  jusques  à  obéissance  s'il  ne  requiert  o 
plege.  Et  se  peut  bailler  adveu  à  son  seigneur  en  juge- 
ment ou  dehors  qui  ne  peut  assigner  jour,  etc. 

Obligacion  passée  sans  causé  est  nulle  de  soy  declai- 
ree. 

Chascun  peut  revorquer  au  droit  qui  est  introduit  en 
sa  faveur.  Nul  ne  doit  avoir  prouffit  de  son  meffait. 

Respiz  n'ont  point  de  lieu  en  debtes  privillegiées 
comme  en  louaîges,  en  depostz,  si  par  exprès  ne  sont 
declairez,  etc. 

Novacion  de  contract  en  debte  privillegiée  este  le 
privijlege  et  n'est  plus  que  simple  debte.  Clerc  obligé 


*  SiCy  ms.  Il  faut  :  suffisent 

*  SiCf  ms.  Il  faut  :  pris. 
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par  cedulle  ou  autrement  peut  estre  adjouroé  eo  court 
laye  pour  nyer  ou  congnoistre,  aflSn  que  ses  biens  im- 
meubles soyeot  declairez  affectz  et  obligez,  etc..  Et  m 
ce  faisant  ne  sera  receu  à  décliner  :  non  feroit  il  s*il  a'a- 
voit  obligé  ses  héritiers. 

Si  femme  veufre  se  oblige  et  puis  se  marie  la  main 
ne  sera  pas  garnie,  car  tous  les  biens  sont  au  marj. 
Par  non  user  et  par  abuser  se  pert  privillege  ;  et  sont 
privillegiez  à  restraindre,  car  ilz  sont  contre  droit  com- 
mun. 

Qui  yeult  faire  estangs,  il  fault  que  les  chaussées  des 
deux  bouz  et  du  melieu  soyent  en  son  dommaine.  Et  si 
les  prez  ou  terre  de  ses  subgitz  estoyent  nayez  par  ledit 
estang,  le  seigneur  les  peut  contenter  par  eschange  ad- 
venant, et  ne  le  pevent  refTuser  ne  empescher. 

Qui  propose  tenement  pour  non  fournie  point  d'ac- 
cion  et  ne  le  preuve  pert  sa  cause  supposé  qu'il  mons- 
tre contract,  car  il  y  a  renoncé.  Les  choses  du  pays 
•d'Anjou  assises  en  regalle  se  despartent  selon  la  cous- 
tume  duditpays. 

En  adjournement  baillé  pour  veoir  revocquer  gaigne 
de  cause  en  matières  privillegiées,  n'a  que  deux  def- 
faulx  ;  car  raccessoire  enssuit  le  principal.  Requestede 
lectre  donnée  à  entendre  à  femme  de  le  faire  assavoir 
à  son  mary  ne  tous  les  exploiz  qui  s'en  enssuivent  ne 
vallenl  ;  déclaré  par  jugement. 

Enqueste  à  mémoire  perpétuel  se  doit  publier  dedaos 

Tan  qu'elle  est  obtenue.  Et  se  doit  apporter  devers  le 

juge  qui  donnera  mandement  de  adjourner  partie  pour 

.  la  ouyr  lire.  Celuy  n'est  plus  à  tesmoing  qui  ou  nom 

d'autruy  a  fait  applegement,  opposicion,  etc. 

De  banissement  de  homme  est  traicté  es  notaz. 
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Qui  sans  tiltre  levé  les  fruiz  de  heritaiges  et  depuis 
les  achetie  certaine  somme  et  pour  demorer  quicte  des 
fruiz,  s'il  est  adjourné  en  demande  de  retrait  la  valleur 
desiruiz  lui  sera  rabatue  sur  ladicte  somme.  Et  pour  ce 
le  remède  est  soy  faire  donner  les  fruiz  et  acheter  les 
foos. 

A  gens  de  religion,  de  collège  et  de  communité  ne 
iault  point  de  grâce. 

Homme  noble  ou  coustumier  en  son  dommaine  hom- 
maîgé  a  garenne  deffensable  au  vol  d'un  chappon.  Par 
constitution  et  edit  royal  on  ne  peut  tendre  ne  tesurer  en 
autruy  dommaine.  Qui  n'a  forest  ou  breil  de  forest  ou 
longue  pocession  n'a  chasse  deffensable  à  grosses 
besies  s'il  n'est  chastellain  au  moins  ;  et  est  tout  homme 
ou  qui  tient  noblement  bien  fondé  de  chasser  à  toutes 
bestes  en  son  dommaine.  Chasse  de  nuyt  est  deffendue. 
Reffuge  de  garenne  de  nuyt  est  partout  où  les  connins 
pevent  aller  pestre,  et  le  jour  le  [tumbé]  ^  d'un  rai- 
seul. 

Pour  abatre  termes  0  intimacion. 

Si  adjournemens  sont  deuement  baillez. 

S'ilz  sont  deuement  recordez. 

S*ilz  sent  baillez  à  piège  sans  commission  déjuge. 

Si  les  sergens  sont  sergens  en  icelluy  ressort  et  de 
celle  juridicion.  S*ilz  ont  baillé  aucuns  des  adjourné- 
idens  hors  la  seigneurie  où  ilz  sont  sergens.  Si  le  pro- 
cureur qui  a  occupé  est  fondé.  Si  la  fondacion  a  duré 


*  Blanc  dans  B. 
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durant  les  deffaulx  ou  s'il  avoit  point  esté  revocqué  par 
les  moyens  dessusdiz.  Si  le  deffault  est  point  exempt, 
etc...  Si  on  demande  à  homme  d'Eglise  ou  s'il  fait  de- 
mande à  cause  de  bénéfice,  et  par  tous  les  actes  il  ne 
soit  appelle  tel,  curé  de  tel  lieu,  ou  chappelain  de  tel. 
Si  les  actes  ou  aucuns  d'eux  ne  sont  impetrees  ou  nom 
que  on  procède  comme  bail  ou  tuteur. 

Si  on  se  aide  de  deffaulx  impetrez  de  devant  abre- 
viacion  et  en  icelle  ne  soit  contenu  :  et  reprins  les  actes 
et  procès.  Si  chascun  des  registres  des  causes  com- 
mises ne  contient  commission  en  ceste  partie.  De  de- 
mander delay,  de  reprocher  les  tesmoings  qui  ont 
accordé  les  adjournemens,  et  dire  que  on  n'a  point  esté 
adjoumé.  * 

Si  le  seigneur  n'a  telle  justice  qu'il  puisse  congnoiatre 
de  la  cause.  Si  es  deffaulx  de  terme  de  juge  es  accions 
simples,  ou  en  celluy  de  jour  simple  es  accions  privil- 
legiées  n'est  declairée  la  demande,  lesquelles  accions 
privillegiées  sont  applegées.  Requestes  de  lectres  for^ 
mées. 

Cas  d'appel,  opposicion  contre  jugé  de  court  laye 
quant  la  cause  de  ladicle  opposicion  pend  en  la  court 
souveraine  ou  en  celle  dont  est  le  juge  ;  car  en  la  voi- 
sine faull  aller  du  long. 

Si  les  héritiers  sont  adjournez  simplement. 

Oultre  avoir  recours  aux  delaiz  et  fins  declinatoires 
dessusdictes,  et  on  y  trouvera  plusieurs  choses  servaas 
ad  ce. 

Assiete  au  tauw  du  Roy. 

(Le  même  tarif  à  peu  près  que  dans  A.  Les  diffé- 
rences sont  relevées  dans  les  variantes). 
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LES  STILLES  ET  USAGES 

DE  PROCEDER  EN  LA  COURT  LAYE 

I 

BS   PAYS  D'ANJOU  ET  DU  MAINE 

MOUVRLLEMBMT  CORRIOIZ 

PAR  L'ORDONNANCE  DES  TROYS  ESTATZ 

DBSDITZ    pais; 

LESQOELZ   ONT   ESTÉ   PUBLIEZ 
B8     PRINCIPAULX    SIEGES    ET    JUR1SDIC10N8    DESDITZ    PAIS, 
ET   COMMANDÉ   E8TRE  GARDEZ   ET   OBSERVEZ^ 
SELON    LEUR    FORME  ET   TENEUR. 

ORDONNANCES  DES  TABELUONNAGES,  DES  GREFFES,  etc. 


Je  ne  connais  aucun  manuscrit  de  ce  style,  qui  a  eu 
au  moins  cinq  éditions 

Quatre  des  exemplaires  que  j'ai  vus  sont  reliés  avec 
des  exemplaires  de  la  Coutume  de  U63  dont  je  me  suis 
servi  pour  le  texte  de  cette  coutume  (voy.  mon  tome  III, 
pag.  133  et  suiv.);  ce  sont  les  éditions  que  j'ai  dési- 
gnées par  les  lettres  F,  G,  H,  I;  je  conserverai  les 
mêmes  désignations  pour  les  éditions  du  style,  en  ren- 
voyant audit  tome  III  pour  compléter  la  description  de 
ces  volumes. 

Toutes  ces  éditions  sont  d'ailleurs  du  même  format, 
€6  sont  de  petits  in-8®  de  la  grandeur  des  in-18,  ayant 
de  13*^  \/i  à  1i^  de  hauteur,  sur  une  largeur  de  9^  à 

«•4/2- 


Sans  lieu  ni  date;  54  feuillets  numérotés,  impri- 
nés  en  caractères  dits  gothiques,  mais  un  peu  diffé- 
rents de  ceux  généralement  en  usage  vers  la  fin  du 
3LV*  siècle,  et  employés  pour  six  des  éditions  de  la  cou- 
tume. 

Ces  caractères  sont  identiques  à  ceux  dont  s'est  servi 

Jean  De  la  Tour,  imprimeur  à  Angers,  pour  imprimer  en 

4403  les  Peregrinatimes  dvikUis  sanete  Jherusalem.ete.^ 
rv.  84 
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dont  la  mention  d'impression  est  ainsi  conçue  :  «  ...Im- 
presse aima  in  urbis  Andegavensis  universitate  per  Jo* 
hannem  De  la  Tour  ibidem  commorante,  anno  Domini 
millésime  quadringentesimo  nonagesimo  tentio.  » 

Titre  sur  un  premier  feuillet  non  numéroté  :  «  Les 
stilles  et  usaige&de  procéder  en  court  laye  es  pais  d'An- 
jou et  du  Maine  nouvellement  ordonnez  et  commandé 
estre  gardez  par  messeigneurs  de  la  justice  desd.  pais. 
Autrement  nommé  le  Mirouer  des  advocats  et  gens  de 
pratique.  » 

Au  verso  de  ce  titre  un  écusson  surmonté  d'un  casque 
fermé  ;  sur  Técusson  une  tour  ;  au-dessous  de  Técusson 
se  lisent  les  mots  HARDIE.  VOLANTE  qui  sont  l'ana- 
gramme de  lEHAN  DE  LA  TOVR. 

En  tète  du  P*  1  :  «  S'ensuyvent  les  usaiges  et  stilles 
des  pays  d'Anjou  et  du  Haine  avec  pluseurs  bonnes  ob- 
servances et  instructions  qui  en  deppendent  »  en  carac- 
tères aussi  gros  que  ceux  du  titre. 

Sur  le  f  51  il  n*y  a  que  l'explicit,  qui  est  au  recto, 
mais  imprimé  en  caractères  aussi  gros  que  ceux  du 
titre  :  «  Cy  Unissent  les  stilles  et  usaiges  des  pays 
d'Anjou  et  du  Maine  nouvellement  corrigez  et  ordonnez 
par  messeigneurs  de  la  justice  desd.  pais.  Lesquelz  ont 
commandé  iceulx  stilles  et  usaiges  estre  l^rdei  et  ob: 

servez  selon  leur  forme  et  teneur.  » 

La  table  comprend  les  feuillets  52  à  5i.  En  tète  de  la 
table  :  «  Cy  commence  la  table  et  répertoire  pour  trou- 
ver plus  iacilement  aucunes  matières  contenus  en  ce 
présent  livre  nommé  le  stille  ou  manière  de  procéder 
en  court  laye  es  pays  d'Anjou  et  du  Haine.  » 

A  la  fin  de  la  table,  au  bas  du  f*  5t,  v«  :  «  Cy  finistia 
table  et  répertoire  de  ce   présent  livre   et   rfianiere 
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de  procéder  en  court    laye  es  pays  d'Anjou .  et  du 
illaine.  » 

A  la  suite  et  de  la  même  impression  se  trouvent  sur 
douze  feuillets  non  numérotés  les  Instructions  et  ordon- 
nances des  tabellionnages  et  des  greffes  d'Anjou.  Au 
verso  du  titre,  le  même  écusson  qu'au  verso  du  titre  des 
styles,  avec  cette  différence  qu'il  y  a  ici  une  clef  dans 
la  lymire  de  la  porte  de^la  tour,  clef  qui  n'existe  pas 
sur  l'écusson  en  tête  des  styles. 

Un  examen  superficiel  pourroit  faire  croire  que  cette 
édition  n'est  qu'un  tirage  différent  du  même  texte  que 
je  désigne  par  la  lettre  H,  avec  un  titre  différent;  c'est 
bien  évidemment  le  même  caractère,  il  y  a  le  même 
nombre  de  feuillets,  la  justification  est  la  même,  et  la 
plupart' des  pages  commencent  et  finissent  par  les 
mêmes  mots.  Hais  en  y  faisant  attention,  on  voit  que 
cette  identité  n'est  qu'apparente,  et  la  collation  de  ces 

deux  textes  m'a  fait  découvrir  de  très-nombreuâes  diffé- 

• 

renées  d'orthographe  qui  ne  devraient  pas  se  rencon- 
trer s'il  ne  s'agissait  que  de  deux  tirages  différents.  On 
verra  ces  différences  dans  les  variantes,  mais  je  ferai 
observer  ici,  d'abord  que  les  chiffres  qui  ont  servi  à  nu- 
merofter  le  haut  de  chaque  feuillet  sont  différents  les 
uns  des  autres,  notamment  le  X  qui  dans  H  a  la  forme 
ordinaire,  et  dans  F  celle  de  deux  C  adossé&  joints  par 
une  petite  barre  au  milieu;  ensuite  la  rubrique  du 
chapitre  II,  Que  le  juge  ordinaire  d'Anjou^  etc.,  est  dans  F 
en  caractères  aussi  gros  que  ceux  du  titre  ;  au  f®  51  Tex- 
plicit  dans  F  est  imprimé  en  caractères  aussi  gros  que 
l'intitulé  du  style  ;  dans  H  il  est  du  même  caractère  que 
le  texte  et  la  table;  enfin  le  sous-titre,  Mirouerdes  ad- 
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vocats  et  gens  de  pratique  ne  se  trouve  que  dans  F,  il  ne 
se  rencontre  pas  dans  les  autres  éditions. 


Les  ordonnances  dont  il  est  question  dans  le  titre  de 
cette  édition  de  la  coutume  sont  immédiatement  à  la 
suite  de  la  table  de  la  coutume.  Au  verso  du  dernier 
feuillet  de  la  table  est  comme  je  l'ai  dit  la  marque  de 
Jehan  Petit  qui  tient  toute  la  page. 

Sur  le  folio  qui  suit  cette  estampe,  au  r^  :  «  Ordon- 
nances Royaulx,  »  et  pas  autre  chose  :  au  v^,  un  roi  de 
France  couronné  et  nimbé,  vêtu  de  sa  robe  fleurdelyaée, 
tenant  de  la  main  droite  un  sceptre  et  de  la  gauche  un 
diplôme  avec  son  sceau.  Ensuite  sur  6  feuillets  ne  por- 
tant aucune  marque,  une  ordornance  du  Roi  du  1 1  juiU 
iet  1493  contenant  reformation  de  la  justice.  C'est  une 
ordonnance  générale  faite  pour  tout  le  royaume. 

La  fin  de  cette  ordonnance  est  sur  le  r^  d'un  7*  feuil- 
let au  verso  duquel  se  trouve  une  première  fois  la  tour 
sur  un  écusson  surmonté  d'un  casque  avec  la  devise  : 
HARDIE  VOLANTE. 

Au  r^duf^suivant  qui  ne  porte  pas  non  plus  de  numéro, 
le  titre  du  style  conforme  à  celui  de  l'édition  que  je  dé- 
signe par  la  lettre  H.  Ce  titre  ne  fait  pas  non  plus  meiH 
tion  que  le  style  soit  désigné  sous  le  nom  de  :  «  Le  Mi* 
rouer  des  advorats  et  gens  de  pratique  »  Au  verso  de 
ce  titre  se  trouve  une  seconde  fois  la  tour  avec  le  casque 
et  la  devise. 

Ce  style  est  imprimé  avec  le  même  caractère  que  la 
Coûtun^e. 

En  marge,  quelques  gloses  du  milieu  du  xvi*  siècle. 
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Sans  lieu  ni  date  ;  54  feuillets  numérotés.  Sur  le  pre- 
mier non  numéroté  :  «  Les  stilles  et  usages  de  procé- 
der en  la  court  laye  es  pays  d'Anjou  et  du  Haine  nouvel- 
lement corrigez  par  l'ordonnance  des  troys  estatz  desd. 
pais.  Lesquelz  ont  esté  publiez  es  principaulx  sièges  et 
jurisdicions  desd.  pais  et  commandé  estre  gardé  selon 
leur  forme  et  teneur.  »  L'explicit,  le  commencement  et 
la  fin  de  la  table  sont  les  mêmes  que  dans  F.  Les  armes 
de  Jean  De  la  Tour  ne  s'y  trouvent  pas,  quoique  ce  style 
soit  évidemment  sorti  des  mêmes  presses  que  celui 
dont  je  viens  déparier. 

L'impression  n'en  est  cependant  pas  aussi  soi- 
gnée, mais  le  texte  m'en  a  paru  généralement  meilleur 
el  plus  correct  ;  c'est  celui  que  j'ai  suivi,  et  je  ne  m'en 
suis  écarté  que  dansjes  cas  fort  rares  où  il  est  évidem- 
ment fautif. 

Quant  aux  autres  observations»  je  renvoie  à  ce  que  je 
viens  de  dire  pour  F. 

Les  ordonnances  des  tabellionnages  et  des  greffes 
06  se  trouvent  pas  dans  l'exemplaire  dont  je  me  suis 
servi  et  qui  appartient  à  la  bibliothèque  de  la  Cour  de 
cassation. 

I 

A  la  suite  de  l'Edition  de  1 60â  et  de  rordonnance  du 
Parlement. 
Titre  : 
€  Les  stilles  et  usages  de  procéder  en  la  court  laye 


»  111:7^  :'  êJuitL  -K  ÙL  SuiiK  nnr^fleineni  rarricfa  «I 
inanni^s  t  laiœi  lar  imsr^  Miriii;  Miinii  OBoamr 


l£f  fr7'»ef  -se  II  iici'if  nsnnsij.  ^Oisant  sur  » 
f  jjijiir  «ïHT  iiinf  ieoilH!^  mii  mmifirnisK,  nuis  3  doh 


Pf^.  V  :âziDe  6»  C3  înBSBtjL  âcst  les  32  premiers 
»4c:  sg^is  mD>Kr:4£s.  Ls-  scrle  mol  a«  i*  da  ^  31,  on 
ps<r  iwtsr*  >  zl:.>cg  de  ia  p«?.  «i  la  ubie  commenee 
5e  f;^:'^.  iiiii^  r::':^  j  ^ji  iciajfinïËs:  ane  li^oe  de  blanc 
p:ar  ^rç^i^rf?.  Cscie  utue  -ctpc^ipe  }e  iniîliel  sahant  en 
rciir-:!',  •t  rKii.  6e  »!--  ru  ^ifci  après,  el  se  termine 
zv^^z^v  è:i  LiiTi  o;  ce  :^«Qiiile5  qui  «st  le 3i* du  Tolome. 
Après  ur^  i*a>r  «f*?  r>-aor  cMsinecMenl  les  ioslrudions 
H  orariM^srts  ôf-s  iKbe}Jk«iM;cv$  <iai  oecopent  le  sur* 
p'.uf  ce  ctwe  ^«ATf  e;  >e$  Tn:^$  fciûliets  sonranls  en  en- 
tier. Tirn;  r-imn  îvrdnr^i^aiice  des  inefles  qui  commence 
ao  h«a:  ce  !i  lo^»  à  îa  pffvflùère  ligne,  comme  si  c'élaiU 
la  soi'^  d'an  tei'^  cofcmeacé  k  la  page  précédente. 

L^e  :i]r>r  ôr  o>r  T^  '..îi.r  ^$4  au  i^  S,  ii  est  ainsi  conçu  : 
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Les  sHlks  et  usaiges  de  procéder  en  court  laye  es  pays 
d'Anjou  et  du  Maine  de  nouveau  corrigées. 

Item,  Les  instructions  et  ordonnances  des  tabellion- 
nages  et  seaulœ  des  contractz  royaulx  d'Angiers,  Saumeur 
et  Bougé;  et  des  cours  subalternes  conformées  aux  an- 
ciennes ordormances. 

Item,  En  ce  comprins  les  instructions  et  ordonnances 
des  greffes  desd.  pays. 

Imprimées  pour  Geoffroy  de  MamefVan  mil  mil  cinq 
cens  et  six. 

Les  mots  imprimés  ici  en  italiques  sont  imprimés 
en  rouge  dans  l'édition. 

Au-dessous  de  ce  titre,  la  marque  de  De  Marnef. 

L'exemplaire  que  je  connais  appartient  à  H.  De  Ro- 
zières. 

« 

Quand  même  nous  n'aurions  pas  la  date  de  1506  sur 
l'édition  de  De  Hamef,  il  serait  facile  de  voir  que 
cette  édition,  et  celle  désignée  par  la  lettre  I  sont 
postérieures  aux  trois  autres,  et  que  dans  Tintervalle 
des  changements  importants  avaient  eu  lieu  soit  dans 
la  situation  de  quelques-uns  des  magistrats  de  l'Anjou, 
soit  dans  la  procédure  criminelle  que  l'ordonnance  de 
mars  449  9  soumettait  à  des  règles  uniformes  pour 
toute  la  France. 

Les  §§  i,  5  et  6  de  ce  style  règlent  d'une  manière 
certaine  la  compétence  du  juge  ordinaire  d*Anjou,  du 
lieutenant  d*Angers,  et  du  juge  de  la  prévôté.  C'est 
dans  cet  ordre  que  leurs  fonctions  sont  tracées,  c'est 
dans  cet  ordre  qu'ils  prenaient  rang  l'un  à  l'égard  de 
Tautre.  Jusque  dans  les  dernières  années  du  xv«  siècle. 
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c'est  le  joiee  ordinaire  qui  prenait  laogaTaol  le  lieate- 
nant  ;  à  la  fin  du  xf^  siècle  cet  ordre  est  changé,  c'est  le 
lieutenant  qui  prend  rang  le  premier,  et  ce  rang  lui  est 
reconnu  par  le  procè^-Terbal  de  reformation  de  la  coA- 
tume  d'injou'.  Ce  changement  dans  le  rang  eniratBait 
un  changement  dans  la  compétence  qui  est  consaeri 
dans  les  deux  dernières  éditions  du  stjle  par  la  sup- 
pression des  paragraphes  i,  3  et  6. 

Quant  à  la  date  de  ce  style,  elle  résulte  d'une  formule 
qui  nous  est  donnée  par  te  §  181. 

C'est  un  mandement  donné  par  François  Binel,  juge 
ordinaire  d*Anjou,  sur  une  requête  de  lettre  formée; 
François  Binel  a  été  installé  dans  ses  fonctions  déjuge 
ord  naire  le  13  juin  1491  K  IVegnault  Dufour,  celui  qui 
demande  rexéculico  des  lettres  demande  que  executioQ 
lui  soit  faite  de  5  ans  d'arrérages  d'une  rente  échus 
dfi  la  Tou^sains  derraine  passée  \  493  ;  une  se.ipbl^lile 
phrase  n'a  pu  être  écrite  que  dans  le  courant  de  l'aoné^ 
1496.  Si  maintenant  on  rapproche  de  cette  date  celle 
de  1497  qui  est  celle  de  l'édition  que  je  désigne  parla 
lettre  G,  nous  pouvons  conclure  que  ce  style  a  été  com- 
posé en  1496.  - 

Sur  les  cinq  éditions  que  je  connais,  trois  sont  anté- 
rieures à  1491).  La  preuve  me  paraît  résulter  du  §  Sf9 
dont  la  plus  grande  partie  est  supprimée  dans  les  édi- 
tions 1  et  M,  et  remplacée  par  un  renvoi  pur  et  simple 


*  V.  mon  tome  II,  pag.  9.  —  *  Ménage,  vila  Pétri  iCrodii 
quaestoris  Andegaven^is,  pag.  287 . 
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I 

àror4oDDanc6  de  Blois  de  mars  449  |  doDt  les  articles 
406  à  424  oût  consacré  pour  trois  siècles  la  prédomi- 
nance de  la  procédure  inquisitoriale  ^  L'ordonnance  n'a 
&ii  que  consacrer  des  usages  qui  s'étaient  introduits  ; 
et  ces  usages  contre  lesquels  les  contemporains  ne  pa- 
raissent pas  avoir  protesté  dérivent,  soit  de  l'influence 

' '.^^j  Mcessive  acquise  par  les  officiers  de  la  couronne  qui 
;c^ dès  cette  époque  craignaient,  comme  tous  les  fonction- 

li^-  flaires  qui  leur  ont  succédé,  tout  ce  qu'ils  considéraient 
comme  une  enlrave  à  leur  action,  soit  de  la  nécessilé 
d'une  répression  plus  énergique  à  une  époque  profon- 
déffient  troublée,  et  oi!i  les  grands  crimes  étaient  si  fré- 
quents que  l'on  ne  croyait  les  atteindre  sûrement  qu'en 
refusant  aux  accusés  les  garanties  les  plus  élémentai- 
res. Ce  dernier  motif  a  sans  aucun  doute  inspiré  la  ju- 
risprudence consacrée  par  Tordonnance  de  mars 
149  9  ;  le  premier  est  le  seul  qui  puisse  expliquer  les 
ordonnances  du  milieu  du  xvi*  siècle  rendues  à  une 
époque  beaucoup  moins  troublée,  celle  qui  a  précédé  les 
guerres  de  religion. 

L'usage  consacré  par  le  §  249  de  notre  style  nous  est 
présenté  par  son  auteur  comme  général  ;  on  se  gou- 
verne^ dit-il,  comme  en  toutes  autres  cours.  Mais  ce  n'est 
encore  qu'un  usage,  quelque  répandu  qu'il  soit.  Le  juge 
qui  fait  une  information  criminelle  est  toujours  libre 
de  suivre  la  procédure  autre  que  celle  par  information  ; 
mais  cet  usage  est  tellement  fréquent  que  l'ordonuance 
n'apporte  en  réalité  aucune  innovation^  elle  le  fait  pas- 
ser du  domaine  du  fait  dans  le  domaine  du  droit,  chose 


*  Recueil  des  Ordonnances^  t.  xxi,  p.  Id8  et  suiv. 


çrr^  Trany  un.  namsesh  peu  à  la  pratique  générale- 
iDeD:  suj^if  C«5:  r«>tte  pratique  ancieDoe  que  notre 
^?*S  TBiïieht  ^nmmfii'tnDeDt  qui  a  été  développée  et 
''enaw  n:iiuniini-«  ziar  fordannanoe  :  les  éditions  pos- 
ittTjenref  t  peu*  nrdonnance  D'araienl  donc  qn'àj  ren- 
TC7  fr  lurenien:  e:  simplement,  et  c'est  C5e  qa*ont  fiiit 
îef  f  âiunni^  j  e:  1  ei  remplaçant  la  plus  grande  parde 
OL  pnnuniMif  T>Rr  tes  mois  Msion  2eir  ordonnonoes.  L'Edi- 
li:*i  1.  xlL«lI^  .'  liv  on>  vu  phis  baisi,  porte  la  date  de  1508; 
jVamrii  I  es:  pnsifrieiine  à  4i99,  et  selon  toute  vrai- 
sejniuËn!^  amt^neacr  a  1 306. 
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S'ENSUIVENT 

LES  USAIGES  ET  STILLES 

DES  PAIS  D'ANJOU  ET  DU  MAINE 

AVEC 

PLUSIEURS    BONNES   OBSERVANCES   ET  INSTRUCTIONS 

QUI  BN  DBPPBNDElfT 


Cb.  I.  —  Premièrement  est  à  traicter  (Tadjournement 
baillé  en  jugement,  ou  dehors  à  la  requesie  des  parties 
ordinairement;  cest  assavoir  es  assises  et  autres  juri- 
dicions  ordinaires,  ou  eœtraordinairement  hors  avises  : 
et  quantes  demandes  on  peut  faire  par  tel  adjourne- 
ment. 

1.  Par  UDgadjournement  simple  ad  ce  qu'on  vouldra 
demander,  l'on  peut  faire  au  jour  assigné  tant  dei  de- 
mandes que  bon  semblera  :  mais  que  léd^anijetir  tes 
face  par  une  pledoyrie  sans  prendre  app0i|i(emept*i$ur 
Tune  desdictes  demandes.  *    •  v  V.  ^'  * 

■  Z^  "?  •'•  •  • 
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?.  H  est  assaToir  que  par  tel  adjoarnemeol  gownl 
Ton  ne  peut  rondnjre  ne  iotenter  par  Tusaige  desdidz 
paj5  demandes  de  retraict,  d'appel,  inlerniptioD  \  ne 
autres  prerilleges  *. 

3.  Et  est  à  entendre  que  sans  adjonmement  ooest 
toasjonrs  receu  à  demander  tresres  d*autniT,  en  pas- 
sant par  serrrent  par  le  demandeur  d*icelles  qu'il  ae 
double  du  deffendeur,  et  qu*il  les  reult  aroir.  Et  si  c'est 
par  adjouraement,  tel  adjournement  doit  estre  declaire- 
ment  pour  tresres  :  aUas,  t  auroit  despens  sur  le  de- 
mandeur. 


CflâF.  II.  —  Commente  juge  ordmairtf  Anjou  ne  doit  sont 
ermmissvyn  c^gnoislre  dmmtunes  arfMu  exêraaréùiÊt 
rement,  fors  de  crimes. 

4.  Il  est  assaToir  par  Tusaige  dudit  pajs  que  le  JQge 
ordinaire  ne  doit  co^noistre  d*aucunes  actions,  sojeot 
réelles  ou  personnelles  hors  les  assises,  sans  commis- 
sion :  et  ce  qu'il  en  oognoist  sans  commission  est 
far  tollerance  des  parties  :  fors  des  marchans  foraios 
dont  il  peut  cocnoistre  d'heure  en  heure  en  bisanl  l6 
serment  aeoustnmé.  Aussi  des  crimes. 

Cb.  m.  —  Le  fégmoisstÊmce  des  avions  du  lieutçiant 

^Imçiers. 

5.  Il  «i  MsaToir  f|M  le  lieuteDanl  commis  en  offiœ 


«  DliMlBmpliQB.  F.  —  •  PreTiltegwes,  F.  -  »  Que,  F.  Us 
diaiiitew  IK  ill  e(  IV  manquent  dans  M,  I. 
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de  lieutenant  du  senescbal  cognoist  de  jour  en  jour  de 
toutes  actions  personnelles  de  vingt  livres  et  au  des- 
soobz,  et  de  tous  crimes.  Et  ne  peut  cognoistre  des  ac- 
tions personnelles  au  dessus  de  vingt  livres  sans  corn- 
misnon,  fors  au  regard  des  forains,  comme  dessus^; 
ne  d'aucunes  accions  réelles  sans  commission. 

Ch.  IV.  —  La  cognoissance  du  juge  de  la  prevosté. 

6.  Item,  Il  est  assavoir  que  le  juge  de  la  prevosté  en 
la  ville  et  quinte  ^  d'Angiers  cognoist  de  toutes  accions 
réelles  et  personnelles  ;  fors  des  crimes,  et  des  causes 
qui.  touchent  gens  d'Eglise,  ou  nobles,  sur  lesquelz  il 
n'a  aucune  jurisdicion. 


Ch.  V.  —  Auxquelles  personnes  se  doyvent  bailler 

adjoumemens. 

7.  Est  assavoir  aussi  que  tout  adjournement  se  doit 
bailler  à  la  personne  de  celui  que  l'on  veult  faire  ad- 
joumer;  ou  à  sa  femme  s'il  est  marié  pour  le  luy  faire 
^sahvoir  ;  ou  à  l'exonnieur,  au  temps  et  heure  qu'il  ap- 
portera en  jugement  ladite  exoine,  comme  touché  sera 
cj  après  :  ou  en  deffault  de  trouver  Tomme  ou  femme, 
se  doit  bailler  par  atacbe  au  lieu  où  ilz  font  leur  de- 
meure et  ont  leur  principal  domicilie,  au  regard  des 
gens  coustumiers.  Et  quant  aux  nobles,  tel  adjourne- 

*  Fùr$  au  regard.  » . .  dessus,  manque  dans  F.  —  *  Quintes, 
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ment  se  peut  bailler  à  sa  femme,  h  son  filzaisné  eagé 
de  vingt  ans  et  ^  nu  dessus  demourant  avec  luy,  au  ser- 
genty  receveur,  ou  ^  chastellain,  ou  son  seneschal,  baillv 
ou  lieutenant,  tenans  sespletz  ou  assises  de  le  faire 
assavoir  es  causes  deppendans  des  droiz  de  la  terre  et 
seigneurie  dont  iJz  sont  officiers,  et  iceulx  officiers  es- 
tans  eu  Indicte  seigneurie  à  l'exonnieur  comme  dit  est  : 
et  semblablement  se  peut  bailler  au  domicilie  par 
atache  comme  dessus  '. 

8.  Aussi  vallent  adjoutnemens  baillez  aux  viccaires 
des  preiatz,  chappellains  ou  fermiers  d'aucunes  cures, 
prieurez,  ou  autres  bénéfices  ecclésiastiques  au  lieu 
desditz  bénéfices  pour  cause  des  procès  concemaDs  les- 
ditz  bénéfices. 

9.  Toutéfloiz  pour  obvier  aux  abus  et  sourprinses  qui 
-*  se  pourroient  faire  par  telz  adjournemens  qui  se  fe- 

rojent  par  atache,  est  à  entendre  que  le  sergent  ou 
autre  exécuteur  qui  fait  adjournemens  ou  autres  esploitz 
de  justice  par  atache  doit  signiffier  et  donner  à  entendre 
ledit  exploict  aux  demourans  en  iceluy  domicilie  ou^ 
aucun  d'eulx,  s'aucun  il  y  trouve  :  et  si  non  h  l'un  des 
plus  prouchains  voysins,  en  luy  enjoignant  le  faire  as- 
savoir à  la  partie  contre  laquelle  tel  exploict  sera  faict. 


'  Ou,  I.  —  •  OUy  manque  dans  M.  —  '  I  et  M  ajoutent  le 
paragraphe  suivant  :  «  Toutesfois  se  l'exonnieur  s'excusoil 
que  bonnement  ne  peust  faire  assavoir  tel  adjoumemeni  parce 
qu'il  ne  vueille  ou  puisse  retourner  devers  Texonnié  ou  autre 
cause  raisonnable,  le  juge  pourra  cesser  de  bailler  tel  adjour- 
nement  audit  exonnieur.  »  —  ^  Ou  à,  M,  I. 
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El  ad  ce  que  tel  exploict  ne  puisse  estre  denyé,  bon 
sera  avoir- ung  record  pour  le  moins  au  premier  ad- 
journemcnt,  et  deux  aux  autres  adjournemens,  ainsi 
quil  est  acoustumé  faire. 

10.  Neantmoins  est  ordonné  que  es  materes  simples 
sera  adjouxté  foy  pour  le  premier  adjournement  au  ser- 
genty  tant  pour  le  demandeur  que  deflendeur,  sans  ce 
que  ledit  demandeur  puisse  nyer  s'eslre  clamée 

11.  Et  ne  vault  adjournement  baillé  à  la  femme  du 
procureur  ou  autre  officier  ;  ne  pareillement  Tadjourne- 
ment  baillé  au  plege  de  la  partie  principalle  plus  tost 
que  le  sergent  ait  fait  diligence  de  trouver  ledit  prin- 
cipal, et  qu'il  ait  commission  de  juge  pour  ce  fair^. 

12.  Etvallent  adjournemens  baillez  aux  procureurs. 
en  expédiant  la  cause  pour  veoir  faire  monstrée,  veoir 
jl^rer^  tesmoins,  et  faire  ^  collations  de  lettres  et  tiltres,  . 
et  tous  autres  adjournemens  deppendans  de  la  cause  où 
ilz  ont  occupée.  Caries  adjournemens  qui  leur  seroient 
baillez  en  autres  causes  où  ilz  n'auroyenl  occuppé  ne 
seroyent  de  valleur. 


Ch.  VI.  —  Quarts  jours  doyvent  tenir  adjournemens. 

13.  Il  est  assavoir  que  les  jours  simples  doyvent 
contenir  au  moins   huitayne,  et  chascun  des  autres 


*  1  ajoute  :  S'il  ne  proposoit  dol  el  malice  au  contraire.  ~ 
*  Juger,  M.  —  '  F  aire  ^  manque  dans  M. 
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quinzaine.  El  s*ilz  contiennent  moins,  et  ne  fust  que 
d'un  seul  jour»  s'ilz  n'ont  esté  baillez  du  consentement 
des  parties,  on  les  se  fera  advenanter  et  bailler  adre- 
nans  qui  vouldra. 

H.  Hais  si  celuy  qui  est  adjouméne  le  vient  faire 
advenanter,  il  ne  laissera  pas  à  estre  contumace  en 
toutes  matières»  pourreu  qu'il  ne  soit  demourant  si 
loing  que  bonnement  depuis  tel  adjoumeraent  il  ne  sett 
peu  convenablement  venir  et  se  comparestre  en  juge- 
ment, ou  que  justice  fust  informée  que  l'adjourné  fust 
absent  et  qu'il  n'en  ait  peu  avoir  cognoissance  :  car  en 
ce  cas  fauldroit  en  bonne  raison  pour  soustenir  la  con- 
tumace que  chascun  adjournement  eust  esté  baillé  ad- 
venant. Et  pour  ce  le  juge  auquel  l'on  demande  gaigoe 
de  cause  par  raison  de  telle  contumace  peut  de  son 
office  s'il  voit  que  besoing.  soit  poulies  causes  desstis- 
dicies  si  les  adjoumemens  n'estoient  advenans,  ordoQ-^ 
ner  le  défaillant  estre  de  rechef  adjourné  par  ungstt^ 
perabondant  edit  qui  contienne  ^  quinzaine  :  et  alors 
procéder  à  donner  sentence  comme  il  appartiendra*. 

Ch.  vu.  — Ausquelles  ^parties  et  en  quelles  matières 
ne  se  doit  point  advenanter  adjournement. 

15.  Il  est  assavoir  que  au  demandeur  qui  doit  tous- 
jours  estre  prest  ne  se  fait  nul  advenantement;  ne  audit 
deffendeur  quant  il  a  affaire  ^  avec  marchant  forain  ei) 


*  Contient,  l,  M.  —  •  Appertiendra,  F.  —  '  AusqueUe,  H. 
*  A  faire,  F. 
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aciion  personnelle  touchant  le  fait  de  sa  marchandie, 
et  que  ledit  marchant  jure  qu'il  ne  retarde  pour  autre  ^ 
cause.  Ne  pareillement  aux  plez  des  prevostez  desditz 
pais  par  la  ville  n'a  point  d'advenantement  ^  du  pre- 
mier adjoumement  ne  des  subsequens.  Aussi  en 
matières  criminelles  ou  delictz  ;  ne  davant  les  chastel- 
laios  es  menues  actions  de  soixante  solz  ou  au 
dessonbz  dont  la  cognoissance  leur  '  appartient  *.  Et 
semblablement  en  telles  petites  causes  qui  n'excèdent 
soixante  solz  n'j  doit  avoir  advenantement  par  davant 
lès  juges  qui  en  cognoissent.  Ne  pareillement  en  matière 
éé  provisions  sommaires  où  est  requis  donnes  prompte 
provision,  qui  demeurent  à  Tarbitration  de  justice. 

16.  item,  Il  est  assavoir  que  si  une  femme  en  absence 
de  son  mary  qui  est  dehors  est  adjournée  simplement 
de  le  Iny  faire  assavoir,  et  c'est  ^  le  premier  adjoume- 
ment de  la  cause,  au  jour  qui  luy  est  baillé,  si  elle  ne 
veit  oncques  puis  son  mary,  elle  sera  receue  de  le  jurer 
davant  le  juge  ;  et  en  faisant  ledit  serment,  le  juge  luy 
baillera  ung  autre  jour  de  le  ^  luy  faire  assavoir.  Et  se 
au  second  terme  elle  vient  et  ose  affermer  corne  dessus 
que  depuis  elle  ne  veit  sondit  mary,  l'adjournement  luy 
sera  de  rechef  baillé  de  le  luy  faire  assavoir,  et  n'en 
aura  plus.  Et  laquelle  courtoisie  ne  se  fait  pas  si  telz 
adjournemens  estoient  baillez  advenans  par  atache  au 
domicilie  ou  '^  cry  publique. 


*  Ne  retarde  point  autre,  I,  M.  ^  *  Devenantement,  M.  — 
*  Lsor  en,  M.  —  «  Appertient,  M.  —  "Et  s'est,  F.  —  •  Le, 
manque  dans  M,  I.  ^  —  Ou  à,  F. 

Vf.  25 
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Ch.  viii.  —  OÙ  ladicte  femme  nest  point  recéue  à  faire 

ledit  serment. 

47.  Si  le  premier  adjouroenient  a  comprios  le  mary» 
c'est  assavoir  quil  ait  esté  adjourné  en  la  cause  avant 
que  aller  dehors,  la  femme  se  elle  est  adjournée  ne 
sera  point  receue  au  serment  dessusdit;  car  la  récep- 
tion dudit  serment  se  fait  en  faveur  de  l'absence  dudit 
mary,  lequel  avant  que  s'en  aller  eust  peu  constituer 
procureurs  ou  autrement  pourveu  à  sa  cause,  puis  qu'il 
a  cognoissance  dlcelle  avant  son  parlement. 


Ch.  IX. —  Par  combien  de  deffaulœ  on  pert  sa  caisse. 

18.  Aussi  est  à  entendre  que  en  toutes  simples  de- 
mandes ordinairement  on  ne  peut  perdre  cause  que  ' 
par  quatre  deflaulx,  soit  en  ordinaire^  ou  extrordinaire'. 
Le  premier  deiFault  est  de  jour  simple.  Le  second  est  de 
jour  0  jugement.  Le  tiers  est  de  terme  la  cause  tenant. 
Et  le  quart,  de  terme  o  intimation.  Et  s'il  vient  oudit 
terme  o  intimacion  qui  ait  esté  baillé  et  vueille  impu- 
gner  lesdilz  ♦  deffaulx,  il  y  sera  receu.  Et  s'il  ne  dil 
chose  recepvable  encontre,  il  en  sera  débouté.  Et  auit 


'  Ordinairement  on  ne  peult  donner  sentence  par  contamace 
en  absence  du  deffaillant  que.  M,  L  —  *  Des  assises,  glosa 
marginale  manuscrite  de  M.  —  '  De  la  jurisdiction  qui  aa 
tenoit  hors  les  assises,  supra  art.  1.  Celte  gloâe^  de  la  mâBtf 
écriture  que  la  précédente,  paraît  du  xvn*  siècle.  —  *  Desdttff 
M. 
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celuy  qui  aura  obtenu  lesdite  deffaulx  ^  senteuce  pour 
luy  selon  la  conclusion  par  luy  prinse  en  son  deffault  de 
terme  o  jugement,  non  obstant  que  ledit  défaillant  ne 
se  soit  pas  deffailli  dudit  terme  o  intimation;  car  il  souf- 
fist  qu'il  soit  cheu  oudit  terme  o  intimation. 


Cb.  X.  —  Comment  et  par  qui  adjoumemens  doyvent 

estre  baillez. 

49.  Il  est  assavoir  que  le  sergent  en  baillant  lesditr 
adjoumemens  de  jour  o  jugement,  la  cause  tenant,  et 
0  intimation,  doit  ayoir  deux  recors  qui  soyent  presens 
à  Teoir  bailler  lesditz  adjoumemens,  et  lesquelz  le 
Tiennent  relater  au  juge  s'ilz  sont  denyez  ;  ou  autre- 
ment lesditz  adjoumemens  ne  se  soustiendroyent  ^  pas. 

80.  Et  si  par  le  deffault  du  sergent  qui  devoit  adjour- 
ner  le  deffaillant  convient  au  comparant  prendre  deux 
foiz  le  mandement  ou  commission  qui  s'appelle,  sera 
adjoumé  pour  ce  que  autreffoiz  fut  commandé  et  non 
faict.  En  celuy  cas  le  sergent  sera  tenu  es  despens  et 
interestz  de  tout  le  voyage  d'icelle  partie  qui  a  obtenu 
ledit';  sera  et  en  amende  vers  la  court;  car  il  ne  se 
peut  bonnement  excuser,  veu  que  s'il  ^  ne  trouve  en 
personne  celuy  qu'il  doit  adjourner,  il  le  peut  neant- 


*  Defiàulx  de  jour  simple,  o  jugement,  et  la  cause  tenant, 
M,  I.  —  ■  Soustiendront,  M.  —  '  C'est  ici  que  je  place  le  signe 
de  suspension  de  la  phrase^  quoique  les  Editions  le  placent 
après  sera.  Ce  mot,  d'ailleurs,  semble  inutile.  Les  Editions 
paraissent  bien  mettre  ledit  et  non  Vedit.  —  *  Que  si,  M. 
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moins  fSedre  par  alache  à  son  domicilie  ou  aulremMtt 
comme  dessus. 


Ch.  XI.  —  Comment  on  doit  deelairer  $a  4cmwi$ 
ou  deffence,  ou  deffauU  de  terme  jugé. 

SI .  Il  est  à  noter  qUe  en  tous  deffaulx  de  terme  jugé 
en  actions  simples,  soient  réelles,  mixtes  ou  person- 
nelles, le  demandeur  doit  deelairer  sa  demande  eqbrief 
et  y  faire  conclusion.  Et  es  accions  privillegiées,  il  la 
doit  deelairer  ou  deffault  de  jour  simple.  Et  semblable- 
ment  y  doit  ledit  deffendeur  tendre  afin  d'absolution  de 
la  demande,  s'elle  a  esté  declairée.  Et  si  non  de  loutea 
actions  personnelles  dont  ledit  demandeur  luy  eusl  peu 
faire  demande  par  avant  le  jour  dudit  deffault.  Mais  m 
causes  de  court  contenues  es  renierobrances  de  la  court, 
souffîst  que  la  demande  soit  declairée  en  l'article  de  la 
remembrance  sans  ce  qu'il  soit  b^soing  ^  le  reprendif 
es  deffaulx. 


Ch.  XII.  —  Comment  celuy  qui  se  deffault  de  term 
la  cause  tenant  nest  plus  partie. 

22.  Est  aussi  assavoir  que  quant  aucun  se  deffault  de 
terme  la  cause  tenant  deument  baillé  et  venant  d'ordre, 
il  n'est  plus  partie  abille  à~  deffendre  la  demande  da 
demandeur  declairée  en  son  deffault  de  terme  jugé.  E^ 


*  Besoing  de,  M. 
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l6  terme  o  intimation  qui  luy  est  baillé  ne  porte  que  de 
îiUiMér  pour  venir  véoir  donner  la  sentence;  car 
TieigAé  ou  non,  elle  sera  donnée.  Autant  est  il  du 
d^endeur  ^ 

Ch.   iiii.  —  Comment  la   présence  de  celuy  qui  s'est 
deffailly  empesche  que  la  partie  n'ait  jour  d'informer. 

93.  L'on  doit  entendre  que  si  la  partie  qui  c'est  ' 
deffaillie  est  présente  au  jour  dessusdit,  le  juge  ne  peut 
donner  delay  de  jour  d'informer,  s'il  ne  plaist  à  la  per- 
sonne qui  est  accusée  d'icelle  contumace.  Et  fauldra  que 
eriuy  qui  a  obtenu  lesditz  deffaulx  les  soustienne  pré- 
sentement, ou  son  deffault  de  terme  o  intimation  tour- 
neroit  en  jour  simple,  s'il  n'y  avoit  aucun  d'iceulx 
deffaulx  qui  se  poussent  soustenir,  ouquel  cas  il  de- 
mourroit  ou  terme  des  deffaulx  qui  se  ^  pourroient 
aoustenir  en  paiant  despens  prejudiciaulx  des  deffaulx 
dont  il  ne  se  pourra  saulver.  Et  demourra  ledit  deffail- 
iant  partie  abille  à  ses  deffenses.  Touteffoiz  la  partie 
qui  a  obtenu  lesditz  deffaulx  peut  prendre  attente  de 
conseil  s'il  ne  l'a  eue,  ou  soy  ayder  d'autre  delay  permis, 
et  puis  informer  à  ung  aultre  jour. 

Cb.  XIV.  —  Commefit  on  peut  faire  ouyr  recors  à  autre 

que  au  juge  par  commission, 

24.  Il  est  assavoir  que  au  jour  au  ^  jugement  et  tous 


*  ly  M  ajoutent  :  ainsi  que  dessus  est  touché.  —  *  S'est,  F,  I. 
Qui  est,  M.  —  '  Au  terme  de  defaulx  qui  le,  M.  —  *  Au  jour 
o,  P. 


«lioiinmBestt  i  i  «»  menmuk,  leamnoiiis  ie 
nianefa  lesbnit  le  «  avtie:  :ît 
lit  me  PS  ^Koms  ^efom  iurfr.  -h  lonnos 
^7i  ^n'tsi  r^^mii  t  im^  somme  le  oiatupie  «ie^ 
.T^nnmmee  le»  laties  m  s^^ni  .esàiiz  reconb  et- 
nannoÈs  le  ê»  jurr.  St  le  :^  x  -■^p"**'^  r:ea  ai  jMfier 
le  .afiic:e  !3mmi£aûii.  nais  ^seaiemem  «a  smpk 
nem  le  /  icie.  £1  s  i  n  ^sl  -  -^â^  reonifr.  li  âniiiiia  frï 
!es  ina^e.  5:  a  eoii  lâ&Eail  sure  3«cte  «le  ^  cioRw  k 
^nmrmjrHOfl  lu  .eâôiix  recora»  3e  oevoit  cob^i 
neai  ^^nir  ?  ff«in!^HBft  à  ineicnie  jims  «a 
3aiaaie  imucsam  imiit  [ieiL  ouiir  le»  *mjr  et 
:npn«irt- 

il^  ST.  —  ''H  -i  ac  «4  ieiDiMif  / 

S    it  ja  jiirie  HqaaEaee  ^st  grcaenùe  ec  coafctte 
rKiiaurneaiear.  nuirais  otrKcder  en  csvse  par  TCftB 

-f  îceiirr.  m  m'i  ^«xv  «c  '  ime  bâ  esté  eommodé 

«  —  • 

çirier  ei  jior  ra.  i  iev<}tt  svtjir  aa  mo^eo  cMil  déf- 
init la  xTUTHsieat.  3  s'esc  besscK  damener  les 
vrfdicuis  :  rar  i«!«  *?cQrJs^  ioac  «eshmeiit  pour  mor- 
•rer  1'  iit"i!im«iitKic  ^"3  est  ir»». 


4tf£aié^  ^mwéa  fae  ir  acrwr  4  mlÔMlim  «tau  il  ^ 


36.  ^>^z.:   !iac  terme  o  jugement  on  o  intuDiUoo 
retoon^e  cs  j-r^sir  ample  par  le  fait  *  d'icehiy  qui  < 


'  SU  «u  I.   -   '  De ^  M.  -   •  Qiiû  j  ail.  M,  I.  -  * ^ 
M. 
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.  obteou  lesdiz  deffaulx^  comme  par  deffault  d'avoir  tous 
«es  actes,  relations  ou  autrement,  neantmoins  ledit 
deffaillant  sera  tenu  respondre  ausditz  deffaulx.  Et  s'il  y 
demeure  prouvé,  la  partie  en  aura  despens  et  sera 
mise  en  amende,  mais  ne  perdra  pas  sa  cause. 


Ch.  xvm.  —  Comment  on  se  doit  sauver  aux  de/fauto 

par  les  eœoinnes  mandées  *  • 

37.  Quant  on  envoyé  son  exoinne,  néanmoins  pour 
ce  que  exoinne  porte  deffault  il  fault  à  celui  qui  l'en- 
voyé s'il  est  accusé  de  deffault  du  jour  qu'il  s'est  fait 
exonnier  ?  respondre  pour  soy  saulver  à  icelluy  def- 
&ult  en  vérifiant  ladicte  exoinne. 

88.  Aem,  Et  est  assavoir  que  quant  deux  parties  sont 
en  procès  et  l'un  d'eulx,  soit  le  ^  demandeur  ou  deffen- 
deur  tyre  à  garant  formé  non  obstant  qu'il  soit  cheoist 
oudit  terme  o  intimation  d'en  fournir,  ce  neantmoins 
sera  receu  d'en  fournir  au  terme  o  intimation  en  matières 
simples,  et  en  terme  o  jugement  en  matières  previl- 
legiées  ;  et  payera  despens  desditz  deffaulx  de  fournir 
sondit  garant,  et  amende  à  la  court.  Et  audit  jour  de 
terme  o  intimation  soit  d'obéir  de  soy  ou  de  fournir  de 
garent,  on  n'est  point  receu  à  envoyer  exoinne;  bien 
estl'on  receuàprendre  actente  de  conseil  qui  ne  l'a  eue. 


"  Demandées,  M.  -  •  Exoinner^  M,  1.  —  '  Le,  manque  dans 
M. 


Meu-:     '. .  B9»r  Ft    I IIMIIIII    Bil    «MS    « 


-  ;  :~-  i;:  :  ^-^-^   in.  a  mrî  dî  ?.t.  mis  flt  ?wwsit 
t:    ;.-■:  r=r^::rt;i;.   «'.tii;Tiiiii<«rî!iW£in.  «b  nani^iiiiine,  ï* 

nK^j;!entÇD"  SL  !;i»»  fib"  teft  Wïl.  a  *■  WW  *■»•*■ 

.:.i;-i^-.ji)"  fit.  r.MT  su.-)» 

■jT-î  î*i.  .?:•?*  i»:ii  i^rumee.  supposé  qn  iJ  ■  y  *ii  pl*C 
r*,.-:  :.£:  ?*■  pb_  s  is4  reqni*  en  ei««uoB  de  seoleot* 
i-  fT?;-,;-  :c:  c"fiK*<ie  Unxée,  «i  <iuel<n'*  jnridion 
:_:  i>:::i  fzr.u..  riaeterf  jour  simple  el  ojageineiil,e( 
qu:  *M  :T:cTr  ceffailknl  par  lesdiii  edicU  s'il  est  (te* 
nijir.;eur  tj  i;<e.i  m  cause  :  et  s'il  est  deffeadeur  il  ^ 
coDiiTir.Pce  tn  Ja  demande  et  cooclusion  du  demandeof- 


'  Exoinaer,  I.  —  >  E»,  mangoa  d 

Contumece,  H. 


flaquellès  matières  privUlegiées  qui  s'en  vont  par  deux 
edîelE,  eonire  le  premier  deffaull  qui  D'est  reeordé  par 
img  record  en  oultre  le  sei^nt,  si  tel  premier  ^  adjour- 
nemei^  est  denjé,  1  on  est  receu  à  passer  par  serment 
n'avoir  point  esté  adjourné,  pourreu  que  ce  soit  avant 
sentence  '. 

9f.  Item,  Hais  si  le  premier  deffault  est  souslenable 
el  qu'on  se  deffaille  de  terme  o  jugement  esdictes  ma- 
tières privillegiées,  et  que  tel  adjournement  de  terme 
0^  jugement  soit  deuement  relaté  el  recordé  par  deux 
recors,  le  juge  peut  et  doit  declairer  tel  deSaillant  con- 
tomax»  et  adjuger  au  comparant  ses  conclusions  par 
loi  prinses  en  son  deffault  de  jour  simple  et  en  amende 
•et  despens. 

38.  £l  est  assavoir  que  tous  incidens  qui  résultent  ou 
emaoeikt  d'aucune  matière  privillegiée  se  gouvernent 
quant  à  la  contumace  tout  ainssi  que  le  principal,. odeo 
<taa  ai  oudit  principal  n'y  a  que  deux  deffaulx,  il  n'y  a 
atmbMilement  que  deux  deffaulx. 

33.  Item,  Et  si  audft  terme  o  jugement  ledit  adjourné 
^tt^e  ^  exoinne  de  maladie,  il  seroit  dit  qu'il  auroit  de 


*  Premier  mandement  ou,  M.  —  •  I,  M  ajoutent  :  Et  encore 
aras  serment  le  juge  ne  doit  declairer  le  défaillant  contuinax 
ne  procéder  à  sentence,  et  ledit  premier  adjournement  n'est 
recordé  ou  deument  relaté  esdictes  matières  privilegées  qui 
s'en  vont  par  deux  edictz.  Autre  chose  est  es  simples  qui  s'en 
vcmt  par  quatre  edictz  et  ainsi  que  dessus  est  touché.  —  '  O, 
dans  M.  —  *  Bnvcye  et.  M. 


:i  ^esimi  y^^woB  -siiitiiiiiBK» 


34.  St  I  «"moianis    s  jiMiaes  amnies.  a  aa 


la  '3ni9f(  tesmt    '«licnuiK  ^tài  'ienmdmr  oit 


ienr  si^qv*»  jon  -"saiiie.  aerx  <iif  'nLii  aim  de 
lectit  'ene  !a  tsusis^  ^emot  4  îii|iiiietioa.  €tc. 


'•-•t 


1S.  Et  aoar  T«  par^ffes  emines  %  pent  tri 
•Tontinnarer  rtimme  par  *iwtflMifT  *  :  car  ŒEOTma  potle 
teiFaiiit.  «nif  nie  one  tibia  ii  iiara  'iit  'fiili  aora 
•iessos.  •}  Ln|imcûuii  <f  jfaeir  d^êt  Iny  «la  par 
5  U  -aivoye  ['^miime  aux  tarmes  âBsens  decAupax;  car 
aux  siitPS!»  tarmes*  «ja  jour  sinpia  et  o  jasenafll  9  J 
«mit  frmissance  «la  ^«mr  tout  «nsi  «loa  sli  asiait  def- 
{bUK  :  mais  T^sonnie  «  sauva  de 
danlx  la  Doy^  de  i'^soimia.  an  jaruit 
maadiïe  <i»turt  vrave. 

•1M.  Et  (TQinôiefl  «^œ  iki  temps  passé  caosasdTadvm 
et  TOaLmiT^u.  5>n  allassent  par  «^oatre  eiiidz^  Icmtaibii 
par  ':e  -^"û  j  a  setfaestre  lie  la  chose  adTooée  paochnl 
I«  procès,  est  onloaaè  «ftie  dores  ea  avant  tetks  caoses 

^'en  vrnat  par  deus  edîtx  caonne  antres  matières  '  pra- 
ville^ziees,  «it  seroat  iictes  et  n^atées  pceviUegîées. 

*  El  semiiiaôiemeak  M.  -  •  IMhBlk.  M.  — '  Uaaiama^-IL 
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37.  Et  pour  tant  que  touche  les  exoianes^  elles  oe  se- 
ront point  receues  de  maladie  de  soy  s'elles  ne  sont 
mandées.  Et  ne  seront  aucunes  receues  fors  celles  qui 
sont  declairées  ou  livre  coustumier  ^ 

38.  liem^  Et  est  ordonné  que  dores  en  avant  les  exon- 
nieurs  emporteront  jour  o  jugement,  ou  autre  qu'il  ap- 
partiendra de  le  faire  assavoir  à  ceulx  pour  lesquelz  ilz 
apportent  les  exoines,  s'il  est  requis  par  la  partie  com- 
parant, et  que  de  ce  faire  ilz  bailleront  pleine  comme 
îlz  font  d'estre  ad  vouez  en  icelle  exoine^,  elce^  pour 
abréger  les  procès  et  ester  les  despences  qu'il  fault 
faire  pour  en voier  bailler  les  adjournemens.  Aussi  quant 
Tadjoumé  envoyera  exoine  qui  sera  receue  *  oudit  ad- 
joumement  ne  sera  besoing  de  faire  recorder  ladjour- 
neinent  :  car  en  envoyant  icelle  exoine  ,  il  confesse 
taisiblement  son  adjournement. 

39.  Et  combien  que  ordinairement  les  exonnieurs 
doyvent  bailler  plege  comme  dessus  est  dit,  autrement 
l'ezoine  ne  seroit  receue,  ce  a  lieu  quant  telz  exon- 
nieurs sont  personnes  estranges  à  Texonié;  car  si 
Texonnieur  luy  est  personne  conjoincte  comme  mary, 
femme,  ou  enfant  eagé,  telles  personnes  conjoinctes  ne 
seront  tenues  bailler  plege. 

40.  S'aucun  envoyé  son  exoine  qui  soit  receue,  ou  s'il 
se  comparoist  personnellement,  il  est  veu  révoquer  le 


*•  Déclarées  en  Tautre  coustumier,  M,  I.  —  '  Exoine,  si  con- 
venablement telz  exoinneurs  pevent  faire  assavoir  tel  adjour- 
nemeot,  M,  I.  —  '  Et  se,  M,  I.  —  ^  Sera  creue,  M,  I. 


ton-  El  oc  p4uiusl  €■  hbIs  covrt  plvs 

coflsûtuîioo  de  procoRsr  AkI  o  Kclle  davse  :  f  sfau 
»fj«iini  «fesse  «ovUijcni;  oa  qn'îl  se  compamsl  poar 
qvdque  ok^  <f«i  ig<jMBH  *  sa  premm.  cornue  peur 
afenner  et  resfmadre'  par  tniii  cW  mr  erelA.  oa  à 
bire  qoeiqoe  autre  senneBi.  oo  antre  cas  seoriilable  : 
car  en  autre  '  cas  oà  sa  présence  persoBneRe  n'est  ne- 
cessaîrement  requise,  fimldra  protestation  de  non  re- 
roquer  le  po? oir  de  ses  procoreors  :  antrement  ils 
serotent  rerocquez  sans  aToir  regard  k  ce  qa'iiz  eoaseot 
occupé  ou  Doo,  et  fnst  la  cause  contestée  ou  non.  Et 
suffist  d'une  protestation  pour  toutes  pour  nMNisIrer 
que  la  partie  n  a  point  rerocqué  ses  procureurs  pour 
quelque  comparution  quH*  ait  faicte,  posé  que  telleè 
comparutioDs  soient  subséquentes  ladicte  protestation  ; 
pounreu  que  ce  soit  en  celle  mesme  cause. 

41.  Etes!  assaToir^  que  par  l'ordonnance  nouTelle 
des  estatz  de  France  tenoz  à  Tours  Tan  mil  cocg  quatre- 
Ti'ags  et  quatre,  fat  octrojé  que  toutes  parties  peusseot 
en  matières  ciTilles  occuper  et  comparoir  par  procura- 
tion sans  grâce.  Et  pour  les  fondations  des  procurenn 
sera  gardé  et  obseryé  ce  qu'en  est  déterminé  par  las 
ordonnances  et  statoz  des  greflbs  de  nouvel  publiées. 

43.  Si  aucun  comparoist  par  procuration  et  soit  ae- 


'  Qui  requeist,  F.  —  •  Afferma  et  rendre,  F.  On  respoadre, 
M,  !.  —  »  En  autres,  F.  —  •  Qu'il  y,  M.  —  »  Et  eét  à  Hâter, 
M,  I. 
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ewé  de  d«ffaiili,  soit  au  jour  du  droit  ou  autrement, 
iêetey  sod  procureur  en  pourra  prendre  enqueste  pour 
«Toir  à  aoQ  maistre  qu'il  fist. 


Ch.  jhu^.  —  De  f^Mrendre  ou  délaisser  procès. 

i3.Si  aucun  héritier  d'autruy  est  adjourné  pour  avant 
all^r,  reprendre  ou  délaisser  les  procès  encommencez 
par  son  prédécesseur  quelque  jour  que  son  prédéces- 
seur eust,  touteffoiz  jour  simple  lui  doit  estre  baillé  au 
coiDroencement  :  et  neantrooins  sera  accusé  des  def- 
faulx  faiz  par  son  prédécesseur,  et  fault  qu'il  y  responde 
s'il  reprent  le  ^  procès  ;  mais  il  aura  enqueste  d'en  venir 
respondre  tant  au  principal  que  aux  deffaulx  s'il  le  ^ 
requiert.  Hais  ladicte  reprinse  faicte  s'il  ne  se  peut 
sauver  aux  deffaulx  ou  exoinnes  et  qu'il  y  demeure 
prouvé,  ou  s'il  se  laisse  deffaillir,  il  luy  sera  baillé  et 
commandé  garder  tel  terme,  soit  o  jugement,  la  cause 
tenant,  ou  autre  tel  que  l'avoit  ^  ou  devoit  avoir  son 
prédécesseur. 

44.  Item^  Et  si  l'adjourné  pour  reprendre  ou  délais- 
ser le*  procès  de  sondit  prédécesseur  se  deffault  en 
Tadjoumement  ^  à  luy  baillé  pour  reprendre  ou  délais- 
ser avant  ladicte  reprinse,  il  sera  pareillement  dit  des  le 
premier  deffault  d'iceluy  héritier  que  ledit  deffaillant 
aura  tel  terme  que  sondit  prédécesseur  devoit  avoir.  Et 
si  après  ce,  et  avant  ladicte  reprinse  il  se  laisse  contu- 


'  Refmnt  lea,  M.  —  *  Si  le,  M.  —  >  Que  avoii.  M,  I.  — 
*  Délaisser  les,  M.  —  ^  En  adjoumement,  M,  I. 
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macer,  il  perdra  sa  cause,  et  sera  dit  qne  ledit  proeès 
est  tenu  pour  relaissé,  et  sera  conderopné  eo  principal 
et  en  despens  s*il  est  appelle  comme  saccesseur  an  def* 
fendenr,  ou  sera  sa  partie  adverse  ^  absolse  si  le  deffiul- 
lant  est  appelle  ou  Heu  du  demandeur.  Et  y  aura  pareil- 
lement condempnation  de  despens  et  interestz. 

45.  ftem,  Ung  tuteur,  curateur,  ou  autre  qui  est  ap- 
pelle pour  le  fait  d'autruy  pourra  demander  et  aroir 
son  delay  d'enqueste. 

46.  Pareillement  le  mary,  s'il  est  convenu  pour  les 
causes  et  affaires  de  sa  femme. 

47.  Semblablement  ung  procureur  qui  occupe  par 
avant  plet  contesté  et  se  comparoist  pour  autrcqr  doit 
avoir  son  delay  d'enqueste  alCBn  de  parler  à  son  maistre, 
quant  il  le  requiert,  comme  dessus  ; 

48.  Sauf  touteffoiz  en  matières  de  provision,  etaulm 
cas  cy  après  declairez  où  delay  ^  d'enqimate  ne  se  baille 
point  au  principal. 

49.  S'aucun  deffendeur  est  cheu  en  terme  o  iatioM- 
tion  et  vient  audit  jour  o  intimation,  le  demandeur  re- 
querra qu'il  nye  ou  confesse  si  ledit  jour  o  intimatioa 
lui  a  esté  baillé  ce  qu'il  doit  faire.  S'il  nye  qu'il  lui  ail 


*  Adoerêe,  manque  dans  M.  Les  lettres  ad  se  trouvent 
seules  dans  I  à  la  fin  d'une  ligne  ;  le  reste  du  mot  a  été  omis- 
-  •  Dely,  H. 
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estèibaillé,  la  partie  demandera  avoir  deffault  si  jour 
pend  dudit  terme  o  intimation  en  offrant  à  le  raonstrer. 
Lequel  s'il  est  donné  et  relaté,  l'autre  ne  sera  pas  receu 
à  rabatre  ledit  terme  o  intimation,  et  aura  celuy  qui  a 
obtenu  lesditz  deffaulx  sa  sentence. 

50.  Autant  en  pourra  faire  le  deffendeur  si  le  deman- 
deur chet  oudit  terme  o  intimation.  S'il  le  confesse,  ledit 
demandeur  fera  lecture  en  jugement  de  tous  ses  actes 
et  deffaulx.  Et  pourra  soustenir  ledit  terme  o  intimation 
en  la  présence  dudit  deffendeur,  lequel  sera  receu  à  im- 
pugner  et  debatre  lesditz  deffaulx  en  plusieurs  ma- 
nières si  les  cas  y  escheent! 

51  •  Premièrement,  il  pourra  dire  si  la  matière  y  est 
disposée  que  tous  les  jours  desdiz  ^  deffaulx  ne  luy  ont 
esté  baillez  aucunement,  et  qu'ilz  n*ont  pas  deuement 
esté  recordez.  Et  sera  receu  à  reproucher  les  tesmoings 
qui  ont  recordé  ledit  adjournement  par  toutes  les  voyes 
qu'il  pourra.  Et  s'il  allègue  reprouche  recepvable,  il 
sera  tenu  en  informer  et  par  ung  delay.  Et  s'il  est 
trouvé  que  calumpnieuseroent  il  ait  demandé  ledit 
delay  de  reprouche  et  il  ne  persiste  ou  ne  ^  informe 
deuement  dudit  reprouche  et  ^  il  doit  estre  condempné 
es  despcns  de  la  partie  et  en  amende  vers  *  court  en 
ooltre  l'effect  de  la  contumace,  pareillement  pourra  dire 
que  lesditz  jours  n*ont  pas  esté  baillez  d'ordre,  ou 


*  Lesdictz,  M.  —  *  Ou  en,  H.  Ne,  manque  dans  M,  I.  — 
'  Ei^  manque  dans  F  et  M,  I,  qui  mettent  deux  points:  à  la 
place.  —  *  Vers  la,  M. 


vm 

^Ib  ont  esx^  bffflla  as  p^cz?  nos  caauHSMB  4e 
'pBfp^r  ^Kx  ^ib  oToet  esté  îaio«tRC  eo  h  ^valiié  qÉ'oB 

earédttel  lies. 


5S.  On  poom  dire  qm^le  Kfg^eat  qui  bailla  les  jours 
D'areît  pa»  pnwaaara,  oa  q«e  aokaas  deiditz  jours  ont 
esté  baillez  à  personae  doM  il  o'esl  leaa  de  respondie 
on  que  la  eooclosîoB  a  a  pas  esié  fiûete  oa  registre  dt 
jour  o  joi^eaicst  en  matières  simples,  oa  de  joar  mmr 
pie  eo  matières  prerillegiées  et  qui  s'en  ront  fiar  dew 
edietz,  on  qoe  les  recors  n'ont  esté  deoemeol  ooij^,  et 
autres  choses  recepTables. 

53.  Et  SOT  ce  propos  pour  annller  ledit  terme  o  inti- 
mation tny  pourra  estre  pronTe  jogée  s'il  y  a  ftit 
reeepTable  qu'il  doit  (aire  paruag  delà  j  comme  dessus. 

5i.  Et  s'il  peut  ester  par  reprouche  ^  ou  autrement 
ung  seul  record  de  l'un  desditz  termes,  ou  monstrer 
aucun  terme  ricieux,  comme  si  le  sergent  relate  aroir 
adjoumé  sa  femme,  et  ou  deffault  est  contenu  le  jour  à 
luy  baillé  à  sa  personne  ou  en  autres  termes,  en  ce  cas 
il  cherra  ou  terme  qui  se  pourra  soustenir.  etrespondn 
aux  deffaulz,  et  sera  receu  à  aller  avant  ou  principal. 

55.  Et  s'il  ne  peut  monstrer  et  abatre  ledict  terme  o 
intimation  si  le  demandeur  luy  veult  garder  rigeur  de 
procès,  il  sera  condempné  comme  dessus»  en  fisiisaot 


*  Par  respondre,  M^  I. 
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inj  par  serinent  dudit  demendeur  qu'il  pense  avoir 
bonne  cause  ;  ou  si  c'est  le  deffendeur  qui  croit  avoir 
bonnes  deffences.  Et  se  peut  faire  tel  serment  par  le 
procureur  ad  lites  desdictes  parties  s'ilz  y  occupent  par 
procuration. 

56.  Si  celuy  qui  s'est  ^  def&illy  depuis  son  defïault 
dit  quelque  expédition  en  cause  sans  avoir  esté  accusé 
dudit  deffault,  ou  s'il  ne  lui  avoit  esté  commandé  garder 
son  jour,  ou  ^réservé  d'en  avoir  prouffît  et  despens,  tel 
deffault  est  couvert  et  estaint  quant  à  la  contumace  et 
despens  prejudiciaulx. 

57.  Il  est  assavoir  que  ung  deffault  de  terme  o  intima- 
tion, ne  une  sentence  donnée  par  vertu  d'icelui  ne  se 
peut  soustenir  en  l'ordinaire  des  assises  si  celui  qui  en 
demande gaigne  de  cause  n'a  continué  son  procès;  c'est 
assavoir  qu'il  ne  soit  point  deffailly,  mais  y  ait  tous- 
jours  comparu  à  *  chascune  assise  ou  pletz,  ouquel  cas 
il  ISeiuIdroit  recouvrer  son  jour;  c'est  assavoir  qu'il  fust 
de  rechef  appointé  que  le  terme  que  sa  partie  avoit  eu 
lui  seroit  baillé,  comme  s'il  avoit  eu  terme  la  cause 
tenant  et  celuy  qui  Tavoit  fait  bailler  se  deffailloit,  il 
fauldroit  qu'il  Qst  de  rechef  bailler  iceluy  terme  la  cause 
tenant  en  recouvrant.  Et  par  ce  est  assez  entendu  que 
ce  n'a  lieu  es  causes  extrordinaires,  c'est  assavoir  qui 
sont  expédiées  hors  assises,  ou  hors  pletz  ordinaires. 

58.  Et  qui  ne  recouvre  ainsi  son  jour  qu'on  a  perdu 
par  deffault  de  continuer  son  procès,  touz  les  deffaulx 


*  Qui  est,  M.  —  '  A,  manque  dans  M. 
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eœcommunicatione  ;  et  ne  souffiroit  d'offrir  en  informer 
par  tesmoings,  etc. . . 

62.  Et  en  defiault  d'en  informer  comme  dessus,  ledit 
deflendeur  tirera  en  avant  sans  luy  bailler  delay  de 
ce  faire,  jaczoit  ce  que  de  jure  canonico  sit  danda  dilatio 
deeem  dierum,  etc..  Car  pour  obvier  à  plusieurs  incon- 
veoiens  et  tromperies  qui  s'en  ensuyvent,  mieulx  est 
que  en  court  laye  le  defiendeur  qui  la  obice  en  informe 
m  promptu  comme  dessus. 

63.  Item,  A  esté  ordonné  pour  plusieurs  bonnes  con- 
sidérations que  nul  ne  sera  receu  à  occuper  comme 
procureur  pour  personnes  estranges  et  forains  et  non 
csationnez  esditz  pays  d*Anjou  et  du  Maine  s'il  n'est 
résident  de  la  ville  et  ^  forsbourcs  où  la  cause  sera 
pendant,  parceque  plusieurs  inconveniens  ^  adviennent 
par  defiault  de  povoir  recouvrer  telles  parties  estranges 
mesmes  quant  il  est  question  de  provision  extrordi- 
naire,  et  ^  comme  de  délivrer  prisonniers,  ou  autre 
sommaire  expédition.  Pareillement,  si  la  partie  vouloit 
£iire  quelque  intimation  pour  jurer  tesmoings  ou  telle 
autre  chose,  seroil  chose  trop  cousteuse  *  d'envoyer  hors 
le  pays.  Et  pour  ce  l'une  partie  sera  receue  à  requérir 
que  l'autre  partie  qui  seroit  estrange  et  dehors  le  pays 
ne  soit  receu  à  occuper  par  procureur,  si  tel  procureur 
n'est  résident  et  ^  ayant  domicilie  en  la  ville  ou  fors- 
bourgs  où  telle  cause  sera  pendant. 


*  Ville  ou,  M.  —  •  Inconveniens  en,  M,  I.  —  '  Et,  manque 
dans  F,  M,  I.  —  *Conslense,  F.  —  "  Résident  ou,  M,  I. 


404  STILLB8   ET   USAGES  DE  PHOGEblR 

64.  Item,  Ung  procureur  gênerai  sans  clause  ^  espiciale 
ne  peut  requérir  la  court,  renvoy  et  obeUMOce  des 
hommes  et  subgectz  du  constituant. 

65.  En  matière  de  consocieté,  l'un  de  plusieurs  cod* 
sors  en  une  mesme  cause  peut  comparoir  ^  en  jugeiqeat 
pour  tous  les  autres  quant  ilz  sont  affinez,  et  quant  ib 
affineront  Tun  sur  l'autre,  le  greffier  aura  de  chascun 
affiné  xu  deniers  pour  une  foiz,  ou  y  $olz  pour  tous. 
Hais  ^  pour  le  merc  de  cbascupe  expédition  d^  I9  cause 
n'aura  que  ung  simple  merc.  Et  ne  se  peut  faire  telle  * 
affinaison  si  non  entre  les  presens  qui  à  ce  se  copseptent 
et  acceptent  telle  affinaison. 

66.  Si  plusieurs  tuteurs,  curateurs,  ou  commissaires 
à  régir  aucunes  cboses  contencieuses  jsont  copveouz  ' 
et  adjournez  pour  le  fait  de  leur  tutelle,  curatelle  ou 
commission,  l'un  d'eulx  peut  comparoir  et  estra  ^  en 
jugement  pour  tous  les  autres,  tant  en  demandant  que 
en  deffendant,  pourveu  que  leur  administration  ne  soit 
point  divisée  ne  séparée  par  leursdictes  tutelle,  cura- 
telle ou  commission.  Et  ne  sera  payé  au  greffe  que  ung 
simple  merc. 

67.  Religieux  ne  pevent  ester  "^  en  jugement  sans 
procuration  de  leur  abbé  et  convent,  ou  autre  leur  pré- 
lat et  suzerain  immédiat,  si  n'estoit  en  matière  posses- 


*  Cause,  M,  I .  —  *  Comparer,M,  I.  —  *  Aura  de  choêcun. .. 
MaiSy  manque  dans  M,  I.  Ou  v  soU  pour  tous.  Mais,  manque 
dans  F.  —  *  Celle,  M.  Selle,  I.  —  »  Contenuz,  M.  —  •  Ester, 

F.  -  '  îistre,  M. 
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SoiM  benefficiale,  ou  qu'il  fust  question  des  fruictz  de 
son  bénéfice,  ou  es  causes  où  ilz  auroient  procès  avee 
leurdit  prélat,  et  autres  personnelles  où  ilz  seroient 
daffendeurs,  pareillement  en  matière  d'excès  ou  injures 
à  eulx  faictes,  esquelles  causes  ilz  seroyent  receuz  en 
leurs  personnes  et  par  procureur  sans  congé  de  leur 
abbé. 

68.  Habitans  d'aucunes  villes,  chastellennie,  terre  et 
feijg;neurte,  ou  d'aucune  parrôisse  non  ayant  previHege 
de  coromunité,  ne  se  pevent  ne  doyvent  assemble^  ne 
coiostituer  procureurs  in  eommuni  sans  congé  et  aucto- 
rite  du  Rôy  ou  de  leurs  seigneurs,  barons  ou  chastel- 
laiâs,  ou  leurs  officiers,  dont  ilz  sont  subgectz.  Et  doit 
ladicte  constitution  estre  faicte  en  présence  d'un  ser- 
gent royal  ou  de  l'un  des  ^  officiers  desditz  seigneurs. 

60.  Procuration  ad  lites  constituée  par  homme  noble 
soubz  son  seel  est  vallable,  pourveu  qu'il  soit  seigneur 
chastellain,  ou  qu'il  ait  seaulx  de  contractz  pour  le 
moins. 

70.  Item^  Cng  bail,  tucteur,  ou  curateur,  etiam  ante 
litem  contesiatam  peut  in  eadem  qualitate  ôonstituér 
procureurs,  maoùime  in  judicio. 

'€h.  XX.  Auetms  artichs  des  exceptions  deelinatoyrts^ 

dilatoyres,  et  peremptoires. 

*74.  Exception  declinatoire  se  doit  proposer  au  com- 


«  Desditz,  M,  I. 
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Ch.  XXI.  —  De  cognoistre  ou  nyer  son  seing  manuel. 

75.  Et  semblablement  gens  d'Eglise  et  clercs  res- 
pondent  en  court  laye  pour  cognoistre  ou  nyer  leur  sing 
manuel  apposé  en  aucune  cedule^  et  y  sont  contraincts 
le  sing  cogneu  par  confession  ou  prouvé  suffisaument 
s'il  est  nyé  à  garnir  la  main  du  contenu  en  ladicte  ce- 
dule.  Et  ladicte  garnison  faicte,  s'il  y  a  procès  au  prin- 
cipal sont  renvoyez  en  court  d'Eglise  s'ilz  le  requiè- 
rent. 

76.  En  matière  d'adjournement  baillé  pour  nyer  ou 
cognoistre  son  sing  manuel  est  requis  comparution  per- 
sonnelle, ou  procuration  o  povoir^  de  ce  faire.  Et  s'en 
Ta  ceste  matière  par  quatre  defTaulx  et  editz,  et  iceulx 
obtenuz,  le  sing  est  tenu  pour  confessé.  Et  moyennant 
ce,  le  deffendeur  est^  condempné  payer  le  contenu  en 
ladicte  cedule,  et  es  despens  et  amende.  Et  si  le  deffen- 
deur se  comparoist  et  cognoist  le  sing,  il  ne  sera  receu 
à  rien  dire  ne  alléguer  au  principal  plus  tost  qu'il  ait 
gamy  la  main  comme  dessus. 

77.  Des  cas  de  nouvelleté  et  pareillement  de  toutes 
matières  possessoires  soit  entre  gens  d'Eglise  ou  autres, 
soit  touchant  dismes  ou  offrendes  la  court  laye  en  co- 
gnoist ;  car  ce  n'est  pas  décider  du  principal.  Et  pareil- 
lement de  toutes  actions  réelles  et  qui  en  deppendent, 


*  Povoir  especialle^  F.  —  ■  E$if  manque  dans  F. 
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SB.  Et  est  assavoir  que  clerc  non  marié  qui  use  de 
marchandie,  ou  autre  négociation  publicque  respond  à 
cause  de  ce  en  court  laye.  Car  le  previllege  a  regard  à 
ceulxqui  servent  à  l'Eglise  toutes  autres  choses  lais- 
sées. Et  ne  joyssent  de  previilege  clérical  bouchiers,  es* 
corcheurs,  tanneurs  >  pelletiers,  conrayeurs^  et  telles 
manières  de  gens. 

83.  Les  juges  ordinaires  d'Anjou  et  du  Haine  sont 
respectivement  prochains  juges  suzerains  et  immediatz 
des  juges  des  prevostez  ^  d'Anjou  et  du  Maine.  Et  re- 
sortissent et  sont  ordinairement  relevez  par  davant  les- 
ditz  juges  ordinaires  d'Anjou  et  du  Maine  les  appella- 
tions intei^eciées  desditz  jugez  de  la  prevosté  des 
causes  d'icelle  prevosté.  Non  pas  des  causes  de  la  con- 
servatorerie  d'Angiers  qui  s'en  vont  imthediate  en  Parle- 
ment 

81.  Combien  que  les  juges  ordinaires  desdiz  pays  ne 

doyvent  cognoistre  de-  matières  civilles  hors  assises, 

louteffoiz  pour  povres  femmes  veufves,  orphelins  et 

K>ur  povres  mineurs,  ou  autres  telles  misérables  per- 

onoes  quipevent  selon  droit  requérir  justice  en  toutes 

)ar8  ;  aussi  pour  marchans  forains,  pèlerins  et  viateurs 

\  pays  lointain  qui  vouidront  affermer  par  serment  ne 

joumer  pour  autre  cause,  et  autres  cas  où  le  juge 

rra  estre  requis  et  expédient  de  faire  prompte  et 

efve  justice  ;  et  aussi  en  toutes  matières  de  provision 

requièrent  sommaire  cognoissance,  n'est  besoing 


)68provostz,  I. 
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^.  lËen.  Esî  a^aTocr  ^«k  ccoibc^a  •]«  es  matieffes 
fiIEp^?s  ca  ^it  ^^.usLamé  prcn^frv  ^^oatre  cdkti  el  drf- 
&i!x  aTan:  q::-»  >;«»!ta]itarer  aisnzn  deCeodeor,  Umlef- 
t:tzeç':ri3îfT:^W-  «-jadtes-ie  foote  aocienoelé  n'jt 
a<ca5tam«f  aTc-cr  arfresastein^Qt  de  joar  ne  antres  de- 
là iz.  Tc4i  r«?:i:  on>re>ier  phis  Dromotemenl  eo  haToe  de 
telz  çrû?:r2-»nx  ■»«  d^în-^oans.  eî  pcar  phis  reprimer  tdi 
rrini<?5  et  delîctz.  c'e<t  ass3 vc  :r  •^oe  sans  garder  leDe 
loczo^rar  d^  edîctE.  les  pizes  en  znatÊeres  de  crimes  et 
d-rlicn  pe^ect  dï^renier  et  orijaoer  Ie5  delinquans et 
cnmÎB'Tax  estre  sdjcamez  p«M^ii!  p*of rement  es  lieux  et 
Tfl[e«  ofi  ilz  oot  cocDcnts  lesdîtz  crimes  et  delietz,  oa  qui 
seroient  proches  et  de  sceor  acrrès,  à  soo  de  trompe  et 
rrr  pobf ié  se  appréhender  ne  se  pe^eot  à  trois  briefr 
)oarstelzqa'ilz  Terront  esTre  à  faire.  D  s'îlz  se  deffailient 
ne  restera  plus  qae  te  quart  o  iotimatioo  pour  procéder  i 
condempnation  de  tnterest  et  amende  cÎTille  cootre  eolxi 
tant  pour  l'interest  da  Rot,  on  d'autre  qui  en  auroîtpre- 
Tenu  ea  la  c»D<[^ois5aQce  qui  auroit  telle  justice  qva 
de  *  partie  et  aa>$i  à  banîssement.  et  autres  peines  ex- 
troniîoain?s  qui  ne  s*>Qt  corponelles.  Cl  se  entend  ces! 


*  Qae  de  la,  M. 


BS  PATS  D*AIfJOU   ET  DU  MAINE.  il  i 

article  es  crimes  notables^  énormes  et  scandaleux,  non 
pas  en  simples  et  petits  delictz. 

86.  Si  aucun  homme  est  obligé  envers  autruy  en  au- 
cune somme  de  deniers  soubz  aucune  court  s'il  est  fait 
requeste  sur  luy  ou  sur  ses  biens  de  la  somme  en  quoy 
il  est  obligé,  il  ne  peut  plus  décliner  d'icelle  court  ne 
de  la  suzeraine  en  apparoissant  de  l'obligation,  supposé 
que  Taction  soit  personnelle  :  car  une  fois  il  a  accepté 
joridition  et  se  y  est  soubmis. 

87.  Et  est  aussi  à  entendre  que  en  toutes  matières  de 
provision  qui  se  demande  par  devant  aucun  juge  ordi- 
naire ou  extrordinaire,  commissaire  ou  autre  par  vertu 
de  lettres  royaulx  ou  autrement  suffist  d'appeller  une 
ioiset  par  ungedict^  la  partie,  pourveu  que  Tadjour- 
oement  soit  aucunement  déclaratif  de  la  matière  sur 
laquelle  Ton  poursuyt  telle  provision.  Et  alors  si  Tad- 
journé  se  deffault  pourra  le  juge  ce  neantmoins  pro- 
céder à  donner  sur  icelle  provision  requise  telle  expé- 
dition qu'il  verra  au  cas  appartenir. 

88.  En  matière  de  police  de  ville  n'y  eschet  que  ung 
delay  ou  edict  qu'il  n'y  soit  donné  provision  et  expédi- 
tion. 

-  89.  Et  pour  ce  que  cy  dessus  est  touché  comment  es 
matières  criminelles  l'on  peut  procéder  contre  les  de- 
linquans,  et  que  aucunesfois  iceulx   delinquans  crai- 


'  Edict  de,  M. 
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zoMos  ■5ii*?  ?mtiiiBaFCK  ^  TowâtmofKX  en  rîiilBrGSC  v 
i«tie  -H  ie  tisnr^.  Tomans  muoaJgr  les  nmednes 
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yrrrsnix  tp  r^*^  ^  ir  '^rni5=ion  ?u  lutres.  et  finit  bail- 
!»?ri5S2n:îTî"T:  ^--tt  c^îes  >rtp«  T^^ir  «alensnerpar 
imm  ir^îîii^  oc?  ra  luîrç.  leammoins  par  après  co 
.'nsenaiion  ra  'Iz  :cm  bailler  s'tIz  JesfaillenC  tendus 
liBn  f  iinsî  !:«=iœiiier  ^  ear  iemble  nrO  fimldroil 
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jii  i  I  .oi.t,*  •anse,  ^i^or  îb^rer  i  .'a  innteite  de  lelz 
•TrmineaiT  i  -«e  pour  e  bien  -ie  -asûce  par  bonne  de- 
liber^Ti»?a  ie  vja^eii  3rioime  ■?».  iec-^rminè  que  en  pre- 
mier '.iea  'cm  icmme  nu  ▼oniiira  par  lettres  rovank 
^mp^soher  pnc^:?  rn  naderes  chmineiles  sera  leou 
▼■?air  pt»rçonnt*îIeni»Hit  •«  ^TiRçmeat  requérir  renterin- 
leznea:  iesiiL'ïe:^  ettr».  El  ea  'ie&oit  de  s'i  tronver  eC 
'vrrrzayjT  wn  :e.':aire  ie^ilanc.  El  des  lors  sans^ 
îv'cr  r«*r!*i   i  'eiîe^  latwtnuoa*  ei  aa  moTen  dodîK 
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Cl.  nui.  ~*  En  quel»  cas  ne  doyvent  estre  données  Us 
dilaeions  de  jour  à  délibérer^  et  d^enqueste  de  la  de- 
mande  ^. 

91.  Il  est  assavoir  que  pour  le  bien  de  justice  et  plus 
proiDptement  parvenir  à  reprimer,  pugnir  et  corriger 
les  crimes  et  abuz,  et  aussi  ^pour  abréger  les  procès,  ré- 
séquer les  delaiz  superfluz  de  plaidoyrie  qui  par  cj  da- 
vant  ont  eu  grant  cours,  est  ordonné  que  en  toutes  ma- 
tières criminelles  et  d*abuz,  où  aucun  moyennant  in- 
formation précédente  est  adjorné  à  comparoir  en 
personne  par  vertu  de  mandement  ou  commission,  tel 
adjourné  ne  sera  receu  à  avoir  ne  demander  coppie 
chidit  mandement  ^  ne  semblablementjourà  délibérer. 
Car  en  telles  matières  lelz  delaiz  ne  doyvent  estre  don- 
nés, parce  que  ce  seroit  donner  matière  aux  adjournez 
de  forger  leurs  responces,  ou  obvier  qu'ilz  ne  puissent 
estre  attaincts  des  cas  à  eulx  imposez  ^. 

98.  Item^  Aussi  toulefToiz  et  quantes  que  aucun  en 
matière  ci  ville  et  personnelle  sera  adjourné  à  sa  per- 
sonne par  vertu  de  mandement  ou  commission  conte- 
nant la  demande  du  demandeur  procédant  du  fait  du 
deffendeur,  comme  par  vertu  de  lettres  royaulx  ou  autre 
mandement  formel  au  cas  et  contenant  formellement  la 
demande  du  demandeur  telle  qu'il  Ta  fait  *  et  proposée 


•  De  l'amende,  I.  —  ■  Dudit  demandeur,  F.  —  •  Empesez, 
P.  —  «  Telle  qu'il  a  faicte,  M,  I. 
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en  jugement,  en  iceulx  cas,  le  defiendeur  ou  son  pro- 
cureur aura  bien  delay  pour  avoir  coppie  desdictes  let- 
tres, et  jour  à  délibérer  en  la  forme  acoustumée.  Hais 
après  ce,  ledit  deffendeur  ne  son  procureur  s'il  occappe 
par  procureur  n'aura  point  de  delay  d'enqueste  de  la- 
dicfe  demande,  pour  ce  que  des  le  premier  terme  et  par 
la  coppie  desdictes  lettres  où  est  insérée  ladicte  de- 
mande il  a  assez  eu  temps  de  se  enquérir  à  son  maistre 
de  ses  defTenses.  Et  aussi  ledit  maistre  en  a  ja  asaet 
esté  adverli,  et  seroit  ledit  delay  d'enqueste  en  iceuli 
cas  superflu  et  sans  cause. 

93.  Aussi  le  procureur  d'un  contrapplegeur,  ou  d'un 
opposant  à  l'exécution  d'une  complainte,  ne  le  procu- 
reur de  l'opposant  contre  requeste  de  lettre  applegéeou 
simple  quant  telle  requeste  est  signiffiée  à  la  personne 
du  deffendeur  obligé,  n'a  aucun  delay  d'enqueste.  Et 
semblablement  sera  observé  es  renvoys  qui  se  font  de 
la  court  de  Parlement. 

9i.  Combien  que  par  Tusaige  des  pays  d'Anjou  et  du 
Maine  les  deffendeurs  exceptent  souvent  que  quant  une 
partie  demande  en  jugement  plus  qu'il  ne  peut  ou  doit, 
il  doit  decheoir  du  trop  demandé,  et  du  sourplus  tou^ 
ner  d'instance  en  matières  simples,  et  en  matières 
previllegiées  du  tout,  touteffoiz  est  bien  à  entendre  que 
le  deffendeur  se  doit  mettre  en  son  devoir  et  offrir  de 
payer  Toutre  plus  du  trop  demandé,  et  confesser  ce  que 
véritablement  il  doit  sans  nyer  son  obligation  ne  toute 
la  debte  ;  autrement  le  juge  sans  avoir  regard  audit  trop 
demandé  pourra  de  son  office  suyvre  équité  et  adjuger 
au  demandeur  ce  qu'il  verra  luy  appartenir,  et  si  mes- 
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lier  est  compenser  les  despens  ou  y  condempoer  le 
demandeur  où  trouvé  sera  que  le  deffendeur  se  ^  sera 
mis  en  son  devoir,  ou  autrement  selon  la  matière 
sobgette. 

95.  Si  aucun  deffendeur  comparoist  par  procureur 
icelluy  procureur  après  la  demande  à  luy  declairée 
peut  prendre  enqueste  pour  parler  à  son  maistre, 
laquelle  luy  doil  estre  une  fois  baillée  s'il  la  requiert 
avant  que  respondre  à  la  derhande,  si  non  qu'il  eust 
accepté  jour  par  avant  de  venir  respondre  péremptoi- 
rement à  ladicte  demande,  et  tel  delay  ne  doit  ester 
monstrée  ne  aucunes  des  deffences  declinatoires  ou  dila- 
toires. Touteffois  est  à  entendre  que  ce  n'a  lieu  en 
matières  de  provision  et  autres  qui  requièrent  scelerité, 
dont  dessus  est  faicle  mention. 


Cb.  xxni. — De  Tordre  de  procéder  en  toutes  actions  réelles, 

personnelles^  ou  mixtes. 

m 

96.  Quant  le  demandeur  poursuyt  le  deffendeur  en 
actions  réelles  comme  dessus  est  declairé,  et  il  a  de- 
clairé  sa  demande  en  jugement,  comme  s'il  demandoit 
à  cause  de  quelque  heritaige,  c'est  assavoir  qu'il  partist 
la  saisine  qu'il  a  en  icelluy  disant  à  luy  appartenir  par 
les  moyens  qu'il  a  proposez  et  fait  ses  conclusions,  le 
deffendeur  peut  requérir  que  le  demandeur  acertaine  sa 
demande  par  monstrée,  avant  que  plus  avant  défendre 
ne  respondre  à  la  cause  s'il  ne  luy  plaist. 

*  Se,  manque  dans  M. 
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Ch.  xxit.  ~  De  monstrée. 

97.  Quant  aucune  persoDue  demande  en  jugement 
cens,  rente  ou  devoir,  ou  autre  chose  sur  aucun  héri- 
tage par  raison  d'aucune  terre,  laquelle  il  confronte  par 
boutz  et  costez,  et  icelluy  à  qui  est  faicte  ladicte  de- 
mande requiert  monstrée  luy  estre  faicte,  elle  luy  sera 
fSoiicte,  non  obstant  ladicte  confrontation  ;  sauf  que  ce 
soit  rente  deue  par  ypothecque  universel,  ou  que  le 
defiendeur  demeure  ou  lieu  par  raison  duquel  il  de- 
mande la  rente.  Esquelz  cas  il  n'y  aura  point  de  mons- 
trée pareillement  en  demandes  universelles,  comme  en 
quelque  quote  portion  de  succession  universel  n^ 
eschet  point  de  monstrée. 

98.  Hem,  Semblablement  les  seigneurs  des  fiez  qui 
demandent  universellement  déclaration  et  obéissances^ 
de  fié  à  leurs  subgeclz  ne  sont  tenuz  faire  monstrée*,^ 
mais  s'ilz  demandoient  obéissance  par  raison  de  cboi 
particulière,  il  y  escherroil  monstrée. 

99.  Et  lors  si  monstrée  y  est  jugée  audict  demandeur 
il  peut  et  en  autres  causes  soient  réelles  ou  personnelle- 
où  eschet  monstrée  requérir  en  jugement  que  jour  soi  ^ 
assigné  à  faire  ladicte  monstrée  par  devant  le  sergen/ 
ou  poYoir  duquel  la  chose  conlencieuse  est  assise,  et  è 
iceluy  jour  le  demandeur  pourra  faire  par  davant  îe 
sergent  monstrée  de  ce  que  bon  luy  semblera,  partie 
présente  ou  absente.  Et  en  deifault  que  ferait  ledit  ser- 
gent de  se  trouver  à  l'assignation  de  ladicte  moDStrée, 
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se  pourra  faire  par  davant  ung  notaire  et  deux  testnoings, 
poumFeu  que  d'icelle  assignation  ledit  sergeot  ^  ait  esté 
deuemeat  acertené  par  ledit  demandeur. 

IM.  Et  ce  fait  les  parties  dojvent  retourner  en  jnge^ 
ment  au  jour  du  droit,  et  fera  arrest  le  demandeur  à  sa 
monstrée  se  bon  hii  semble.  Et  s'il  n*a  fait  hdicte 
monstrée,  il  aura  jour  de  la  faire.  Et  sera  la  monstrée 
enterignée  en  terme  o  jugement,  en  payant  despens  du 
deflault  à  celuy  qui  se  seroit  comparu  à  la  monstrée.  Et 
ne  aura  que  iceluy  terme  o  jugement  et  pour  tous  delaiz 
et  edictz  sur  peine  de  perte  de  cause.  Car  il  est  à  en- 
tendre que  en  ensuivant  les  stilles  de  pluseurs  autres 
cours  royalles  la  longueur  des  quatre  editz  a  esté 
ostée;  pour  ce  que  ainsi  que  dessus  est  dit,  le  deman- 
deur, posé  que  au  jour  d'icelle  monstrée  le  deffendeur 
ne  se  y  comparoisse,  neantmoins  en  son  absence  il  ne 
doit  laisser  à  monstrer  Içs  choses  au  sei^ent.  Et  par  ce 
en  deroourra  quicte  le  demandeur  qui  aura  ainsi  fait 
ladicte  monstrée.  Et  sera  tenu  le  deffendeur  procéder 
et  passer  oultre  comme  après  monstrée  faicle,  en  faisant 
apparoir  promptement  par  le  demandeur  de  relation  de 
monstrée,  dont  le  deffendeur  pourra  avoir  coppie  si  bon 
luj  semble.  Et  sera  avec  ce  condempné  en  despens  de 
la  partie  pour  les  deffaulx  sans  amende.  Et  pourra  ledit 
deffaillant  si  bon  luy  semble  se  tyrer  par  après  devers 
ledit  sergent  qui  lui  en  fera  obstencion  et  baillera  sa 
confrontation  telle  qu'elle  lui  aura  esté  baillée,  et  sa 


*  Sergent^  manque  dans  M. 

nr.  27 


i4t  fTILL»  ET  USAGES  DE  PtOCEDEB 

râliiiiiDL  C:  iiiir  rf-  De  sera  besoiog  de  plus  faire  jurer 
riiteissBDr^^  i>e  Xhni  sot  amuser  aux  edictz  desdictes 
niMisr^'^e^  E:  pourra  estre  ledit  demandeur  accusé  de 
xfhi^ii  t  «a  iiiciDsirée  s^il  n'obeist  du  premier  terme. 
£:  i»e  :z}  sert  plu^  baillé  que  ung  terme  comme  dessus. 

<(■<.£;  s:  le  demandeur  se  deffault  de  jour  simple  el 
ôf  "if-nr*  :  Sucement  de  faire  ladiete  monstrée,  ledef- 
îV^ie-zr  pfïï;  îiequerir  en  toutes  matières  en  avoir 
«'.Trcr?*  if  raiïse.  en  faisant  deument  apparoir  desdiu 
ûe?f.u.i,  'eûi;  ôeinandeur  sur  ce  ouy  ou  appelle. 

102.  !!;.:>  >i  le  demandeur  a  monstre  chose  que  le 
JeîTîri-ur  Tie  lienne  pas  en  tout  ou  en  partie,  ledeflen- 
deur  pourr»  la  remonstrer  *  par  desseurée  et  requérir 
À  fAÎn?  mra5i;ree,  ce  que  luy  doit  estre  adjugé;  et  lors 
le  deffendeur  monstrera  en  présence  du  sergent  par 
desseuriv  ei  par  ung  delay,  soit  le  demandeur  présent 
ou  absent  A  Tassifruation  d'icelle  monstrée. 

103.  Mais  si  le  demandeur  a  fait  sa  monstrée  plos 
amplement  qu'il  n'a  droit  d  advouer  comme  s'il  moos- 
troii  toute  une  maisson  et  il  n'y  eust  droit  que  en  h 
nioylie  par  indivis,  au  jour  du  droit  avant  qu'il  fcce 
arresi  à  sa  monstrée  il  sera  receu  à  soy  désister  de  la 
porcion  qu'il  nadvoura  pas,  et  n'advoura  droit  es 
choses  monsirèes  que  en  la  moitié  ou  autre  telle  portion 
qu'il  vouidra  poursuyr,  pour  ce  qu'il  ne  pourroit  naons- 
trer  parlio  d'une  chose  estant  conjoincte  ou  par  indivis. 
Et  en  ce  cas  le  deilendeur  ne  pourra  debatre  la  mons- 
trée quant  à  ce. 


'  La  monslrer,  M,  1. 
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404.  Les  parties  qui  auront  fait  lesdictes  monstrées, 
mi  le  demandeur  ou  le  défendeur  par  desseurée  au 
our  assigné  pour  procéder  en  cause  après  lesdictes 
Donstrées  ou  desseurées  faictes,  seront  tenues  d'ensei- 
pner  de  relation  par  escript  desdictes  monstrées  ou 
lesseurées  si  elles  en  sont  requises  ad  ce  que  la  partie 
m  ayt  le  double. 

405.  Celluy  qui  prent  le  garentaige  d'aucun  deffen- 
leur  qui  n'a  point  eu  de  monstrée  ne  peut  après  de- 
Daoder  monstrée  luy  estre  faicte  par  le  demandeur  s'il 
l'avoit  prins  ledit  garantaige  sans  sourprinse  de  mons- 
rée.  Et  si  celluy  qui  est  prins  en  garantaige  Tavoit  eue, 
e  demandeur  ne  seroit  plus  tenu  de  la  faire  au  garant  ; 
nais  celluy  qui  esttyré  à  garant^  pourra  demander  à 
telluy  qui  le  tyre  qu'il  luy  face  ladicte  monstrée  par 
iDg  delay,  et  pour  cellui  delay  n'a^  point  d'acroissance 
le  jour  de  fournir  dudit  garant. 

106.  Le  deffendeur  qui  est  suyvy  de  son  obligation 
m  de  payement  de  rente  par  luy  fait  et  continué  par  dix 
ma  n'est  recepvable  à  demander  monstrée  luy  estre 
licte. 

407.  En  action  universel  n'y  a  comme  dessus  point 
le  monstrée  ;  ne  semblabiement  en  matières  de  criées 
t  subhastations,  ne  pareillement  en  matières  de  re- 
raict,  de  interruption  sur  tenement  proposé  ne  autre- 


*  Garent  ne,  M,  L  —  ■  Delay  n'y  a,  I* 


naît  «faanl  il  «st  ^atsâm  du  fiiit  ec  coocnei  du  deffn- 


IML  liustrce  se  Cnt  bien  après  tkUj  4'eiiqiie|lft^ 
QMUsaoQe  eomira^ 

109.  El  si  les  pairies  ioot  d'accord  qpe  la  OMMiflrte 
soit  bieo  dicte,  et  que  le  delleodear  ne  la  Tueflle  impii- 

an  ]oar  da  droit,  ou  qa'elie  ajt  esté  taicl^  en  l'^b- 
et  cootomace  da  déffeodeur,  lors  (edil  demaor 
deor  doit  desdoTre  et  declairer  sa  cause  et  demaode^^ 
et  prendre  ses  cooclasioos  comme  devant,  et  y  doit  le 
deffendeur  respoodre  et  proposer  ses  faicU  et  excep- 
tions qa'ii  aura  à  proposer  à  la  deffence  de  sa  cause. 

110.  Lesquelles  parties  ojes  soit  en  action  per^oo- 
neHes,  réelle  on  mille',  sont  appoînctex  en  droit  o^«Q_ 
lailz  contraires  et  en  enqueste  en  doi}ble  ou  op  sJwpl^s 
prouve  jugée  à  l'une  des  parties  seulement. 

111.  Et  en  toutes  matières  de  provisions  et  aqtre.^ 
dont  on  doit  cogooistre  sommairement  et  de  plaio^  le^s 
parties  doivent  estre  appointées  à  escripre  par  ad?ectiat 
sèment,  et  à  produire  par  ung  delay  iceulx  advertisse-' 
mens  sans  accord  avecques  tout  ce  que  bon  leur  sem- 
blera. Et  doit  icelle  production  estre  faicte  devers  le 
juge  qui  leur  doit  bailler  jour  à  ouyr  droit  sans  les  re- 
cevoir à  bailler  contredictz  esdictes  matières  où  Ppû ' 
est  appoincté  à  escripre  par  advertissement. 

•  Et  demander,  M,  r.  -  •  Mixete  où  ilz,  F.  —  »  Où  l'un,  M. 
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mi.  aille  sont  appoinctés  en  droit  et  à  escriprepar 
Metml,  jour  ïêtir  sera  baille  p^tt  prÈfCieder  eti  la  csafteè 
M  "fotinrir  âe  leai^  ^eseripltûted  ^r  ièràrs  causes  et  raî- 
WtA  pttfpcf^s  d'trtre  part  «  d^autre  totrtetianl  VHp- 
pfiMktùeùX  desi^uddit.  Atrqtiet  Jour  si  IHme  die^  partes 
^MBmlt^  fburair  die  ses  escripturëâ,  Tautreiôti  pèrat 
requérir  deflVùH  à'îî  û*«i  foarïiirt,  OU  quMï  isôit  ibrdos, 
et  prendre  droit  par  les  escripturcs  de  partie  adverse. 

448.  Hèm,  Il  est  assavoir  que  es  escriptureft  prineî- 
palei  les  fais  principauli  doyvent  esire  •couches  :  ctiries 
paitkfi  vm  isont  recepvaUes  ée  mettre  biicuiis  ftite  en 
«fietîoni  si  non  en  respondant  forttieliefneiH  aux  faiz 
des  escriptuoes  i  un  de  PautTe.  Et  si  autrement  se  fatt<et 
ifaH  soit  ordonné  par  le  juge  que  Tune  des  parties  y 
nBpoode  par  seconde  «diction,  il  y  aura  desf^eas  de  la 
partie  qui  aura  retarde  et  atteadu  à  mettre  sesditz  ^  fistiz 
en  adictlon,  si  non  que  Tadvocatde  la  partie  aSèrmast 
sv6ir  plsdoyé  ksditz  Sais.. 

114.  Et  après  que  les  parties  auront  fourny  de  leurs- 
dictes  escriptures,  ilz  prendront  Jour  de  ^les  venir  ac- 
corder, ou  ile  venir  dire  les  causes  de  leur  discôrd,  s'iiz 
Bêles  veullent  présentement  visiter  et  accorder.  Et  se- 
ront baillées  les  coppies  des  escriptures  du  demandeur 
au  défendeur  et  e  contra.  Et  lors  à  iceluy  jour  doyvent 
accorder  leurs  escriptures  en  jugement  et  les  faire  si- 
gner du  greffier  de  la  court,  ou  dire  les  causes  du  dis- 
corde comme  s'il  y  avoit  aucuns  faiz  nouveaulx  contenuz 
qui  n'eussent  point  esté  plaidoyez  ou  proposez,  ou  au- 

•  UBdilz,  M.  I. 


7»    tnOJKft.   ÏSUDfasfillII^  ?£aiIIICS£».   la 

Mxiit^K:  ifiic  jft  jnes  rï.  es.  ck  rscuùiEac  ec 

îttai  aBesuR  Ame.  Ifc  sir  m 

flar«  mrefnçsr  jesa^v>>cttK  sar  semait  des  fû  pir 


f  13.  T:ix:<HE:-éi  «a  jc-or  assôçK  -faccacder  oa  diseop- 
dw,  fi  Ses  parti)»  ca  faae  d'iceiLes^  âoîl  le  demandeur 
fia  Ut  àelknà0!ftir  T^tiiteni  iHxraxr  d'adktioos,  ib  t  sont 
nosfa^  El  iceil<s  addîeîaiis  foarûesv  si  les  parties  oa 
Vxuyt  if  keU«s  Teah  prembe  deiajde  Teoir  icelles  adie- 
tû>os,  il  faora^  et  sera  baillé  joor  de  redief  d'aoeorder. 
lais  si  lesdictes  parties  oa  Fane  d'ieelles  foomisseot 
d'adictioiis  sans  discorder  leors  escriptores.  ib  ne 
roilt  phis  receoz  à  discorder  ieelles  escriptares. 

116.  Et  s'ilz  accordent  leurs  escriptores,  ilx  les  doy^ — 
▼eot  mettre  de? ers  la  coart  poor  les  mercher  accordéte^ 
et  prendre  joor  de  Tenir  mettre  et  prodajre  derers  L^ 
court  leorsdictes  escriptures  et  tout  ce  que  bon  leisi* 
semblera.  Auquel  jour  lesdictes  parties  dojTeot  pro- 
duire, mettre  et  bailler  derers  la  court  tout  ce  que  hoB 
leur  semblera,  c'est  assaroir  leursdictes  escriptures, 
lettres,  instrumens  et  autres  choses. 

117.  Toutes  lesquelles  choses  produytes  peyent  esire 
▼eues  et  visitées  par  cbascune  desdictes  parties  ;  c'est 
assavoir  les  lettres  du  demandeur  par  le  defféndeùTi  tt 
e  contra,  afiin  que  s'il  y  a  aucune  ehose  à  contredire  ou 
impugner  tant  d'une  part  que  d'autre,  qu'ilz  y  baillent 
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oootrediclz  de  lettres  ^  Et  s'il  y  a  aucune  chose  à  con- 
tredire eo  auront  la  coppie  à  leurs  despens,  prendront 
jour  de  fournir  desditz  contredictz  ou  procéder  en 
eultre,  desquelz  ilz  fourniront  et  par  ung  delay  seule- 
ment» et  aussi  de  salvations  au  contraire  et  par  ung 
autre  delay  et  sur  peine  d'en  estre  forclos. 

448.  Touteffoys,  si  au  jour  que  Tune  desdictes  parties 
auroit  '  de  fournir  de  contredictz  ou  de  salvations  ou 
de  reprouches  contre  tesmoings  il  se  deffault  au  prin- 
cipal ouprent  attente  de  conseil  s'autresfois  ne  Ta  eue 
pour  ce  que  tel  deffault  ou  delay  lui  porte  autre  préju- 
dice, c'est  assavoir  quant  à  la  contumace  et  despens 
prejudiciauhy  il  sera  receu  au  jour  qu'il  sera  rad- 
journé  ^  à  fournir  d'iceulx  contredictz,  reprouches  ou 
salvations. 

4  49.  Item,  Et  après  lesdifz  contredictz  et  salvations 
fournies,  les  parties  comparans  doyvent  joindre  et 
mettre  en  sac  avec  la  production  d'autreffois  par  devers 
la  court  pour  oyr  droit  et  faire  leur  sac  en  présence  l'un 
deTautre,  aflîn  qu'il  n'y  ait  autre  chose  que  ce  que  fut 
autreffois  monstre  et  exhibé.  Et  peut  chascune  des  par- 
ties prendre  coppie  de  l'inventoire  et  de  toutes  lettres 
et  procès  tant  d'une  part  que  d'autre,  affin  qu'on  n'y 
puisse  jamais  mettre,  adjouster  ne  oster  autres  choses 
que  celles  par  lesquelles  ilz  ont  conclud  et  renoncé  en 
cause.  Et  adonc  ce  fait  le  juge  leur  baillera  jour  d'oyr 
droit  par  ce  qu'ilz  ont  mis  devers  la  court.  Et  ne  seront 
jamais  receuz  à  riens  mettre  ne  adjouster  sans  provision 

■  Contredictz  d'elles,  M.  —  *  Avoit,  F.  —  '  Sera  adjoumé,  M. 
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de  lettres  rovaulx  et  en  reifondant  despens  conme 
dessus.  Et  pètent  les  parties  à  toute  heure  sans  pour 
ce  diflTerer  le  procès  *  requérir  qu'ilz  renvoyent  lettn 
saes  et  proeès  pour  scavoir  s'il  y  a  esté  riens  mué  M 
dHingé. 

120.  Et  est  aussi  assavoir  que  nul  ne  doit  estre  receu 
à  employer  par  ses  reprouches,  contredictz  ne  salva- 
tions  aucuns  faitz  touchant  le  principal,  mais  y  mettre 
seulement  ce  que  peut  servir  affin  de  reprouche  ou  de 
contredict  et  salvalion  :  autrement  il  pourra  estre  cou- 
trainct  à  le  regetter,  ou  qi^e  que^  soit  on  ny  doit  ad- 
jouster  foy  ne  avoir  regard.  Touteffoyz  Tune  et  Tautre 
des  parties  pevent  bien  respondre  par  faizpereroptoires 
et  contraires  aux  faiz  contenuz  es  letlres  produictes 
tant  d'une  part  que  d'autre.  Hais  s'ilz  avoyent  escripi 
iceulxfaiz  en  leurs  escriptures  ou  addicioos  principalies, 
ilz  ne  seroyent  pas  receuz  à  y  faire  preuve  si  la  partie 
adverse  le  debatoit,  pour  ce  qu'ilz  y  auroyent  par  avant 
fait  arrest. 

12f .  Si  les  parties  ont  esté  appointées  en  droit  quant 
vient  à  la  première  production,  ilz  doyvent  produire 
toutes  les  lettres  dont  ilz  se  veuUent  aider  en  icelk 
cause  l'un  contre  l'autre,  jacoit  ^  qu'ilz  fournissent  après 
de  contredictz,  et  qu'ilz  prennent  jour  de  joindre;  car 
au  jour  de  la  jonction  ilz  ne  sont  plus  receux  à  produire 
autres  choses  que  leurs  contredictz  et  saivâtions  et  actes 
comme  ilz  en  ont  fourny. 


*  Les  procès,  M.  —  •  Ou  quelque,  I.  —  •  Jaooit  ce,  M.  1. 


m.  Tout  lequel  procès  tant  d'une  patt  qut  d'autre 
doit'èMTO  ven  et  visité  par  le  juge  o  bonne  délibération 
Éffin  que  aux  parties  puisse  faire  ledit  ju^meût  au  jour 
assigné.  Auquel  ou  autre  deppendant  d'iceluy  leur  don- 
nera sentence  diffinitive,  ou  les  appointera  contraires 
et  en  enqueste  en  double,  ou  en  enqueste  simple  è 
¥^B  des  parties  à  prourer  des  faiz  coatenuz  esdictes 
eseriptures  et  adictions.  Et  s'il  est  ainsi  qu'il  leur  donne 
aeutence  diffinitire  soit  absolutoire  ou^  condempna- 
toire,  oeluy  contre  qui  sera  donnée  la  sentence  s'il  est 
présent  et  ne  reult  acquiescer  à  icelle  peut  appeller  i^ 
kcOi  ou  en  appeller  devant  que  le  juge  soit  hors  juge- 
ment, autrement  il  n'y  seroit  jamais  receu  :  et  s'il  n'en 
appelle,  la  sentence  sortira  son  effect  ;  car  en  pays  coût- 
tamier,  l'on  est  tenu  appeller  iUieo  a  tempore  notUie 
mntenttB  kUe. 

4S3.  item,  Et  si  les  parties  sont  àppoinctées  en  faictz 
contraires,  et  à  prouver  ^  de  leurs  feictz  contenus  en 
leursdictes  escriptures  ou  des  le  jour  de  la  contesta- 
tion ^  sont  appoinctez  contraires  et  en  enqueste  comme 
dict  est,  ilz  auront  jour  de  procéder  et  fourniront  de 
leurs  escriptures  et  de  leur  preuve  selon  raison.  Et  si 
leurs  escriptures  sont  par  articles,  chascune  des  parties 
sera  tenue  *  y  respondre  par  serment  par  crédit  va/  non 
endit^  en  présence  du  juge  ou  de  Tenquesteur. 

424.  Et  s'il  est  requis  par  l'une  ^  des  parties  que 
Tautre  vienne  personnellement  affermer  par  serment 


•  OUf  manque  dans  M,  I .  —  *  Et  approuver,  F.  —  '  De  la 
constellacion,  M.  —  *  Tenue  de>  M,  !.  —  •  Pkf  ttiie,  M. 
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ies  faictz  contenuz  esdictes  escriptures  et  additions,  il 
sera  appointé  qu'il  viendra  s'il  n'y  a  empescberaent  lé- 
gitime, ouquel  cas  il  envoyra  procuration  o  po?oir  es- 
picial  de  ce  faire  et  à  ses  despens. 

125.  Toutesfois  n'est  pas  sur  ce  à  entendre  que  les 
contez,  vicontez,  barons,  chastellains,  ou  autres  consti- 
tuez en  dignité  ou  auctorité  ausquelx  de  droit  on  doit 
envoyer  devers  eulx  pour  exiger  serment  soient  con- 
traincts  à  venir  en  personne  laire  lesdictes  responses  ; 
mais  sufQra  s'il  est  question  des  droictz  deppendans  de 
la  conté,  viconté,  baronnie,  chastellenie  ou  seigneurie 
que  le  procureur  en  icelle  conté,  viconté,  baronnie, 
chastellenie  ou  seigneurie  vienne  faire  lesdictes  res-^ 
ponces  par  crédit  vel  non  crédit,  s'il  n'estoit  question  de 
grant  chose  où  il  y  eust  quelque  fait  maintenu  du  propre 
fait  dudit  seigneur  ou  grant  personnaige,  ouquel  cas 
pourroit  estre  appointé  d'envoyer  devers  luy  ou  qu'il 
envoyast  procuration  o  povoir  espicial  comme  dit  est. 

136.  Et  de  ce  sera  fait  à  l'arbitration  de  justice  veue 
la  matière  subgette. 

^'il.  Et  pour  ce  que  souventesfois  les  parties  qui 
sont  appoinctées  contraires  et  en  enqueste  sont  de  loing 
comme  des  pays  du  Maine  et  de  Poitou  et^  autres  pays 
loingtains,  et  les  parties  ou  l'une  d'icelles  requièrent 
commission  estre  adressée  à  quelque  juge  royal  ou 
autre  ofTicier  et  notable  personnage  dessus  les  lieux,  le 


*  Maine,  de  Poictou,  ou,  M,  I. 
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juge  par  devant  lequel  tel  procès  sera  pendant  pourra 
pour  considération  de  la  povreté  des  parties  ou  Tune 
d'icelles,  ou  pour  ce  qu'il  soit  question  de  petite  chose, 
ou  autre  raisonnable  considération  donner  commission 
ad  partes  pour  faire  ladicte  enqueste. 

428.  Et  est  assavoir  que  es  matières  simples  y  a 
quatre  edictz  aux  enquestes.  Et  si  dedans  le  jour  assi- 
gué  pour  besongner  aux  enquestes  en  jour  simple  le 
prouveur  ne  fait  son  enqueste,  icelle  enqueste  sera  jugée 
enterigner  et  emportera  jour  o  jugement  aux  reques- 
tes^ 

429.  Et  si  le  prouveur  ne  parfait  sa  preuve  aux  en- 
questes, eulx  retournez  aux  autres  assises  ou  autre 
terme  si  c'est  extrordinairement  il  en  emportera  jour 
la  cause  tenant  et  en  sera  l'enqueste  enterignée.  Et 
audit  jour  et  terme  la  cause  tenant  s'il  veult  faire  nom- 
mée de  ses  tesmoings  qu'il  veult  faire  examiner,  et  à 
icelle  nommée  faire  arrest  il  gaignera  ung  terme  et 
delay.  Et  sera  de  rechef  icelle  enqueste  jugée  enterigner 
oudit  terme  la  cause  tenant  par  les  tesmoings  de  son 
arrest  et  nommée.  Et  es  matières  previllegiées  où  il  n'y 
a  que  deux  edictz  aux  enquestes,  fauldra  faire  icelle 
nommée  aux  jour  et  terme  simple  qu'on  auroit  aus- 
dictes  enquestes  pour  icelle  enqueste  estre  de  rechef 
jugée  oudit  jour  simple. 

430.  Et  s'il  ne  parfait  sa  preuve  dedans  les  prochaines 


*  Aux  enquestes,  F. 
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àssiseÈ  OU  terme  dessusdit,  les  parties  comparaûs  tt^^ 
dictés  iBisÈîâ^^  eu  terme  susdit,  TetKiQestè  ^erà  jo^è  M^ 
tèrîgïier  et  emportera  te  prouveur  jour  o  intimation  iinSt 
enquëstes.  Et  si  pendant  ledit  terme  o  intiroatitm  fè 
prouveur  ne  fait  ne  parfait  son  enquestë,  il  setià'dt'bb 
forclos  par  ledit  terme  o  intimation  fors  des  tesmoingB 
qu'il  nupoft  fait  jurer  par  ava^l  ledit  terme  o  iÉiimttîon. 
Car  si  pendant  ledit  terme  o  intimation  il  n'<ay<yil  bMtte^ 
tnent  peu  parachever  icelle  enqueste  on  pcmrrti  batUer 
preffxion  d'iceulx  examinez  pourveu  qii^e  celuy  qui  re- 
quiert telle  prefixion,  face  serment  d'en  avmr  âiit  n 
diligence.  Et  aussi  se  au  jour  du  droit  aucun  prend ^M>- 
tente  de  conseil  son  jour  ne  croistra  point  à  celle  proce- 
d«ure<]e  fournir  de  sa  preuve,  maie  il  n'arara  qitft  line 
foia  Bctente  de  conaeil  en  ia  cause. 


lât.  tëk  et  semblables  èdictz  se  dôtift^t  «tt  1* 
tfbrditiaire  comme  en  l*ordiAairè  desdictës  ësèlafed. 


132.  £t  quant  le  prouveur  veult  produyre  aucuns  tes- 
moings  par  devant  l'enquesteur  il  doit  faire  intimer  sa 
partie  par  le  juge,  l'enquesteur  ou  le  sergent  de  venir 
veoir  prendre  ac^oinct  à  besongner  en  Tenqueste  si  les 
parties  n'en  avoient  precedentement  convenu  ou  fait 
n'a  voit  esté,  et  de  venir  veoir  recevoir  et  jurer  les  tes* 
moings  à  certain  jour  ou  jours  que  l'enquesteur  y  voudra 
vacquer. 

433.  Et  lors  y  vienne  la  partie  ou  non  les  tesmoings 
seront  présentez,  receuz  et  examinez  par  l'enquesteur 
'et  son  adjoinct. 


43ii  Et  est  assavoir  que  en  toutes  causes  où  mons- 
toéeeat  jugée ^  au  principal,  monstrée  doit  estre  jugée 
aux  tesmoiugs  quant  Tenqueste  est  jugée  entcrigner  si 
dea  choses  contencieuses  lesditz  tesmoings^  n'estoient 
deuesKient  acertenez.  Laquelle  monstrée  celuy  qui  les 
produyt  doit  faire  en  la  présence  des  tesmoings  et  du 
Stfgent  et  de  partie  adverse  qui  doit  estre  intimée  à 
venir  veoir  faire  ladicle  monstrée  aux  tesmoings.  Et 
Iwf  doit  monstrer  ce  que  a  esté  monstre  ou  principal 
sans  plus  ne  moins.  Et  si  la  partie  qui  a  esté  intimée  de 
vaoir  veoir  faire  la  monstrée  ausditz  tesmoings  n'y 
vieat,  neantmoins  la  monstrée  leur  sera  faicte  en  la 
présence  du  sergent.  Et  vauldra  tout  ainsi  que  si  la 
factie  contre  qui  ilz  ^  sont  produyz  y  estoit  présente. 

436.  Et  si  la  partie  povoit  monstrer  et  faire  apparoir 
que.  la  monstrée  des  choses  n  eust  esté  bien  faicte  et 
qu'on  leur  eust  monstre  plus  ou  moins  ou  autre  chose 
que  ce  dont  contens  est,  en  ce  cas  leur  déposition  ne 
vayldroit  s'ilz  ont  esté  sur  ce  examinez. 

436.  Iteniy  Et  est  à  advertir  que  quant  les  parties  font 
simplement  conclusion  et  arrest  à  leursdictes  enquestes, 
ilx  ne  pevent  par  après  faire  preuve  ne  déclaration  des' 
coustumes  et  usages  posez  par  euli  en  leurs  escrip- 
tures  et  procès,  si  non  que  de  leurs  consentemensilz  en 
facent  réservation  de  ce  faire  avant  le  jugement  dudit 
procès.  Et  en  defTaull  d'en  faire  réservation,  le  juge  peut 
procéder  au  jugement  du  procès  ainsi  qu'il  voy  t  estre  à 


'  Est  acyugée,  M,  I.  —  *  Les  tesmoings,  M,  L  —  '  Contre 
qai  y,  M. 
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faire.  Toutesfoiz  si  les  coustumes  et  usaiges  posées  es- 
ditz  procès  servent  à  la  décision  de  la  matière,  il  peut  de 
son  office  appointer  les  parties  à  faire  preuve  et  deda- 
ration desdictescoustumeset  usages.  Et  si  lesdictes  cous- 
tumes sont  arrestées  le  juge  les  pourra  déclarer  notoires. 

437.  Et  si  après  les  delays  ordinaires  ilz  ont  fait  ar- 
restet  Tenqueste  est  receue  purement  et  simplement^ 
il  ne  reste  plus  que  à  bailler  reprouches  de^  tesmoings. 
Les  noms  d'iceuk  tesmoings  doyvent  estre  baillez  aux 
parties  de  Tune  à  l'autre  pour  y  bailler  reprouches  se 
bon  leur  semble.  Lesquelz  reprouches  ilz  fourniront  et 
par  ung  delay.  Et  pareillement  de  salvacions  au  con- 
traire par  ung  autre  delay,  et  incontinent  sans  à  présent 
7  faire  preuve  produyront  ce  que  bon  leur  semblera  et 
par  après  fourniront  de  contreditz  et  salvations.  Et  oe 
fait  au  prouchain  terme  joindront  leursditz  contredictE 
et  salvations  et  autres  choses  recevables,  le  tout  par 
chascun  son  terme  et  delay,  et  à  l'autre  terme  visite- 
ront leurs  procès  et  seront  tenuz  conclure  des  lors  et 
renoncer  en  cause. 

138.  Et  pour  ce  que  en  reprouches  de  tesmoings,  en 
contreditz  et  salvations  de  tesmoings  et  de  lettres  plu- 
sieurs advocatz  ont  acoustumé  couscher  plusieurs  faitz* 
superfluz  et  non  vallables  qui  de  riens  ne  servent  à  la 
décision  du  procès  combien  qu'ilz  fussent  prouvez,  est 
deffendu  ausditz  advocatz  sur  peine  d'amende  arbitraire 
de  non  doresnavant  y  couscher  faitz  s'il  n'y  sont  recep- 


*  Simplement  et,  M,  I.  —  *  Des,  I.  —  »  Plusieurs  fois.  M* 
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vables»  et  servaDS  esditz  reprouches,  contreditz  et  sal- 
vations. 

439.  Et  pour  ce  que  soubz  umbre  de  ce  Ton  a  voit 
acoustumé  de  prendre  delay  de  prouver  desdictes 
choses  de  fait  contenues  esdictz  reprouches  et  sal valions 
de  tesmoings  après  ce  qu'elles  estoient  fournies,  et 
semblablement  ung  autre  delay  pour  prouver  des  cho- 
ses de  fait  contenues  en  contreditz  et  salvations  de 
lettres  après  ce  qu  ilz  sont  fourniz,  est  ordonné  comme 
dessus  que  iceulx  deiaiz  ne  seront  doresnavanl  baillez 
ausdictes  parties  ;  mais  pourra  le  juge  appoincter  les- 
dictes  parties  à  faire  preuve  desditz  faictz  contenus 
esditz  ^  reprouches,  contreditz  et  salvations  le  tout 
ensemble  par  ung  delay,  si  en  voyant  le  procès  après 
la  conclusion  et  renonciation  en  cause  il  trouve  que 
ladicle  cause  bonnement  ne  se  puisse  ^  juger  sans  y 
appoincter  ladicte  preuve. 

440.  Est  à  entendre  que  si  au  commencement  les 
parties  estoient  appoinctées  en  droit  et  à  produyre,  et 
après  icelle  production  fussent  appoinctés  contraires  et 
en  enqueste,  ladicte  production  doit  demeurer  en  Testât 
qu'elle  estoit^  et  ne  doyvent  les  parties  adjousler  en 
leur  seconde  production  après  Tenqueste  faicte  fors 
lesdictes  enquestes  et  ce  que  en  dépend  avec  leurs 
reprouches  et  salvations,  non  pas  ^  faire  nouvelle  pro- 
duction de  lettres,  si  non  que  les  sacs  eussent  esté 
renduz  aux  parties  par  appoinclement  et  exprès  pour 


*  Esdictes,  M.  —  *  Cause  ne  se  puisse  bonnement,  M.  — 
'  Nompas,  F. 
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pffodiiyre  de  nouvel  ce  que  bon  lenir  senbleroiL  SeMt-r 
moins,  si  Tune  des  parties  affermoit  par  serment  aifûît 
de  nouvel  recouvert  tiltres,  lettres  ou  enseignemçns 
qu'elle  vueille  employer  en  sa  production  principaUe, 
elle  y  sera  receue  moyennant  deepens  pour  tel  reUvd^ 
ment  de  procès^  et  (es^  contreditz  qu'ii  ooQvieBdiaà  b 
partie  y  fburniv  de  nouvel  et  en  ce  qu'en  deptndw 

1f1.  Item,  Quant  les  parties  sont  eheoiste»  en  en*- 
queste  et  l'enqueste  et  production-  faiete  sont  d'aecerd 
de  prendre  droit,  ce  non  obstant  cbasctme  des  parties 
peut  requérir  avant  la  prononciatioit  de  fa*  seitefrce  qne 
publication  d^enqueste  soit  faiete,  et  icelte  hnier  peut 
dire  ou  avoir  delay  d'escripre*  après  ladicte  publieatioa 
d'énqueste  contra  dicta  testtum  ce  que  bon  luy  eenrtrie 
pour  monstrer  ta  contrariété  ou  ftinlceté  d'entre  enlf, 
supposé  qu'il  n*ait  point  esté  réservé.  Et  si  par  tesditi 
contredictz  contra  dicta  testium,  on  allègue  le  tesmoi* 
gnage  estre  faulx  et  faictz  telz  que  s*ilz  estoient  prouvez 
ilz  rendroient  ledit  tesmoignage  nul  et  faulx,  le  juge  y 
pourra  appoincter  preuve  estre  faiete  s'il  voit  que  à  faire 
soit  et  par  ung  delay  seulement.  Toutesfois  après  les^ 
ditz  contreditz  et  salvations  contra  dicta  foumiz  seront 
incontinent  joinctz  ou  procès  sans  en  prendre  autre 
delay  de  faire  preuve  des  faictz  contenuz  esditz  contre- 
dictz et  salvations,  mais  demourra  ce  en  l'arbitration 
du  juge,  lequel  si  en  revoyant  *  ledit  procès  ne  le  peut 
autrement  ne  bonnement  juger  sans  y  appoincter 
ladicte  preuve  estre  faiete  le  pourra  et  devra  faire. 


*  Renvoyant,  M.  Renoiant,  I . 
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)•  Et  est  aussi  assavoir  que  en  petiz  incidens  où 
est  appointté  à  escripre  par  advertissement  et  à 
ayre,  Ton  ne  doit  eslre  receu  à  fournir  de  conlre- 
6t  salvations.  Aussi  ne  eschet  pour  ia  production 
Iz  incidens  ^  que  simple  merc,  non  pas  cinq  solz 
ne  au  principal;  car  l'incident  vuydé,  les  juges 
indeot  telles  espices  que  bon  leur  semble.  Et  ne 
ent  les  parties  veoir  la  production  Tun  de  Tautre. 
ssfois  le  procès  veu  le  juge  peut  appoincter  s'il  y 
re  la  matière  disposée  lesditz  advertissemens  et 
uctions  estre  communiqués. 

3.  Et  pour  ce  que  jusjurandum  est  species  probatio- 
38t  à  entendre  après  la  matière  des  enquestes  ce 
i'ensuyt,  c'est  assavoir  que  jacoitce  que  par  l'ancien 
nal  serment  deffcré  de  l'une  partie  à  l'autre  n'es- 
ecepvable  s'il  n'estoit  de  choiz  et  du  fait  des  deux 
es,  aussi  qu'il  lust  decisoire  de  toute  la  question, 
îsfoiz  ce  a  esté  et  est  abrogé  *  et  corrigé.  Car  en 
lier  lieu  en  ^nsujvant  raison  escripte  chascun  est  à  ^ 
ftnt  receu  en  court  laye  à  bailler  à  serment  à  sa 
e  tout  fait  recepvable  qui  est  du  fait,  science  ou 
Boissance  d'icelluy  auquel  tel  serment  est  defferé, 
qu'il  ne  soit  de  choiz  et  ne  soil  du  fait  d'iceluy  qui 
Bflfere.  El  qui  plus  est  sulFisl  qu'il  soit  decisoire  de 
icie  sur  lequel  il  est  defferé,  posé  qu'il  ne  soit 
îoîre  de  toute  la  cause,  dum  tamen  facial  ad  causam; 
la  raison  qui  dit  qu'on  ne  puisse  eslire  que  l'une 
deux  voyes,  c'est  assavoir  preuve  par  lesmoings  ou 


'elz  accidens,  M,  I.  —  •  Abrégé,  M,  I.  Voir  Liger,  g  486 
iv.  --  *  A,  manque  dans  M,  I. 

IV.  28 
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par  serment  est  à  entendre  sur  ung  mesme  article,  dod 
pas  sur  divers  faictz  et  articles.  Et  si  ledit  fait  sur  lequel 
sera  deffcré  ledit  serment  est  du  fait  des  deux  parties, 
il  sera  au  choiz  d'icelluy  auquel  aura  esté  defieré  ledit 
serment  de  le  prendre  ou  de  le  reflferer. 

144.  A  semblable  quant  il  est  question  de  crime  de 
faulx  sur  quelque  article,  n'est  besoing  faire  iio  de 
cause  sur  le  tout,  mais  sufTist  que  soit  de  l'article  sur 
lequel  tel  faulx  seroit  maintenu. 

Ch.xxv. — Desapplegemensetcontrapplegemens^etenqudi 
termes  l'ordre  de  procéder  y  est  gardée. 

445.  En  matière  d  applegèment  et  contrapplegemeot 
est  seulement  traicté  de  pure  saisine,  scilicet  qui  a 
droit  d'estre  maintenu  et  gardé  en  possession  et  saisine 
d'aucun  heritaige  ou  autres  choses.  Et  suffist  pour 
obtenir  en  cause  monstrer  avoir  es^  saisi  d'icelles 
choses  par  an  et  par  jour,  et  par  les  derreniers  aos  et 
exploictz  sans  alléguer  aucun  tiltre  en  prouvant  sa  pos- 
session d'an  et  de  jour.  Toutesfois  s'il  a  tiltre  et  il  le 
veust  alléguer  aflin  de  recreance  ou  pour  conforter  son 
droit  de  saisine,  faire  le  pourra. 

U6.  El  pour  ce  s'aucun  est  en  possession  et  saisine 
d'exploicler  aucune  chose  par  an  et  par  jour  comnaedil 
est,  el  aultruy  le  veull  troubler  ou  empescher  en  sa  sai- 
sine et  possession  en  *  exploictant  icelle  chose,  il  * 

<  En,  manque  dans  M. 
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1D6  cause  de  s'appleger  contre  luy  dedans  l'an  dudit 
iloict. 


Ii7.  Applegemenl  doit  contenir  troys  choses,  forme, 
tiere  et  conclusion.  La  forme  est:  tel  s'applege  con- 
tel  qui  luy  a  fait  tort,  force  et  de  nouvçl  depuis 
et  jour  en  cza.  La  matière  est:  en  faisant  telles  cho- 
et  telz  exploictz.  La  conclusion  est  :  desquelles  cho- 
que cest  applegement  porte  la  saisine  appartient 
lit  tel  par  ses  raisons  qu'il  a  à  monstrer  coniment  et 
rquoy.  Et  fait  ledit  tel  cest  applegement  sauf  toutes 
^  raisons  qu'il  a  à  faire^  à  dire  et  à  declairez  en  lieu 
m  temps,  et  tout  ce  que  mestier  lui  sera  au  conduyt 
cest  applegement  en  forme  et  en  matière.  Plege  tel. 

48.  Hz  sont  en  effect  deux  manières^  d'applegeme.ns, 
UDgs  simples  et  les  autres  previlegiez;  les  simples 
il  de  voysin  à  yoysin  en  simples  exploictz  qui  ne 
tentque  loy  d'amende,  comme  en  succession  ou  quant 
M  question  de  la  possession  d'aucun  fons  ou  d'au- 
16  pièce  de  terre.  Les  previlegiez  sont  de  subgect  à 
a^eur  comme  sur  reffus  de  plege  sur  saisine  brisée, 
eo  autres  cas  qui  portent  soixantB  solz  ou  le  meuble 
mende. 

49.  Applegement  simple  se  peut  faire  subhiis  verbis; 
s'applege  contre  tel  qui  luy  a  fait  tort,  etc..  en 

iloictant  et  faisant  exploicter  par  luy  et  par  autres 
l'ayant  ferme  et  estable  es  lieux  et  choses  que 

Matières,  H  et  F.  La  leçon  de  M  est  évidemment  la  bonne. 
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ledict  tpl  a  monslrées  au  sergent  en  faisant  cestapple- 
gemenl.  Desquelles  choses  que  cest  applegemeM  porte 
la  saisine  appartient  audit  tel  par  ses  raisons  qu'il  a  i 
HioDstrer  comment  e(  par  quoy.  Et  faict  ledit  tdoest 
ap()legement  etc.  .,  ut  supra. 


Autre  manière d'applegemaU  siapU. 

150.  Jehan  s'applege  contre  Guillaume  qui  luf  a  ^^ 
tort,  force  et  de  aouvei  depuis  an  et  jour  en  ci,  n 
séant,  prenant,  portant  et  contretenant,  et  en  laisul 
sayer,  prendre,  porter  et  contretenir  par  luy  elpafso- 
(res  lu;  l'avant  ferme  et  estable  froment  creu  en  ce 
présent  an  milcccs.  iiii.  xx.  xv.  en  certaine  pièce  de  terre 
laquelle  ledit  Jehan  a  monstrée  h  justice  en  faisaittcest 
npplegemenl.  Desquelles  choses  que  cest  applegeiont 
porte  la  saisine  appartient  audit  Jehan  par  ses  raison» 
qu'il  a  h  nionstrer  corameniet  pour  *  quoy.  Eifititledii 
Jehan  cest  applegement  sauU  toutes  ses  raisons  qo'i'  ' 
à  faire  ^,  à  dire  et  h  déclarer  en  lieu  et  en  tenipi<^ 
forme  et  en  matière,  et  tout  '  ce  que  niesiier  luy»e» 
au  conduyl  de  cest  applegement.  Plege  Jébao  Simon. 
Lequel  applegement  il  doit  bailler  parescrïpt  au serg^ 
du  *  bailliage  duquel  la  ciiose  conlempcieuse  esl  assise, 
ou  à  autre  sergent  par  commission  déjuge,  et  mentrlB 
sergent  sur  les  '(Hioses  contencieuses  dudit  appl^ 
ment  et  les  lui  nionstrer  en  présent»  de  lesmmp-  ^^ 


'  Et  par,  P.  —  *  Faire,  et,  M.  —  '  Tout,  manque  dans  M.  " 
*  Sergent  ou,  F. 


BS  PATS  d'aNJOU   BT  DU   MAUUU  4SI 

I 

jhit  ledit  sergent  doit  recevoir  ledit  applegement  et 
recevoir  plege  dudit  applegeui:  et  mettre  la  chose  en 
main  de  court,  et  le  doit  signifier  à  l'exploiteur,  et 
après  luY  doit  commander  restablir  et  luy  bailler  jour 
simple  de  huitaine,  et  icelle  passée  terme  o  jugement 
de  quinzaine  de  soy  contrapleger  si  faire  le  veult.  Et 
pour  ce  faire  aura  le  sergent  pour  son  sallaire  cinq 
8olz  t.  pourTeu  qu'il  ne  voyse  point  hors  de  son  bail- 
liage. 

151.  Item,  Et  si  celuy  contre  lequel  est  fait  Tapplege- 
neat  en  demande  coppie  dudit  ^  sergent,  et  avec  ce  luy 
demande  qu'il  luy  monstre  les  choses  contencieuses 
par  ledit  applegement,  le  sergent  le  doit  faire  avant  que 
procéder  à  lui  bailler  les  jours  simples  de  huytaine  et 
terme  o  jugement  de  quinzaine. 

459.  Item,  Et  si  ledit  sergent  en  faisoit  reffus,  en  le 
prouvant  les  jours  simples  de  huitaine  et  o  jugemeni  de 
quinzaine  ne  couroient  point  contre  luy.  Et  s'aucune 
sentence  estoit  donnée  contre  luy  au  moyen  desditz 
adjournemens  de  jour  simple  de  huytaine  et  terme 
0  jugement  de  quinzaine  après  lesditz  refTus  ne  luy 
nuyroit  ^  point.  Car  il  n'est  tenu  de  soy  contrapleger  s'il 
ne  veult  sans  les  choses  dessusdicles,  pour  ce  qu'il 
peut  dire  estre  ignorant  de  la  forme  de  l'applegement 
et  de  la  situation  desdictes  choses. 

453.  Item,  Et  n'est  pas  tenu  le  sergent  de  bailler 


«  Oudit,  M.  -  •  Nuyront,  M. 
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coppie  de  l'applegement  ne  de  monslrer  les  chpses  s'il 
n'en  est  requis;  mais  quant  il  ajait  ce.  que  dessus  est 
dict  il  peut  bailler  à  partie  jour  simple  de  huitaine  de 
soy  contrappleger.  Et  icelle  passée  s'il  ne  se  conlrap- 
plege  lui  bailler  terme  o  jugement  de  quinzaine  de  soy 
contrappleger  si  faire  le  veult  en  présence  de  recors. 
Et  s'il  ne  se  contrapplege  au  dedans  desditz  termes,  et  le 
juge  est  informé  par  relation  du  sergent  et  rapport  de 
ses  recors  lesditz  jours  luy  avoir  esté  baillez  et  qu'il  ne 
se  ^  soit  aucunement  contrapplege  au  dedans  desditz 
termes,  le  juge  déclarera  qu'il  n'est  plus  partie  habille 
à  soy  contrappleger,  et  qu'il  ne  pourra  pour  Tadvenir 
debatre  ne  empescher  à  l'applegeur  la  saisine  des  cho- 
ses que  l'applegement  porte,  et  le  condempnera  res- 
tablir  es  mains  de  l'applegeur  ce  qu'il  a  prins  et  leré  des 
fruitz  desdicles  choses  et  '  es  despens  d'icelluy  apple- 
geur,  et  en  amende  envers  la  court  ;  mais  s'il  se  con- 
trapplege au  dedans  de  la  quinzaine,  supposé  qu'il  ne  se 
comparoisse  à  la  prouchaine  assise  ensuyvant,  l'apple- 
geur ne  peut  prendre  que  deffault  de  jour  simple. 

1 54.  Item,  Et  si  le  defiendeur  disoit  au  sergent  qu'il 
ne  se  veult  point  contrappleger,  le  sergent  Ten  doit 
juger  en  présence  de  recors  et  rapporter  ce  au  juge  pour 
y  donner  sentence  après  ^  qu'il  en  sera  deueroent  in- 
formé. 

155.  hem,  Et  s'il  se  contrapplege,  le  sergent  doit 
prendre  le  contrapplegement  et  en  bailler  la  coppie  à 

*  Se,  manque  dans  M.  —  ■  Et,  manque  dans  M.  —  *  Après 
),  M,  I. 
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l'applegeur  s'il  se  contrapplege  par  escript  ;  car  il  se 
peut  bien  contrappleger  verbalement  sauf  à  bailler  son 
cootrapplegement  par  escript  au  premier  jour  assigné 
en  causée  et  icelluy  contrapplegement  receu  le  sergent 
doit  assigner  jour  aux  parties  à  Tassise  prouchaine^  en- 
suyrànt  par  son  amenée. 

Ch.  XXVI.  —  De  recreances  '. 

456.  La  recreance  et  joyssance  soubz  main  de  court 
doit  estre  baillée  en  matière  d'applegement  ou  com- 
plaincte  à  celluy  qui  de  prime  face  apparoist  avoir  le 
meilleur,  plus  cler  et  apparent  droit  en  la  propriété  de 
la  chose.  Kl  quant  preuves  sont  esgalles  et  Tun  n*est 
roieulx  fondé  que  l'autre,  les  choses  contencieuses  de- 
meurent en  main  de  court. 

157.  Z^em,  Etpour  ce  que  souventesfois-ad vient  que 
quant  l'une  des  parties  a  amené  ses  tesmoings  pour  les 
cuyder  présenter  et  faire  ^  examiner  en  matière  de 
recreance,  l'autre  prend  quelque  delay  par  quoy  con- 
vient que  lesditz  tesmoings  s'en  aillent  sans  estre 
examinez,  dont  s'en  ensuyt  de  grans  mises  et  despenses 
et  aucunesfois  inconveniens  à  povres  personnes  qui 
autresfois  ne  pevent  recouvrer  lesditz  tesmoings,  est 
ordonné  que  doresnavant  en  toutes  matières  posses- 
soires  chascun  des  contendans  qui  aura  amené  ses  tes- 
moings jusques   à   nombre    compétent    non   efrené 


•  Prochaine  en,  M,  I.  — •  *  De  créances,  H.  —  =*  Présenter 
à  faire,  M. 


i40  BTILUI    ET   CSUES  DE   PMKIDH 

au  dessus  <  de  su  au  plus,  les  pourra  présenter  et  (ai 

jurer  eu  jugement  en  présence  de  sa  partie  adverse  : 
seront  examiDez  pour  Talloir  à  ladicte  fia  de  recrean 
sur  l'inlenditet  articles  lelz  ■  que  leprodaysaat  bs 
lera  pour  faire  quelque  delà;  que  la  partie  adverse 
preuve  ;  lequel  delaj  n'empescbera  *  doresasTant 
présentation  et  examen  desditz  lesmoiogs  à  ladicte  ^ 
de  recreance,  supposé  que  l'une  des  parties  preo    _ 
acteute  de  conseil.  ' 

158.  Si  aucun  a  fait  applegement  contre  plusiet z 

qu'il  dys  lu;  avoir  fait  tort,  force  et  de  nouvel  depuis 
et  jour  en  cza,  en  exploiclant  et  faisant  exploicler  ga 
cune  chose,  comme  si  aucun  a  mené  ses  exploiteurs 
serviteurs  ou  autres  pour  exploicter  en  aucun  lieu,  L  " 
peut  faire  l'applegement  contre  tous,  et  se  doivent  1^=3 
contrappleger;c'estassavoircelu;ouceulxqutadTOii.^ 
droit  ou  saisine  en  la  chose  se  contrapplegeront  i  d  4 
fendre  l'applegement;  et  les  autres  se  contrappleger-o 
è  deffendre  le  tort  et  la  force  dudit  applegement.  L.^' 
quelz^  celuy  qui  advoue  droit  en  la  chose  peut  prendi 
en  advouerie  au  jour  du  droit  en  leur  présence  ou  «t 
sence,  et  gaigera  l'amende  d'une  lo;  pour  chascuia  ^ 
ceulx  qui  ne  seroient  ses  domestiques  ou  servileis-i^ 
mais  quant  il  s'i  ^  trouve  plusieurs  exploicteurs  qat  <■  J 
ayent  fait  que  simples  exploilz  de  dommaine,  le  ju^^  J 
peut  faire  modération,  et  lors  n'j  viendroit  plus  '° 
plect;  et  demeure  toute  la  cause  sur  cellu;  qui  les  ' 


^  Au  desBOubz,  F.  —  *  Tel»,  manque  dans  M.  —  *  AwT* 
.  —  *  Delay  empescher,  M.  —  »  Lequel,  M.  —  •  H  se,  M- 
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prinB  en  advouric.  Mais  si  le  procès  estoit  encom- 
mencé  par  verlu  d'une  eomplaincte  formée  et  opposi- 
tion estoit  donnée  encontre  et  à  defTendre  icelle  y  a 
plusieurs  exploiteurs  que  l'opposant  prent  en  garan- 
taige  et  advourie,  n'est  acoustumé  en  prendre  amende; 
aussi  n'est  tenu  l'opposant  bailler  plege  en  son  opposi- 
tion comme  fait  ung  contrapplegeur. 

159.  Plusieurs  pevent  faire  applegement  sur  une 
chose,  comme  s'ilz  sont  tro)s  frerescheus  chascun  fera 
son  applegement  contre  les  exploicteurs  ;  desquelles 
choses  la  saisine  appartient  audit  tel  en  tant  que  louche 
la  tierce  partie  par  indivis,  etc..  Car  s'ilz  faisoient 
l'applegement  en  advouant  la  saisine  desdictes  choses 
sans  déclarer  chascun  pour  quelle  portion  ilz  seroient 
consors  en  l'applegement  indivise,  et  si  l'un  se  deffailloit, 
les  autres  ne  seroient  receuz  à  le  deviser. 

160.  Item,  S'aucun  voyt  que  autruy  ayl  fait  applege- 
ment pour  aucun  héritage  qui  ïuy  ^  appartienne  ou 
puisse  appartenir  en  tout  ou  en  partie  et  dont  il  ayt  ^ 
droit  de  possession^  il  se  peut  contrappleger  au  con- 
traire en  tiers  pié,  combien  que  Tapplegement  ne  soit 
pas  fait  contre  luy,  en  la  manière  qui  s'ensuyt: 

Denis  se  contrapplege  à  deflendre  l'applegement  tel 
qu'il  est  venu  à  sa  congnoissance  que  Jehan  a  ^  fait 
contre  Gefiroy,  en  advouant  à  soy  dudit  Denis  la  sai- 


•  Qu'il  luy,  F.  —  •  Il  a,  M.  —  ^  A,  manque- dans  M.,  1. 
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sine  des  choses  que  l'applegement  porte  ou  lelle  partie 
et  porlioD,  etc.  Et  ne  se  doit  point  contrappleger  à  def- 
fendre  le  lort  et  la  force  pour  ce  que  l'appiegemenl  n'a 
pas  esté  fait  cootre  luy  ;  et  peut  Faire  ledit  contrapple- 
gement  an  sergent  ou  en  ji^ement.  Et  s'il  ne  le  Taisoit 
et  il  reoit  debatre  son  droit  entre  autres  personnes,  il 
luv  <  courroil  à  préjudice  s'il  n'ofTroit  à  le  defiendre. 

161.  Item,  S'aucun  fait  applegement  ou  nom  et  pour 
autniy,  il  doit  estre  pris  eh  advouriedudit  applegement 
au  jour  du  droit  avant  toute  euvre,  ou  autrement  il  se 
deffauldra  sans  estre  receu  à  prendre  attente  de  conseil 
ne  autre  delay:  et  s'il  estoitflesadvoué  il desdommaige- 
roit  partie  et  feroit  amende  arbitraire  à  la  court;  et 
peut  estre  prins  en  advourie  en  présence  ou  absence 
de  partie  adverse.  Et  autant  est  s'aucun  se  contrapplege 
ou  nom  d'autru;  sans  procuration. 

162.E(neantmoinsleschose3Contencieusesneserotent 
adjugées  à  l'applegeur,  posé  que  celluy  qui  estoil  con* 
trapplegé  ou  nom  d'auiruj  se  deffaillist  et  ne  fust  ad- 
voué,  si  non  que  les  termes  de  jours  simple,  de  hui- 
taine, et  terme  o  jugement  de  quinzaine  eussent  esté 
deuemenl  baillez  à  la  partie  principalle  contre  laquelle 
il  auroit  esté  faict  tel  applegement. 


Ch.  xxtu.  —  D'apptegemens  privilégiez. 
<I63.  Si  aucun  seigneur  de  Ré  a  prins  et  saisi  en  sa 
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main  aucune  chose  tenue  de  lui  pour  aucun  cens,  ou 
devoir  ou  autre  cause,  le  subgect  qui  tient  icelle  chose 
peut  venir  requérir  délivrance  du  sien  o  plege  et  offrir  k 
le  bailler  à  son  seigneur,  bailly  ou  procureur,  et  le 
plege  présent  offrant  à  le  piéger.  Et  si  ledit  seigneur  ne 
ses  officiers  ne  luy  veullent  faire  délivrance  né  faire 
raison,  le  subgect  peut  faire  applegenient  contre  le 
seigneur  qui  luy  a  fait  tort,  force  et  de  nouvel  depuis 
an  et  jour  en  cza,  en  détenant  le  sien,  et  nommera 
quoy,  à  tort  et  sur  reffus  de  plege.  Desquelles  cho- 
ses, etc.,  contredire  et  empescher,  etc. 

161.  £t  si  le  senechal  ou  officiers  ont  fait  ledit  reffus, 
si  les  choses  dudit  subgect  ont  esté  saysies  en  jugement 
qui  se  peut  bien  faire  en  présence  de  partie  à  qui  est 
le  fons  et  luy  faire  assavoir  la  saisine,  le  subgect  en 
peut  requérir  délivrance  o  plege  au  senechal  en  juge- 
ment ou  dehors,  ou  à  son  seigneur.  Et  en  leur  apple- 
gement  sera  mis  contre  le  seneschal  de  tel  lieu  et 
contre  le  seigneur,  s'il  advoue  qu'il  tient  le  sien  à  tort 
et  sur  reffus  de  plege. 

165.  Et  si  c'est  par  saisine  de  sergent,  on  peut  faire 
applegement  contre  luy  et  contre  son  seigneur  s'il  ad- 
voue, ou  se  peut  faire  contre  son  seigneur  que  ^  tel  son 
officier  tient  le  sien  à  tort.  Semblablement  en  son  ap- 
plegement qui  *  luy  fait  tort,  force  et  de  nouvel  depuis 
an  et  jour  en  cza,  en  détenant  le  sien  à  tort,  comme  des- 
sus, et  sur  reffus  de  plege. 


•  Qui,  H,  F,  I.   -*Que,  M. 
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166.  Et  si  le  seigneur  de  fié  aToit  respondu  audit 
subgect  que  les  choses  qu'il  avoit  en  sa  main  estoient 
siennes  et  n'en  feroit  délivrance  à  nul  homme  pour  ce 
qu'elles  sont  siennes,  lors  le  subgect  ne  luy  doit  plus 
requérir  délivrance  du  sien  o  plege  ne  s'appleger  contre 
lui  quiMuy  a  fait  lort  et  force  et  de  nouvel  depuis  an  et 
jour  en  ca,  en  exploictant,  prenant,  et  faisant,  etc.  Mais 
dedans  l'an  il  pourroit  faire  applegement  comme  contre 
autre  privée  personne  et  comme  de  voysin  à  voysin,  qui 
ne  portera  point  d'exemption. 

467.  Si  aucun  a  fait  applegement  sur  certain  heri- 
taige  par  aucune  court  de  laquelle  n*est  point  subgect 
ne  tenu  Terilaige  contenu  en  l'applegement ,  celluj 
contre  qui  est  fait  l'applegement  se  peut  et  doit  con- 
trapplefi;er  par  la  court  suzeraine  en  déclinant  de 
l'autre  court  ou  juridition,  et  en  se  desadvouant  d'icelle 
au  regard  d'icelle  chose,  et  doit  faire  son  contrapple- 
gement  en  la  manière  qui  s'ensuyt  : 

A  nous  Francoys  Binel,  licentié  en  loix,  juge,  etc., 
s'est  aujourrl'uy  contrapplegé  en  jugement  Jehan  du 
Rocher  en  la  manière  qui  s'ensuit  :  Jehan  du  Rocher  se 
conlrapplege  h  deffendre  l'applegement  tel  coHime 
Pierre  Allard  sergent  de  révérend  père  en  Dieu,  monsei- 
gneur Tevesque  d'Angiers  luy  a  donné  à  entendre  que 
Eslienne  Turpin  a  fait  contre  luy*  par  la  court  dudil 
révérend  père,  en  exploictant  les  deux  pars  par  indivis 
de  certains  heritaiges  que  avôil  monstre?  ledit  Turpin 


*  Qu'il,  M.  —  *  Lay,  manque  dans  M,  I. 
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aadit  sergeot  en  faisant  ledit  applegement,  en  advouant 
dudit  Rocher  à  soy  la  saisine  de  la  sixiesme  partie  par 
indivis  des  choses  que  ledit  applegemeut  porte  ;  et  au 
sourplus  à  defiendre  le  tort  et^  la  force,  ad  ce  que  la  sai- 
sine des  choses >que  l'applegement  porte  ne  soit  adjugé 
par  la  court  dudit  révérend  audit  Turpin  pour  ladicte 
portion,  et  qu  elle  soit  adjugée  audit  du  Rocher  par  la 
court  du  Roy  à  Angiers,  duquel  ledit  du  Rocher  s'ad- 
voue  subgect  desdictes  choses  en  ressort  et  suzerain- 
neté  en  soy^  desadvouant  dudit  révérend.  Et  fait  ledit 
Rocher  son  contrapplegement,  sauf  toutes  ses  raisons, 
etc.  Plege,  etc. 

168.  Item,  Et  pour  ce  que  en  plusieurs  cas,  exploictz 
et  nouvelletez  l'on  ne  peut  pas  si  facilenient  faire  ap- 
plegement  ne  à  le  adapter  ausditz  cas  et  exploictz 
comme  l'on  fait  en  une  comptaincte  en  cas  de  saisine 
et  de  nouvellelé  où  l'on  mect  au  long  les  possessoires 
du  complaignant,  en  ensuyvant  la  practique  gardée  en 
d'autres  cours  royalles,  s'aucun  veult  faire  complainte 
judicielle  devant  le  juge  ordinaire  d'Anjou  ou  du  Haine, 
faire  ^  la  peut  sans  lettres  de  commission  en  baillant  ad- 
journement  espicial,  et  faire  assigner  jour  aux  assises 
prouchaines  par  l'amenée  du  sergent  donl  seront  les- 
dictez  choses  contencieuses. 

469.  L'applegeur  doit  faire  aire  au  premier  terme  de- 
vant le  juge  que  le  sergent  a  commandé  au  conlrap- 
plegeur  de  restablir  et  qu'il  n'en  a  riens  fait,  el  pour  ce 


*  Le  tort  a,  M.  —  •  Taire. 
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soDDelles  que  si  aucuD  est  obligé  à  aucun  en  aucune 
somme  de  deniers  ou  y  a  esté  obligé  par  aucune  sen- 
tence, iceliuy  créancier  peut  faire  sa  requeste  au  ser- 
gent ou  bailliage  duquel  est  le  debleur  estagier,  et  luy 
doit  monslrer  le  jugié,  ou  obligation  où  soit  contenue 
la  somme  qu'il  veult  demander,  et  bailler  plege. 

472.  Et  lors  le  sergent  doit  prendre  des  biens  du 
debteur  et  faire  diligence  de  parachever  Texecution  de 
ladicte  requeste.  Car  il  est  à  entendre  et  scavoir  que  si 
le  sergent  garde  la  lettre  ou  obligation  du  créancier 
quarenle  jours  depuis  que  la  requeste  luy  aura  esté 
faicte  il  est  tenu  de  respondre  de  la  somme,  s*il  ne 
monstre  diligence  ou  opposition  ou  qu  il  ne  puisse 
trouver  des  biens  du  debteur,  et  s'en  peut  Ion  adresser 
contre  ledit  sergent.  Et  s'il  estsourprins  d'aucune  collu- 
sion ou  autre  abus  en  son  olHce  il  doit  estre  pugny 
griefvement  soit  par  privation  d  office,  par  amende  ar- 
bitraire ou  autrement  à  Tordonnance  de  justice. 

173.  Et  si  le  sergent  a  prins  des  biens  du  debteur  et 
il  ne  s'oppose  au  contraire,  le  sergent  les  doit  vendre 
au  plus  offrant  sans  fraude  en  lieu  publique,  et  signi- 
fler  icelles  choses  estre  en  vente  à  huit  jours  de  res- 
cousse, et  en  faire  aussi  scavoir  la  vente  au  debteur  et 
luy  signilier  à  qui  ilz  sont  venduz  et  pour  quelle  somme, 
affin  qu'il  les  délivre  si  bon  luy  semble  ;  ou  autrement 
si  luy  *  est  celé  et  que  lesditz  exploiclz  ne  luy  soient 
signifiez^,  le  temps  de  la  vendition  ne  courroil  point 


*  S'il  luy,  F,  I.  Autrement,  il  luy,  M.  —  *  Signifier,  H. 
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à  tousteoir  son  opposition.  Et  aussi  doit  faire  le  de- 
mandeur à  soustenir  sa  requeste  en  la  main  du  sergent 
qui  la  peut  recevoir.  Autreraenl  est  si  le  demandeur  a 
fait  sa  requeste  par  vertu  de  sentence  ou  jugé  de  court, 
car  il  n'est  tenu  bailler  plege  ;  mais  s'eile  est  par  vertu 
d'obligation  ou  promesse,  il  doit  bailler  plege.  Et  ce  fait 
le  sergent  leur  doit  assigner  jour  pour  avant  aller  en 
ladicte  opposition,  et  tenir  la  main  garnie  jusquez  à  a 
valeur  de  la  debte  quelque  appellation  ou  opposition 
qui  soit  faicte  au  contraire. 

477.  Ilem,  Et  est  assavoir  que  la  requeste  de  lettre 
formée  donnée  à  entendre  à  la  femme  mariée  de  le  faire 
assavoir  à  son  mary  ne  tous  les  autres  exploictz  qui 
s'en  ensuivent  ne  vallent.  Et  avant  que  saisir  ne 
séquestrer  les  biens  du  debteur,  l'exploict  se  doit 
foire  assavoir  à  la  personne  du  mary  si  appréhender  se 
peut,  et  si  non  par  atache  ou  autrement  deuement 
pourveu  qu'il  soit  au  pays;  car  s'il  esloit  absent  du 
pays,  fauldroit  pourveoir  du  curateur  *  comm«  à  biens 
vacans  et  signifier  la  requeste  audit  curateur. 

Î78.  Il  est  à  noter  que  quelxconquez  faitz  que  le  def- 
fendeur  propose,  s'il  appert  de  l'obligalion  il  n'aura  que 
ung  delay  et  assignation  seulement  pour  iceulx  prouver, 
s'il  ne  *  denyoit  l'obligation  en  proposant  faulcelé  y 
avoir  esté  commise  et  offrir  à  ^  le  prouver;  en  ce  cas 
il  auroit  plus  d'ung  delay  de  le  prouver,  el  neanlmoins 
la  main  de  court  demourra  tousjours  garnye. 


•  Du  créateur,  M.  -  •  Ne,  manque  dans  F.  —'Offrir  et,  M. 
IV.  29 
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179.  Et  est  aussi  assavoir  que  quant  il  y  a  op 
tion  contre  quelque  jugé  ou  condempnation  de  e 
comme  contre  l'exécution  de  certaine  admende  U 
en  court  subgecte  ou  en  celle  court  mesmes  où  Te 
sition  est  donnée,  telle  cause  d'opposition  s'en  va 
deux  termes  et  edîctz  comme  requeste  de  lettre  for 
posé  ores  qu'il  n'y  ayt  plege  baillé  comme  dessus. 

180.  Si  aucun  a  fait  vendiction  à  autre  de  cer 
rente  ^  à  laquelle  poyer  le  vendeur  c'est  obligé, 
hoirs  et  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  ic 
achapteur  peut  faire  requeste  de  lettre  formée  sa 
bligé  et  sur  ses  heritaiges  où  il  verra  estre  bon. 

iSi.  Et  en  ce  cas  doit  former  sa  requeste  pou 
arreages  qu'il  demandera  s*il  veult  tantseulemen 
que  assiete  luy  soit  faicte  du  principal  de  ladicte 
et  desdictz  arreaiges  s'il  est  dict  par  le  cofitract  de  i 
titution  de  ladicte  rente  qu'il  en  puisse  faire  assiet 
peut  bailler  icelle  requeste  par  escript  au  sergei 
povoir  où  les  ciioses  sont  assises  avec  le  plege» 
faire  en  jugement  et  en  prendre  exécutoire  en  la 
niere  qui  s'ensuyt  : 

€  A  nous  Francoys  Binel,  licenlié,  etc..  Tel  a  au 
duy  en  jugement  fait  requeste  de  lettre  en  la  ma 
qui  s'ensuyl  :  Requiert  Regnaull  Dufour  que  exec 
de  lettre  luy  soit  faicte  de  la  somme  de  vingt  livr 
arreaiges  de  cinq  années  escheues  de  la  Toussaint 


*  Rente  ou  servitude,  F. 
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raine  passée  mil  cccc.  un.  xx.  xv,  de  iiii  I.  t.  de  rente 
et  que  assiete  luy  soit  faicte  du  principal  de  ladicte 
rente,  et  fait  ledit  Regnault  ceste  requeste  de  lettre  sur 
les  biens  et  choses  de  son  obligation,  et  selon  le  con- 
tenu en  sa  lettre  requise  :  en  laquelle  se  lya  et  obligea 
despiecza  Denis  Presil  vers  le  ledit  Regnault  ou  vers 
tel  dont  il  est  héritier,  oua  le  droit  etactionen  ceste  par- 
tie, sauf  toutes  raisons  et  actions  dudit  Regnault  à  faire, 
à  dire  ^  et  à  déclarer,  en  lieu  et  en  temps,  en  forme  et 
en  matière,  et  tout  ce  que  mestier  sera  au  conduyt  de 
ceste  requeste  de  lettre  ;  plege  tel  ;  dont  nous  l'avons 
jugé.  Si  donnons  en  mandement  au  premier  sergent 
du  Roj  nostre  sire  non  obstant  que  ce  ne  soit  son  bail- 
liage sur  ce  requis  donner  entendre  ladicte  requeste  de 
lettre  audit  Presil,  ou  s'il  estoit  mort  à  ses  héritiers  et 
biens  tenans,  et  icelle  mettre  à  exécution,  etc..  » 

182.  En  exécution  d'arreages  ou  debtes  personnelles 
l'on  ne  doit  pas  tourner  sur  Theritaige  tant  comme  Ton 
puisse  trouver  des  meubles  de  l'obligé  pour  satisfaire 
lesditz  arreages  ;  mais  en  deffault  de  biens  meubles,  Ton 
peut  tourner  sur  les  heritaiges. 

483.  Pour  ce  que  es  exécutions  de  requestes  de  lettres 
est  besoing  souvent  faire  criées  et  subhastations,  est 
à  entendre  que  la  forme  de  faire  lesdictes  criées  ou  pays 
d'Anjouesl  telle  que,  après  que  en  signifiant  la  requeste 
au  debteur  le  sergent  luy  aura  declairé  qu'il  mettra  les 
choses  saisies  en  criées  etc.,  et  que  la  première  des- 
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lieu  de  zv  jours,  ou  autre  plus  long  temps  que.  la 
criée  ne  requeroit,  justice  pourra  appoincter  pour 
supploier  ledit  deffault,  et  discoDtinuation  en  sera 
faicte  une  quarte  criée  d'abondant  S  ou  sera  en  recou- 
Yrant  recommencée  à  refaire  depuis  celle  qui  seroit 
trouvée  estre  bien  faicte  et  soustenable. 

185.  Après  ladicte  quarantaine  passée,  s'il  n'y  a  aucuns 
opposans  le  sergent  doit  prendre  et  appeller  des  jurez 
comme  dit  est  congnoissans  la  valeur  desditz  heritaiges 
pour  iceulx  apprécier  s'il  n'y  a  aucun  qui  les  mette  à 
pris  en  faisant  lesdictes  criées;  en  ce  cas  iceulx  jurez 
les  doivent  priser  loyaument.  Et  ce  fait  le  sergent  et  ^ 
les  recors  qui  ont  fait  leurs  criz  et  les  jurez  dessusditz 
se  doyvent  tyrer  par  devers  le  juge  pour  faire  leur 
rapport  desditz  exploictz  :  et  adonc  le  juge  doit  adjuger 
le  décret  desditz  heritaiges  au  créancier  au  pris  et 
estimation  desditz  jurez,  jusquez  à  la  valeur  et  estima- 
tion desditz  principal  et  arreaiges  de  ladicte  ren,te  s'il 
n'y  a  aucun  autre  qui  les  mette  à  plus  grant  pris  que 
lesditz  jurez  ne  les  ont  appréciez  ^,  ôuquei  cas  iceulx 
heritaiges  seront  appréciez  et  adjugez  *  ausditz  plus 
oflTrans  par  decrect  duditjuge,  à  la  charge  de  poier 
ladicte  rente  audit  créancier  et  les  arreaiges  d*icelles. 
Toutesfois  est  à  entendre  que  oii  Tassiete  se  fera  par 
le  sergent  par  vertu  de  l'obligation  et  en  ensuyvant  la 
teneur  d'icelle  sans  faire  criées  qu'il  y  est  ^  requis 
appréciation  de  jurez;  mais  où  Ton  procède  par  criées 


<  Criée  par  abondant,  M,  I.  —  '  Et,  manque  dans  F.  — 
*  Appréciez  et  adjugez,  M.  —  *  Et  adjugez^  placé  plus  haut 
dans  M.  —  *  Qu'il  y  ait,  M,  I. 
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et  bannies  telle  appréciation  n'y  est  requise,  mais  suf- 
fistde  mettre  les  choses  à  pris  par'celluy  ou  ceulx  qui 
les  veullent  mettre  à  pris. 

486.  Et  après  ledecrect  passé  nul  n'y  sera  plus  ouy 
à  opposition  s'il  n'estoit  hors  de  la  province  par  quoy 
il  n'auroit  eu  la  congnoissance  des  banniesi,  ou  autre 
cause  suffisant  qui  le  relevast,  ouquel  cas  pourroit 
obtenir  lettres  royaulx  de  relieveinent  au  cas  ;  mais 
avant  et  jusquez  au  dedans  de  la  judication  dudecrect 
plusieurs  se  pourront  opposer  selon  les  cas  ^  Les  un^ 
pour  estre  payez  et  prefferez  de  semblable  debte  ou 
obligation.  Les  autres  pour  venir  à  contribution  pro  rata 
de  leur  debte.  Les  autres  pour  contredire  et  empescher 
toute  ladicte  exécution,  comme  seroit  l'obligé  ou  ses 
heritiersou  autres  semblablement  pour  aucunes  causes. 
Et  en  ce  cas  la  judication  du  décret  est  suspendue,  et 
sur  telles  ^  oppositions  s'aucune  en  y  a  les  parties 
seront  ouyes  et  seront  appoinctées  en  droit  ou  en  en- 
queste  comme  dit  est.  Hais  au  regard  des  opposans  pour 
venir  à  contribution  ou  estre  prefferez,  s'ilz  proposent 
aucuns  faictz  ilz  ne  seront  pas  forclos  par  ung  ediet 
d'iceulx  prouvez,  mais  auront  deux  edictz  ;  et  s'ilz  fail- 
ient  de  jour  o  ^jugement  de  faire  leur  enqueste  ilz  en 
seront  forclos,  pour  ce  que  ou  principal  n  y  a  que  deux 
edictz  en  la  requeste  de  lettre,  c'est  assavoir  jour  sim- 
ple et  jour  0  jugement,  et  l'accessoire  ensuyt  la  nature 
de  son  principal.  Autre  chose  est  de  ceulx  qui  empes- 


*  Selon  le  cas,  M.  —  *  Suspendue,  et  sur  ce  les,  F.  —  '  De 
jour  au,  M,  L 
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chent  FexecutioD  contre  leur  obligation;  car  en  ce  cas 
n*a  que  ung  delay  de  prouver  comme  dict  est.  Toutes- 
fois  les  héritiers  de  telz  obligez  doyvent  avoir  deux 
edietz  puisque  ce  n'est  de. leur  fait,  cumjuramentum  sit 
personale. 

iSn.  Item,  Et  pour  ce  que  en  matières  de  criées  et 
bannies  souventesfois  advient  et  se  trouvent  plusieurs 
opposans  au  moyen  desquelz  et  des  delaiz,  hocquetz  et 
subterfuges  qui  sont  trouvez  en  fait  de  plaidoyrie  advient 
que  les  poursuy  vans  icelles  criées  de  bien  long  temps 
n'en  pevent  avoir  le  bout,  pour  obvier  à  ce  est  ordonné 
doresnavant  procéder  en  telles  matières  de  criées  en  la 
forme  qui  s'ensuyt. 

488.  Item,  C'est*  assavoir  que  quant  aux  criées  se 
trouvent  aucuns  opposans  et  que  la  partie  poursuyvant 
icelles  criées  vouldroit  poursuyr  lesditz  opposans,  il 
sera  receu  à  les  faire  adjourner  par  l'exécuteur  faisant 
icelles  criées  pour  procéder  en  leursdictes  oppositions, 
et  y  seront  contraincts  d'aller  avant  davant  le  juge 
auquel  la  congnoissance  en  appartiendra,  non  obstant 
que  icelles  criées  ne  soient,  parfaictes.  Lesquelles  non 
obstant  ^  icelles  oppositions  et  pendant  icelles  pourront 
estre  poursuyes  et  parfaictes  jusques  h  la  judication  du 
decrect  exclusivement. 

• 

189.  Et  au  jour  assigné  ausditz  opposans  ou  à  l'un 
d'iceulxpourprocederen  ladicte  opposition,  si  c'estcelluy 


*  liem,  Est,  M.  —  *  Non  obstans,  F. 
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oa  cealx  sur  qui  oa  sur  lesqaelx  se  font  lesdîctes  mées 
el  ilz  requièrent  que  le  demandeur  el  '  poorsajrant 
lesdîctes  criées  monstre  ses  eiploitz  comment  ilz  sont 
adjoumez,  et  aussi  la  relation  et  exploilzdesdictes  criées 
si  elles  sont  parfaictes,  le  demandeur  sera  tenu  les  leur 
monstrer  :  mais  au  regard  d'autres  opposans  à  icelles 
criées  sur  lesquelz  elles  n  auroient  esté  faictes  ledict 
demandeur  ne  seroit  contrainct  de  leur  monstrer  les 
eiploictz  desditz  criées;  car  ce  n'est  à  eulx  de  debatre 
si  elles  sont  bien  ou  mal  faictes,  fors  seulement  à  ceulx 
qui  se  sont  opposez  pour  distraire  aucune  chose  qu'ilz 
veullent  dire  leur  appartenir  etqu'ilz  Teullentdire  estre 
comprinses  esdicles  criées. 

190.  Item,  Et  ledit  jour  escheu  le  premier  terme 
qu'on  baillera  ausditz  opposans  sera  pour  bailler  par 
escript  leurs  causes  d'opposition,  lettres,  tiltres  et  en- 
seignemens  telzqu  ilz  vouidront  produire  pour  informer 
et  monstrer  de  leursdictes  causes  d'opposition»  et  aussi 
les  lettres  et  tiltres  que  lesditz  opposans  seront  tenuz 
bailler  et  fournir  par  inventoire  au  greffe,  coppie  sera 
décernée  au  demandeur,  lequel  pourra  bailler  deffences 
ausdictes  causes  d'opposition  esquelles  il  pourra  em- 
ployer ses  contredilz,  et  les  opposans  ^  en  leurs  replie- 
quez  leurs  salvations  au  contraire.  Et  après  ce  le 
demandeur  peut  bailler  dupplicques,  et  tout  par  escript. 
Et  ce  fait  lesdictes  ^  parties  au  jour  assigné  audit 
demandeur  de  fournir  de  sesdictes  dupplicques  para- 
chèveront leurs  productions,  sacs  et  inventoires,  et 
prendront  jour  el  assignation  d'oyr  droit, 

*  Et  le.  M,  I.  —  *  Et  les  oppo3ltions,  F.  —  '  Desdictes,  M. 
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4iM.  Et  esl  assavoir  que  combien  que  le  demandeur 
Ml  poorsuy vant  sesdictes  ^  criées  soit  demandeur  origi- 
nel» neantmoins  il  baille  defiences  par  la  forme  dessus- 
dicte  ausdictez  causes  d'opposition,  et  les  opposana 
replicques  etledit  poursuivant  dupplicques,  sans  bailler 
autres  contredictz  ne  salvatiou  en  matière  de  criées, 
pour  ce  qu'on  peut  tout  deduyre  esdictes  causes  d'op- 
position, deffences,  replicques  et  dupliques  qui  se 
baillent  en  la  forme  dessusdicte,  pour  ce  que  chascun 
opposant  en  matière  de  criées  est  réputé  demandeur. 

498.  Item^  Et  ce  fait  après  que  les  parties  ont  jour 
d'oyr  droit  en  jugeant  le  ^  procès  on  appoincte  aucunes- 
fois  les  parties  contraires;  aucunesfois  appoincte  l'on 
que  les  aucuns  des  opposans  prouveront  de  leurs  faictz  ; 
quant  ilz  sont  contraires  on  leur  baille  leurs  delays  et 
edictz  de  faire  leurs  enqùestes  selon  la  matière  sub- 
gecte;  c'est  assavoir  si  l'opposant  est  obligé  qui  propose 
satisfaction,  on  luy  baille  ung  seul  delay,  et  en  autres  ^ 
cas  leur  baille  l'on  deux  delaiz  en  ensuyvant  la  nature 
des  matières  privilégiées  et  qui  s'en  vont  par  deux 
edictz  au  principal. 

493.  Et  est  entendu  que  toute  requesle  de  lettre  for- 
Qoée  applegée  requiert  de  soy  séquestre  et  garnison  de 
nain  du  contenu  en  ladicte  requeste,  et  est  matière 
;>ri?ilegiée  qui  s'en  va  par  deux  edictz  comme  dessus. 

49i.  Et  *  est  aussi  assavoir  que  en  la  requeste  de 


*  Lesdictes,  M.  —  *  Les,  M.  —  '  En  autre,  M.  —  *  Et,  man- 
que dans  F. 
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lettre  formée  finicle  pour  raison  d'arreaiges  de  rente 
de  certaine  année  on  ne  conciud  point  à  la  continuation 
ne  à  ce  que  escherra  le  procès  pendant;  car  c'est  libelle 
formé. 

495.  Toutesfois  si  par  telle  requeste  le  demandeur 
demande  assiete  du  principal  d'icelle  rente  et  arreaiges, 
et  que  le  requérant  obtienne,  les  fruictz  ou  arreaiges  luy 
dojvent  estre  adjugez  jusquez  à  ce  que  Tassiete  sott 
faicte. 

496.  Et  est  assavoir  que  quant  le  décret  est  adjugé 
pour  une  somme  d'argent  content,  on  ne  baille  ne 
adjuge  jamais  le  decrect  que  celluy  à  qui  il  est  adjugé 
ne  paye  content  la  somme  à  ceulx  à  qui  elle  appartient, 
ou  qu'il  consigne  en  court,  ou  qu'il  apporte  quictance 
de  celluy  ou  celle  à  qui  elle  appartient;  autrement  il 
peut  estre  prinsonnier  jusquez  à  satisfation  de  la  som- 
me à  quoy  il  a  mis  icelles  choses  ^  à  pris. 


Ch.  XXIX.  —  Forme  qu'on  doit  tenir  en*  la  jfÂdieation 

du  decrect  des  choses  subhastées. 

497.  Fauldra  que  le  juge  qui  expédiera  tel  decrect 
face  narration  au  long  de  la  demande,  et  requeste  do 

• 

demandeur  qui  aura  esté  faicte  pour  raison  des  arreai- 
ges de  telle  rente  eschuz  de  tant  de  termes,  etc.... 
Et  que  au  payement  d'icelle  ledit  tel  eust  obligé  tous  ses 

'  Mis  icelle  chose,  M.  —  •  Tenir  à.  M,  I. 
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i  et  choses  ainsi  qu'il  est  apparu  par  lettres  valla- 
A  auctentiques  passées  par  telle  court,  daplées  de 
iir,  signées  etc.,  et  sellées,  etc.  Etque  pour  avoir  ledit 
indeur  payement  desditz  arreaiges  il  avoit  fait  re- 
te  à  tel  sellent,  lequel  pour  exécution  d'icelle  avoit 
;  et  saisi  telles  choses  en  la  main  du  Roy  et  eust 
é'  entendre  ladicte  requeste  audit  deffendeurassa- 
}'il  se  vouloit  opposer;  et  luy  eust  signiûé  que  en 
sdant  à  l'exécution  d'icelle  requeste  il  mettroit  les- 
s  choses  saisies  en  criées  et  bannies,  etc.,  en  def- 
de  trouver  biens  meubles,  etc..  ;  et  que  le  premier 
9t  première  criée  seroitfait  à  tel  jour  en  telle  ville  ; 
ipuis  eussent  esté  faicles  et  parfaictes  lesdictes 
s;  c'est  assavoir  icelle  première  criée  le  jour  des- 
leclaré,  tel  autre  jour  la  seconde  criée  de  quinzaine, 
.  autre  jour  la  tierce  et  derreniere  criée  de  quaran- 
,  ainsi  que  de  toutes  lesdictes  criées  appert  par 
dations  et  exploiclz.  Et  pour  ce  que  durant  les- 
8  criées  n'est  venu  aucun  opposant  il  a  ^  procédé  au 
(ct.  Et  s'il  y  a  eu  oppositions,  fauldra  faire  mention 
lies  oppositions  et  quelle  lin  y  aura  esté  faicte  sur 

IS. 

3.  Et  ce  fait  le  juge  en  procédant  à  la  judicatîon 
idecrect  d'icelles  choses  subhastées,  ou  telle  autre 
e  qu'il  verra  sulTire  pour  le  payement  dudit  deman- 
après  qu'il  luy  sera  apparu  de  l'obligation  de  ladicte 
I,  adjugera  au  demandeur  et  requereur  par  decrect 
le  principal  de  ladicte  rente  ^  et  arreaiges  d'icelle, 


jnné  à,  M.  —  '  11  est,  M.  —  '  Eij  manque  dans  M. 
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coustz  et  mises  ifaicts  à  la  poursuyte  d'icelle  et  poor 
lecoust  dudict  decrect,  telles  choses  lesquelles  en  tout 
pevent  raloir  eu^  regard  à  Tappreciation  dessusdiote 
jusquez  à  la  somme  de  six  rings  livres,  qui  est,  c'est  as» 
savoir  lxx  1.  pour  le  principal  qui  en  fut  poyé,  zxxl. 
pour  les  arreaiges,  etc.,  et  pour  ceulx  qui  depuis  sont 
escheuz;  et  le  sourplus  montant  xxl.  pour  le  *  saN 
laire  des  sergens,  recors,  jurez,  et  pour  estre  venu  de 
tellieu jusques en  telle  ville  faire  leur  rapport;  aussi 
pour  le  sallaire  du  procureur  et  conseilliers  dudtt  de- 
mandeur; aussi  pour  la  minute  et  grosse  de  ce  présent 
decrect  que  autres  coustz  et  mises,  etc.  ^  A  tenir,  user, 
exploicter  dudit  requereur  demander  tel  beritaige  et  en 
faire  comme  de  sa  propre  chose,  en  payant  les  charges 
anxiennes  etacoustumées,et  les  droiz  feodaulx,  etc. 

199.  Est  aussi  à^  noter  que  en  ung  bénéfice  d'inven* 
toire  fault  faire  ^  pareilles  et  semblables  criées,  bannies 
et  subhastations  de  huitaine,  quinzaine  et  quarantaine 
comme  dessus^,  et  faire  assavoir  à  tous  créanciers  que 
s'aucuns  prétendent  droit,  actions  ou  interestz  en  telle 
succession  dont  on  faitinventoire  ou  veullent  riens  dire, 
que  viennent  si  bon  leur  semble  les  declairer.  Et  pareil- 
lennent  s'aucuns  ont  et  détiennent  aucunes  choses 
d'icelle  succession  le  viennent  reveller  à  justice  sur  les 
peines  qui  y  appartiennent  durant  lesdictes  criées.  It 


*  An,  I.  —  *  XX  1.  pour  les  autres  flraiz  de  justice»  M,  L  *- 
'  Sallaire  des  sergens,  •  .•  et  miseSy  etc.^  manque  dans  M,  !• 
—  *  Et  aussi  est  à,  M,  I.  —  *  Faire  publicacion  ou  bannies, 

M,  I.  —  ^  Pareilles  et  semblables comme  dessus,  manque 

dans  M^ I . 
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icelles  passées^  ladicte  succession  sera  délivrée  par  be- 
Befice  d'inventoire  à  celluy  héritier  qui  fait  faire  lesdic  - 
les  criées  sans  estre  tenu  poyer  en  plus  large  que  con- 
tient ledit  inyentoire;  lequel  inventoire  et  criées  se 
doyfent  commencer  à  faire  au  dedans  de  l'an  delà  suc- 
cesjsion  escheue. 


Ch.  XXX.  —  Des  causes  (Tûdveu  et  contradveu. 

100.  Nul  àdveu  ne  doit  estre  receu  sans  plege  rég- 
nant, et  ne  peut  estre  fait  sur  heritaige  ne  sur  chose 
imOieuble  ;  mais  seulement  sur  meuble  qui  peut  estre 
fortrait,  mué  ou  transporté  en  autre  lieu. 

204.  Si  aucun  est  seigneur  .d'aucun  meuble»  comme 
dieval  ou  autre  meuble,  et  il  en  trouve  aucun  autre  saisi 
sans  son  consentement,  il  peut  faire  adveu  sur  la  chose 
en  la  main  du  sergent  du  povoir  duquel  la  chose  ad- 
▼ouée  est  trouvée,  en  disant  au  sergent  :  «  ce  cheval  est 
mien  et  me  appartient,  et  l'advoue  en  vostre  main,  et 
vous  requier  que  le  mectez  en  main  de  court,  et  vous  y 
baille  plege.  »  Et  lors  le  sergent  doit  prendre  le  cheval  et 
le  roectre  en  sa  main,  et  signifier  ledit  adveu  à  celuy  ou 
ceulx  qui  en  estoient  saisiz  ou  sur  lesquelx  il  a  esté 


*  Durant  les  dictes  criées  ;  et  icelles  passées,  remplacé  dans 
Met  1  parle  passage  suivant  :  Avec.ce  sera  fait  assavoir  que  s'il 
y  a  aucun  lignagnier  qui  se  vueille  porter  héritier  simplement, 
le  vienne  declairer  à  justice  dedens  le  terme  qui  sera  assigné, 
et  il  y  sera  receu.  Et  s'il  ne  trouve  aucun  qui  se  porte  héritier 
amplement 
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ad  voué,  etscavoir  s'il  le  reult  point  contradrouer.  Le- 
quel s'il  respond  qu'il  ne  le  veult  point  contradroner,  le 
sergent  Feu  doit  juger.  Et  si  ledit  cheval  est  contrad- 
voué  ledit  sergent  doit  prendre  plege  de  chascunedes 
parties  pour  leurs  adveuz  et  contradveuz  soustenir,  et 
tenir  le  cheval  en  main  de  court,  et  leur  assigner  jour 
devant  le  juge  du  povoir  pour  procéder  oudit  adveu  et 
contradveu  selon  raison. 

202.  Et  pour  ce  que  ledit  adveu  dénote  crime  et  ac- 
cusation de  larrecin,  la  chose  advouée  est  arrestée  et 
séquestrée,  et  n^en  doit  estrefaicte  délivrance  à  Tune  ne 
à  l'autre  des  parties  jusquez  en  diffinitive  :  et  doit  Tad- 
voueur  bailler  plege  en  ^  son  adveu,  ou  endeffault  dece 
faire  estre  constitué  prinsonnier  jusquez  à  ce  qu'il  ayt 
baillé  caution  suffisante  de  fournir  et  obeyr  à  droit.  Et 
semblablement  est  tenu  celuy  sur  lequel  la  chose  aura 
esté  advouée  bailler  plege  et  caution,  ou  sera  fait  prin- 
sonnier.  Toutesfois  s'il  n'est  suspect  et  que  bonnement 
il  ne  puisse  lors  fournir  de  plege  séquestrant  la  chose 
advouée,  on  pourra  prendre  caution  juratoyre  du  deSén- 
deur  et  contiadvoueur  *  de  soy  rendre  sub  pena  canvieti, 
avec  obligation  et  promesse  de  fournir  et  obeyr  à  droit: 
et  doit  eslire  domicilie. 

I 

203.  Si  le  deffendeurtyre  à  garent  aucun  qu'il  main-     j 
tient  luy  avoir  vendu  ledit  cheval,  il   aura  jour  d'en 
fournir:  et  si  ledit  garent  ne  vient  et  il  se  deffaaitde 
fournir  de  son  garent,  le  cheval  sera  adjugé  au  demao- 


*  Plege  de,  I.  —  *  Et  cpntradvouer,  H. 
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dear,  et  sera  le  deffendeur  condempoé  en  ses  despeDs 
et  en  sa  demande  simple;  car  puis  qu'il  a  tyré  à  garent 
et  en  a  fait  sa  diligence,  il  est  purgé  de  crime  en  infor- 
mant justice  comment  il  avoitachapté  ledict  cheval  du- 
dit  garent  qu*il  proposoit  ;  et  s'il  n'en  povoit  informer, 
0  eherroit  en  amende  arbitraire. 


soi.  Et  est  ordonné  qu*il  n'y  aura  que  ung  delay  de 
sommation  de  garent  en  adveu  de  cheval,  beuf  ou 
vache,  beste  ou  autre  meuble  qui  se  peut  deperiz  et 
consumer  en  despence,  et  de  telles  matières  qui  requiè- 
rent célérité  ou  prompte  expediction  les  juges  en  pe- 
vent  congnoistre  de  heure  à  heure  sans  lettres  d'abré- 
viation :  mais  en  autres  cas  y  aura  quatre  edictz.  Et  pour 
ce  que  telz  adveuz  sont  matières  civil  les,  le  deffendeur 
sera  receu  par  procuration  s'il  n'est  pour  quelque  sus- 
pection  ou  autre  cause  ordonnée  par  justice  qu'il  vien- 
dra en  personne  ou  par  recreance. 

SOS.  Et  si  ledit  garend  vient,  il  peut  requérir  à  voirie 
cheval  avant  quegarentir  :  car  s'il  prenoit  ledit  garen- 
taige  de  chose  incertaine  et  sans  la  voir,  il  perdroit  sa 
cause  et  seroit  débouté  dudit  garentaige  s'il  ne  pre- 
noit ledit  feis  et  charge  sans  sourprinse  de  monstrée 
de  ^  consentement  des  parties,  et  que  la  chose  conten- 
cieuse  tust  assez  congneue  entreulx.  Lequel  garend  se 
bon  luy  semble  peut  tyrer  autre  à  garend,  et  de  garend 
en  garend  jusquez  à  sept  garents. 


*  Du,  F. 
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SOO.  Et  demourra  ledit  deffendeur  en  paix  tant 
comme  le  garend  le  pourra  garentir.  Et  demoura  ledit 
cheval  en  main  de  court  aux  despens  de  qu'il  appar- 
tiendra :  sauf  que  si  Tune  des  parties  le  veult  prendre 
aux  perilz  qui  y  appartiennent,  peut  estre  qui  luy  ^  sera 
baillé.  Car  s'il  estoit  perdu  en  ses  mains  et  ne  le  peut* 
fournir  pour  montrer  aux  tesraoings,  en  ce  cas  il  per- 
droit  sa  cause.  Et  si  les  deux  parties  demandoient  chas* 
cun  à  ravoir  en  ses  mains,  il  doit  plustost  estre  baillé  au 
demandeur  que  au  deffendeur. 

207.  Et  semblablement  peut  le  demandeur  lyrerà  ga* 
rend  à  son  adveu  soustenir  si  le  cas  le  requiert,  duquel 
garent  il  fournira,  et  par  ung  delay  en  ce  cas  comme 
ledit  deffendeur. 

208.  Ui  en  ceste  matière  d*adveu  et  contradveu  au 
sourplus  est  en  autres  choses  gardé  l'ordre  de  procéder 
tant  des  deffaulx,  exoines,  dillatoires,  actente  de  con- 
seil, de  se  sauver  aux  deffaulx,  procéder  aux  enquestes 
ainsi  et  par  la  manière  dessus  declairée'  en  Tordre  de 
procéder  es  matières  privilégiées. 


Ch.  XXXI.  —  De  denonciement  et  autres  matières  . 

criminelles. 

209.  Denonciement  ne  doit  estre  iait  pour  raison  de^ 


*  Qu'il  luy,  F,  M.  —  *  Peust,  F.  Peult,  M.  —  *  Les  manierai 
dessus  déclarées,  M.  F  termine  ainsi  ce  paragraphe  :  •  declai— 
rée  es  actions  simples  de  l'ordre  de  procéder.  » 
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bapteures  faicles  h  autry  sinon  qu'il  y  *  ayt  eu  guet  ap- 
pens  et  propos  délibéré.  Car  si  sans  délibération  .y  avoit 
eu  Doyaise^  et  d'icelle  Ton  procedast  en  chaulde  colle  à 
injurezde  fait  sans  guet  appens,  ce  viendroit  en  action 
de  cas  de  simple  excès  et  non  pas  en  denonciement  ; 
si  non  que  telles  bapteures  fussent  griefves  ou  atroces, 
Duquel  cas  le  denoncienoent  doit  estre  receu  posé  que 
le  demandeur  ne  informe  du  guet  appens.  Mais  en  tous 
cascriminelz  comme  de  meurtre  ou  de  emputer  ou 
livrer  aucun  .à  ses  ennemis,  larrons  ou  autres  malfaic- 
teurs  quant  il  s'en  ensuyt  aucun  malfait,  comme  ardoir 
maisons,  faire  briz  ^  ou  larroncins,  ou  autres  cas  crimi- 
oelz  esquelz  y  peut  escheoir  peine  corporelle  ou  peine 
extrordinaire,  se  peut  faire  denonciement.  Et  doit  le 
plaintif  venir  h  justice  au  sergent  du  povoir  dénoncer 
son  cas  en  requérant  que  l'autre  soit  prins  au  corps  et 
mis  en  arrest,  et  doit  bailler  plege  à  poursuyr  et  souste- 
niir  sondit  denonciement. 

210.  El  lors  le  sergent  doit  faire  diligence  de  appré- 
hender le  malfnicteurel  le  prendre  et  mettre  en  prinson'. 
Et  si  le  cas  seuffre  que  le  denoncié  puisse  estre  recreu* 
sans  que  lors  soit  besoing  mener  îcellui  denoncié  es 
prinsons  de  la  justice  ne  par  devant  les  juges  et  officiers, 
et*  les  sergensdes  bailliages  de  sur  champs  pourront  re- 
cevoir plege  et  caution  d'iceulx  dénonciez  et  les  mettre 
en  recreance,  et  assigner  jour  aux  parties  es  ^  assises  ou 


*  Qu'il  n'y,  M.  La  négative  est  une  faute  évidente.  —  •  Noise, 
M,  1.  —  »  Bruitz,  M,  I.  —  *  Receu,  M,  faute  évidente.  —  *  Et, 
manque  dans  F;  ce  mot  parait  inutile.  —  ^  Parties  esy  man- 
que dans  M,  I. 

IV.  30 
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extrordiDairemeut  ainsi  qu'iiz  seront  requis  pour  pro- 
céder oudit  denonciement. 

311.  Auquel  jour  les  parties  comparaus  le  denoncieur 
doit  prendre  ses  conclusions  telles  que  le  cas  le  re- 
quiert, tant  à  amende  honorable  que  proufitable.  Et  le 
procureur  de  la  court  information  précédente  s'il  trouve 
par  icelle  le  denoncié  chargé  peut  et  doit  conclure  con- 
tre luy  criminellement":  c'est  assavoir  qu'il  soit  coo- 
dempné  esire  pugny  corporellement  ou  autrement  se- 
lon que  le  cas  le  requerra  et  que  raison  et  la  coustume 
du  pays  l'ordonnera.  Et  s'il  n'obtenoit  à  telle  fin  soit 
condempné  en  telle  amende  que  de  raison. 

212.  Lequel  deffendeur  s'il  n'y  a  information  contre 
luy  qui  le  charge  doit  estre  oy  en  ses  justifications  et 
peut  requérir  estre  eslargy  o  plege  à  poursuyr  son  fait. 
Et  si  les  conclusions  sont  criminelles  contre  ledict  def- 
fendeur ad  ce  qu'il  soit  pugny  corporellement,  il  ne  sera 
point  eslargy  o  plege  plus  toust  qu*on  ne  l'ayt  oy  et  in- 
terrogé sur  icelle  accusation. 

213.  Et  pour  ce  quant  il  y  a  esdictes  matières  de  de- 
nonciemens  ou  autres  cas  criminelz  information  contre 
le  deffendeur,  leprocureurdelacourtpeutetdoit  requé- 
rir que  sur  icelles  charges  et  informations  ledit  accusé  soit 
interrogé  par  sa  bouche,  et  pour  ce  faire  soit  envoyé  en 
prinson  fermée  ou  autrement  selon  la  griefvelé  du  cas, 
avant  que  autrement  il  soit  oy  ne  receu  à  parler  par  bou- 
che d'avocat.  El  s'il  dcnyc  le  cas  ledit  procureur  de  la 
court  et  aussi  la  partie  seront  receuz  à  faire  confronter  tes- 
moings,elselonrexigenceducasà  requérir  qu'on  procède 
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contre  ledit  accuse  extrordinairemeni  et  par  question 
extrordinaire  si  le  cas  le  requiert  :  et  si  ledit  defiendeur 
edtaclaiotdu  casa  luy  imposé  il  sera  condempné  en 
Tioterest  de  la  partie,  et  ses  biens  declairez  efTectz  et 
ypothecquez  à  satisfation  de  la  partie  ;  et  neantmoins 
pour  rinterest  de  justice  pourra  eslro  condempné  à 
estre  pugny  corporellement  ou  extrordinairement  selon 
l'exigence  du  cas.  Et  si  oudit  denonciement  ou  autre 
matière  criminelle  n'a  esté  conclud  que  à  interest  civil 
et  ledit  defiendeur  pert  sa  cause  et  succun)be,  en  ce  cas 
il  fait  amende  ^  arbitraire,  et  desdommaigera  le  de- 
mandeur selon  le  cas. 

214.  Et  combien  que  le  demandeur  se  délaisse  de  son 
denonciement,  le  procureur  de  la  court  pourra  proce* 
der contre  le  defiendeur  et  faire  information  du  cas; 
et  s'il  en  est  trouvé  coulpable,  il  sera  pugny  comme  dit 
est. 

815.  Et  est  h  noterque  pour  plusieurs  bonnes  considé- 
rations et  mesmemenl  pour  Tinlerest  de  justice  et  des 
parties  est  ordonné  que  nul  denoncié  ou  accusé  ne  doit 
estre  mis  en  recreance  sans  eslire  son  domicilie  et 
constituer  son  procureur  en  ville.  Au  regard  de  bailler 
caution  en  ville  ou  du  pais,  c  est  à  la  discrection  du 
juge. 


*  Amende  de.  H,  M,  !• 


468  STILLBS   ET   USAGKS   DE   PROGEDBa 


Ch.  XXXII.  —  Des  causes  d* excès  sans  forme  de 

denoneiemenL 

216.  Item,  Et  pour  ce  que  souventesfois  advient^ 
plusieurs  causes  cl*exeès  où  Too  procède  saus  qu'il  y 
ait  eu  denoQciement  ne  plege  baillé,  comme  par 
vertu  de  lettres  royaulx  au  cas,  ou  mandement  de 
juge  compétent  ou  en  l'ordinaire,  ou  aucunesfois  inei- 
dentement  en  aucun  procès  comme  aucuneBfois  en 
faulceté  d'une  lettre  produyte,  infraction  de  là  main  de 
la  court,  ou  comme  quant  il  est  dit  que  une  complaincte 
sera  fournie,  et  neantmoins  Tune  des  parties  lieve  et 
prent  les  fruictz  ou  fait  ^  aucuns  actemptaz  ou  préjudice 
du  procès  et  autrement^,  est  à  noter  qu  on  y  doit  pro- 
céder en  la  forme  cy  après  declairée. 

Sn.  Item.  Car  ou  la  matière  vient  par  lettres  royaulx, 
ou  par  commission  de  la  court  après  information  faicte, 
ou  il  y  a  adjournement  simple,  ou  adjouruement  pe^ 
sonnel,  ou  prinse  de  corps  :  s'il  y  a  adjournement  sim- 
ple et  la  partie  compare  ou  son  procureur  on  y  procède 
comme  es  matières  civiles.  Et  après  advient  aucuoe^- 
fois  qu'on  tyre  à  garent  quant  la  chose  y  est  disposée  et 
gist  à  estre  advouée,  comme  quant  c'est  ^  pour  aucun 
exploict  fait  en  aucune  pièce  de  terre  ou  de  boys  ou  au- 
trement, et  n'y  a  eu  autre  chose  que  l'exploict  ;  c'est  as- 


*  Adviennent,  F.  —  *  Ou  prent,  M,  I .  —  "  Autrement.  Et,  I. 
—  *  Quant  est,  M . 
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savoir  force  ou  port  d'armes,  bapteures  ne  excès  Ja  par- 
tie ^  la  reqtieste  de  qui  est  fait  l'exploict  vienne  et  ad- 
voue  tel  exploict,  oudil  cas  le  plaintif  s'il  est  possesseur 
en  peut  former  complaincte  ou  applegement  judiciel 
contre  celuy  qui  advoue  tel  exploict  et  les  exploicteurs 
seront  prins  en  advourie  :  niais  si  contre  telz  exploic- 
teurs adjournez  simplement  le  demandeur  a  prins  ses 
conclusions  en  matière  petitoire  ilz  tareront  à  garent, 
etaprès  qu'ils  seront  prins  en  garentaige  il  n'en  pourra 
plus  foro^r  complaincte.  Et  pour  ce  doit  bien  adviser 
comme  il  se  gouvernera  en  telz  adjournemens.    ' 

848.  Aem,  Quant  il  y  a  adjoumement  personnel  et 
Ta^journé  compare  au  jour,  il  requiert  ou  doit  requérir 
estre  interrogé.  Et  ce  fait  s'il  y  a  information  ou  char- 
ges, le  juge  doit  ordonner  promptement  que  les  charges 
soient  mises  devers  luy.  Et  en  deSault  de  ce  il  donnera 
congié  à  Tadjourné  avecdespens,  dommaiges  et  inl6re$]lz 
dudit  adjoumement  personnel  sur  la  partie,  s'il  n'ale- 
gue  excusation  raisonnable. 

8f  9.  Aem,  Et  quant  il  y  a  information  on  se  gouverne 
comme  en  toutes  autres  cours  ^  C'est  assavoir  qu'on  in- 
terroge  le  prinsonnier  sur  les  charges  et  selon  que  la 
matière  est;  aucunesfois  on  confronte  les  tesmoings; 
aucunesfois  on  questionne.  Et  se  après  la  confession  du 
prinsonnier  le  procureur  du  Roy  ou  de  la  court  et  la 
partie  prennent  droit  par  sadicte  confession,  le  juge 


'  Cours  selon  les  ordonnances,  M^  I.  Ce  qui  suit  jusqu'aux 
mots  :  Toutefois  es  cas  gritfzy  a  été  supprimé  dans  M,  l. 
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leur  doit  sur  ce  faire  droit  après  qu'ilz  auront  mis  leurs 
coDclusioDs  et  procès  par  devers  luy  ;  sin  auiem^  et  que 
le  priosoDoier  nje  les  cas  à  luy  imposez  et  n  j  ayl  coo- 
frootation  de  tesmoings,  on  le  reczoit  à  procès  ordi- 
naire et  sont  les  parties  outcs  en  jugement,  et  les 
appoincte  Ton  contraires  ou  par  mémoire.  Et  ce  fait  on 
donne  provision  au  prinsonnier  de  sa  personne.  Et  se  gou- 
veme  l'on  des  lors  en  toucbant  *  les  delaiz  de  bailltr 
escriptures  ou  autres  comme  es  autres  matières,  fors 
que  plus  souvent  quant  les  parties  sont  contraires  oo 
dit  que  le  deffendeur  compara  en  personne  à  la  récep- 
tion de  l'enqueste  ou  autrement  selon  que  Ton  y  trou- 
vera la  matière  disposée  *.  Toutesfois  es  cas  griefz  où 
il  y  a  information  suf!isant,e,  quelque  dénégation  que 
face  le  deflendeur,  il  ne  doit  estre  receu  ne  eslargi  plus 
toust  que  tesmoings  soient  confrontez  el  son  procès 
eztrordinairement  parachevé,  et  k  la  discrection  des 
juges. 

Ch.  xxxni.  —  De  reddition  de  complet  et  reliqua. 

220.  Pour  ce  que  es  cours  séculières  de  ce  pays  vien- 
nent et  sont  traictées  plusieurs  matières  de  red diction 
de  compte,  mesmement  quant  en  matière  de  nouvelleté 
commissaires  sont  commis  à  gouverner  les  choses 
conlenlieuses,  ou  que  l'exécuteur  d'aucunes  sentences 
ou  requestes  de  lettres  mectenla  main  du  Roy  ou  d'au- 
tres les  heritaiges  de  l'obligé  ou  condempné  par  def- 


*  En  ayant  touché,  F.  —  'Tout  ce  qui  précède  depuis  Ceit 
assavoir  qu'on  interroge.,. ^  manque  dans  M,  I. 


r\ 
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fault  de  meuble,  on  ^  adjourne  les  commissaires  pour 
reqdre  compte;  est  à  noter  que  des  le  premier  terme 
que  lesditz  commissaires  sont  adjournez  pour  rendre 
ledit  compte  s'ilz  confessent  avoir  esté  commissaires, 
ilz  sont  condempnez  à  rendre  et  rapporter  leurdit 
compte  par  escript,  et  leur  donne  l'on  delay  compétent 
pour  ce  faire  :  et  s'ilz  ne  rapportent  au  jour  assigné,  ilz 
seront  mis  en  deiffaull  en  leur  présence  par  deffault 
d*aToir  obey,  et  leur  baillera  l'on  le  second  delay  et  o 
jugement  de  apporter^  leurdit  conpte.  Et  après  pour- 
ront avoir  attente  de  conseil  s*ilz  ne  l'ont  eue.  Et  ce  fait 
s'ilz  n'obéissent  dedans  lesditz  delaiz,  ilz  seront  ditz  et 
deelairez  contumax  par  deffault  d'avoirobey,  et  decheuz 
de  bailler  leurdit  compte  et  condempnez  oudit  cas  en 
leur  propre  et  privé  nom  à  poyer  la  somme  pour  la- 
quelle les  choses  avoient  esté  saisies.  El  si  c'est  pour 
administration  qu'ilz  avoient  eue  soubz  la  main  du 
Roy  en  matière  de  nouvelletez  ou  autres,  ilz  doivent 
estre  con^dempnez  à  rendre  et  bailler  au  demandeur 
lesfruictz  qu'ilz  ont  euz*,  receuz  et  levez,  et  à  tenir 
prinson  jusquez  à  satisfaction. 

221.  Item,  Si  l'adjourné  pour  rendre  compte  nye 
avoir  esté  commis,  ny  avoir  levé  aucunesfois  *,  on  ap- 
poincte  les  parties  à  escripre  par  mémoire  comme  quant 
le  demandeur  se  vante  de  monstrer  par  lettres  qu'il  a 
esté  commis  et  s'en  est  chargé  aucunesfois  contraires, 


•  Ou,  F,  M,  L  —  «  De  rapporter,  M.  —  '  Le  ^  48  manque 
dans  l'exemplaire  de  la  Cour  do  cas.sation.  —  *  Euz  et,  M,  !• 
—  '  Levé  aucuns  ft*uitz^  M,  I.,  e^  melius. 


479  STIUfVS  ET   USAGB8-DB  PBO<:eDEB 

el  s*i  gouverne  l'on  touchant  les  delniz  de  bailler  escrip* 
tures  et  autres  choses  comme  en  autres  matières  :  c'est 
assavoir  si  la  matière  dont  deppend  ladicte  commis- 
sion et  séquestre  est  privilégiée  et  telle  qu'elle  s'en 
allast  par  deux  ediclz  comme  requeste  de  lettre  formée»  '^ 
applegement  ou  complaincte  ou  exécution  de  sentence^ 
ou  condempnaeion  ,  ladicte  matière  de  reddiction  de  ^ 
compte  qui  n'est  que  ung  accessoire  s*en  yra  sembla- 
blement  par  deux  edictz  comme  le  principal,  et  se  pourra 
traicter  et  poursuyr  extrordinai rement  selon  la  nature 
de  Texecucion  de  ladicte  sentence  ou  condempoacioo  ; 
parceque  la  reddiction  dudit  compte  n'est  que  partie  de 
ladicte  exécution. 


1 

Ch.  xxxiv.  —  De  tyrer  à  garent  et  prendre 

en  garentaige. 

322.  En  plusieurs  cas  l'on  peut  tyrer  à  garent,  comme 
en  matières  civiles  en  simples  actions  et  applegemens, 
requesles  de  lettre,  en  adveu,  et  en  plusieurs  autres 
matières  où  Ton  propose  avoir  eu  ^  la  chose  d'autruy, 
ou  qu'il  soit  tenu  le  garentir.  Sauf  en  cas  de  crime  et 
deliclz  où  nul  n'est  receu  à  avoir  garent,  etfaultsey 
deffendre  de  soy  ;  car  si  Ton  tyroil  à  garent,  et  l'autre  le 
voulsist  prendre  en  ^  garenlaige  disant  qu'il  luy  auroit 
fait  faire  la  chose,  il  n'en  seroit  pour  taiit  quicte  :  mais^ 
seroient  pugniz  tous  deux,  et  ung  chascun  seul  et  pour 


*  Ou  d'exécution  sentence,  M,  1.  —  •  Propose  povoir  en,  M. 
Propose  ovoir  en,  J.  —  '  Prendre  à,  M,  I.  —  *  Mais  ilz,  M  I. 
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le  loul.  Et  esl  assavoir  que  celluv  qui  tyre  à  garent 
formé  a  quatre  edietz  d'en  fournir  es  causes  simples,  et 
deux  es  previiegiées,  et  ne  peut  plus  décliner  d'icelle 
court  ne  celluy  qui  prent  le^  garentaige,  combien 
qu'Uz  soient  ailleurs  estaigiers. 

823.  Aussi  en  plusieurs  autres  matières  on  n'est  ^ 
reeeu  à  tyrer  à  garent  ;  c*eât  assavoir  en  causes  d*appel, 
^6  retrait,  d'interruplion,  de  exhibitions  et  autres  pro- 
TÎsions,  né  le  condempné  après  sentence  ou  condemp- 
naçion»  ne  l'obligé  contre  son  obligation  qui  peut  seu- 
lement avoir  uug  delay  de  sommacion  de  garent,  et  en 
autres  cas  cy  après  declairez. 

824.  Qui  veult  tyrer  à  garent  ung  seigneur  d'aucun 
fyé  en  court  où  il  n*est  tenu  de  respondre,  faull  faire 
adjourner  le  seigneur  d'icelle  court  en  court  suzeraine, 
etillec  tyrer  à  garent. 

285.  Le  demandeur  peul  aussi  bien  tyrer  à  garent  à 
soustenir  sa  demande  comme  le  delTendeur  au  conduit 
de  ses  deffenses  selon  que  le  cas  advient. 

.  826.  Et  si  c'est  chose  où  il  est  eschée  monstrée  le 
deffendeur  ne  doit  pas  simplement  tyrer  à  garant  sans 
se  faire  monstrer  la  chose  ;  et  après  ieelle  veue  ^  peut 
deffendre  en  cesie  manière  que  tel  la  luy  a  baillée  à 
fermes  à  rente,  à  moytié  ou  autrement,  et  la  luy  a  pro- 


*  Le^  manque  dans  M,  I.    -  •  On  est,  M,  I.  —  *  Vçue  se,  M. 
—  *  Fermée,  H,  I. 
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mis  garentir.  Et  au  condorl  de  son  procès  le  Teoll  tjrer 
à  garent,  et  lors  luj  doit  estre  baillé  jour  d'en  fournir»  et 
doit  le  demandeur  faire  conclusion  contre  luy  et  prendre 
l'appoinctement  par  escript,  et  par  Tertu  d'icelluj  faire 
ses  sommations  comme  dessus. 

?27.  îiem.  Est  à  entendre  qu'il  *  soufBst  ed  toutes 
matières  une  sommation  pour  en  garder  action  de  eric- 
tion,  pourreu  qu'elle  soit  faicte  à  la  personne  du  tyréà* 
garent  bien  et  deuement  comme  il  appartient.  Car  si 
telle  sommation  se  faisoit  à  la  personne  du  procureur 
ou  par  alache,  est  besoing  faire  deui  sommations  mes- 
mes  es  cas  où  l'on  a  '  quatre  editz  comme  dessus. 

228.  Et  est  assavoir  que  de  nouvel  par  bonne  délibé- 
ration de^  conseil  a  esté  ordonné  que  quant  aucun  est 
obligé  par  foj  et  serment  ou  autrement  personnelle- 
ment à  aucune  chose  payer,  faire  ou  bailler  ou  cod- 
dempné  à  ce  par  sentence,  et  s'il  ^  veult  s'opposer 
contre  la  requeste  et  demande  d'icelluy  qui  a  telle  obli- 
gation, il  ne  doit  estre  receu  à  tjrer  à  garent  formé,  et 
ne  luy  doit  on  bailler  quatre  editz  es*  actions  simples, 
ne  deux  en  actions  previlegiées  ;  mais  fauldra  que  luy 
mesme  se  deffende  de  soy  se  bon  luy  semble.  Toutes- 
fois  pourra  avoir  ung  seul  delay  de  sommation  du  éga- 
rent, pendant  lequel  il  pourra  sommer  celluy  qui  luy 
auroit  promis  Taquiner  ou  garentir  d'icelle  debte  ou 
obligation  de  venir  assister  audit  procès  et  de  l'en  venir 


•  Qui,  H.  —  '  A,  manque  dans  H.  —  *  Çù  il  y  a.  M,  I.  - 
*  Da,  H.  -  »  El  il,  F.  —  •  Edictz  en,  M,  I.  —  '  De,  F. 
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deschai^er  OU  luy  apporter  lettres,  quictances  ou  autres 
enseignemeDs  dont  il  se  puisse  deflfendre  ;  car  veu  qu'il 
est  oMigé  personnellement  et  qu'il  est  question  de  son 
fait  et  où  il  auroit  esté  condempné  n'est  raisonnable 
qu'on  y  prenne  telz  delays  comme  es  autres  matières 
De  qu'on  y  recoyve  garant  formé;  mais  suffira  comme 
dessus  une  sommation  de  garent  comme  en^  plusieurs 
autres  cours  de  ce  royaulme.  Et  aussi  est  ordonné  que 
icelle  sommation  luy  vauldra  pour  avoir  son  recours  de 
éviction  contre  celuy  qui  ainsi  sera  sommé  comme  s'il 
avoittyré  à  garent  formé. 

239.  Pareillement  en  commissions  et  saisines  les 
commissaires  qui  ne  sont  que  séquestres  ne  pourront 
doresnavant  sur  la  resiitution  et  rediction  devers  la 
court  du  reliqua*  lyrer  h  garent  formé  ;  mais  bien  au- 
ront uug  delay  de  sommation  de  garent;  mais  en  autres 
matières  qui  ne  sont  de  son  fait,  Tusaige  anxien  aura 
lieu. 


Ch.  xzxv.  —  Aucuns  bons  notas  extraiclz  des  stilles 
anciens,  et  aucuns  autres  usages  approuvés. 

S30.  Cession  de  biens  n'a  lieu  où  aucun  est  con- 
dempné à  tenir  prinson  jusques  à  payement  et  satisfa- 
tion  pour  matière  criminelle  ou  de  delictz  :  bien  a  lieu 
en  debtes  civilles,  posé  qu'on  soit  obligé  son  corps  à 
tenir  prinson. 


*  En^  manque  dans  H,  M,  I.  —  '  Du  delinquent,  M,  I. 
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Ï'U,  lettres  d'eslat  n'ont  ooint  <k  hca 
criminelles  ou  delîct  si  par  exprès  oe  sont  deelaiféeSt 
et  en  action  criminelie  où  le  deffendoir  vient  ea  per- 
sonne n  a  nulz  delaiz  de  jour  à  délibérer  ne  antrez  ;  car 
en  telles  matières  il  est  incontinent  tetra  respoodrede  . 
son  fait,  El  en  matières  cirilles  ne  se  baillent  aucuns 
delaiz  au&  deffendenrs  s'ilz  ne  sont  parties  comme  op- 
posans  ou  contrapplegeurs. 

iM.  Oaant  héritiers  sont  adjotunés  simplement  pour 
reprendre  ou  délaisser  procès,  on  ne  cessera  point  des 
presens  pour  lesabsens;  mais  fault  que  chascim  reprenne 
pour  lelle  portion  comme  il  est  héritier. 

• 

233.  Sentence  d'arbitre  n'est  exécutoire  si  elle  n'est 
emologuée  par  juge,  et  que  par  iceluy  juge  soit  mandé' 
icelle  exécuter. 

• 

234.  Oui  doit  respondre  péremptoirement  est  horsde 
toutes  fins  declinatoires  et  dilatoirez;  mais  neantmoins 
peut  alléguer  fins  de  non  recepvoir  avec  lesdictes 
peremptoires  par  devant  juge  compétent. 

235.  Sentence  soit  en  petitoire  ou  possessoire  ae 
autre  n'est  exécutoire  après  l'an,  se  Texecution  n'est 
encommencée  dedans  ledit  an  ;  car  par  ah  et  par  jour 
depuis  la  sentence  donnée  ou  possessoire  on  pourroit 
avoir  recouvert  saisine.  Et  sur  le  petitoire  l'on  peut 
procéder  par  simple  commandement  sans  séquestrer  •, 


•  Soit  demand«^,  M.  -  ■  Séquestre,  F. 
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et  par  action  jusquez  à  trente  ans  contre  le  condempné 
oa  son  héritier;  car  telz  possesseurs  ^  se  pourroient 
deffendre  selon  les  cas  des  prescriptions  introduyte  de 
droit  et  par  la  coustume  du  pays. 

236.  Qui  relesse  son  procès  fait  amende  à  la  court. 

237.  Qui  preol  son  principal  sans  protestation  de 
peine  commise  ne  peut  plus  demander  ladicte  peine. 

238.  Sergent  en  présent  meffait  qui  soit  ^riel*  sans 
commission  et  aussi  toute  autre  ^  personne  privée 
peut  prendre  le  malfaicteur  et  le  mener  à  justice. 

'  ty  finissent  les  stilles  et  usages  des  pays  d'Anjou  et 
du  Haine,  nouvellement  corrigez  et  ordonnez  par  mes- 
seigneurs  de  la  justice  desditz  pays,  lesquelz  oat  com- 
mandé iceuix  stilles  et  usaiges  estre  gardez  et  observez 
selon  leur  forme  et  teneur. 


*Car  tiei-s  possesseurs,  F.  —  *  Autre,  manque  <l ans  M,  I. 
—  *  Ce  qui  suit  manque  dans  M,  I,  qui  ont  imprimé  seuliimenL 
Jlnis.  Dans  F,  cet  explicit,  qui  de  mùme  (jue  dans  H  so  trouve 
au  r^'clo  du  ^  li,  e.^t  imprimé  en  gros  caractères  comme 
ceux  de  rintituié  de  ce  style.  Dans  H,  ii  est  imprimé  avec  le 
■même  '-a. ..  rà"-:-  •  qu-'  i<-}  l.iy.bi  .-L  \n  lai>iv  . 
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APPENDICE  AU  TEXTE  M. 


Je  fais  suivre  ce  stjle  de  quelques  textes  qui  ea  sont 
l'annexe  naturelle  el  qui  se  retrouvent  dans  un  manus- 
crit de  la  coutume  de  U63  ou  dans  les  éditions  de  ce 
style. 

1'  Droits  de  seaux  et  écritures. 

9*  Instructions  de  1385  sur  les  notaires. 

r.es  deux  textes  se  trouvent  dans  le  manuscrit  de  la 
coutume  de  1 463  «^ue  je  désigne  par  la  lettre  N  (tomelll 
p.  lâi) ,  mais  la  rédaction  originale  nous  est  conservée 
d'une  manière  plus  complète  dans  un  des  registres 
provenant  de  l'ancienne  chambre  des  comptes  d'Anjou 
(Archives  nationales.  P.  <33i'  f"  33);  c'est  d'après  ce 
registre  que  je  les  publie  en  indiquant  les  variantes 
données  par  le  texte  du  manuscrit  que  je  cooltnae  i 
designer  par  la  lettre  N. 

Je  fais  suivre  ces  deux  règlements  des  Conseils  d'un 
serment  de  notaire  qui  nous  s  été  aussi  conservé  dans 
les  archives  de  la  Chambre  des  comptes  d'Anjou.  Le 
registre  des  archives  nationales  P.  133i  'contient  un 
assez  grand  nombre  de  prestations  de  serments  et  de 
dépôts  de  signatures  (IT.  1  et  16).  Il  j  en  a  aussi  dans 
d'autres  registres  de  la  même  série. 

SoUneaulreordonnance  du  Conseil  du  15  octobre  U(8 
qui   confirme  l'ordonnance  précédente;  elle  nous  est 
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conservée  aussi  par  le  manuscrit  N.  A  la  suite  de  cette 
ordonnance  une  note  en  latin  d'une  lecture  difficile  sur 
la  question  de  savoir  si  le  notaire  lay  peut  recevoir  des 
actes  ecclésiastiques,  et  sur  la  compétence  territoriale 
des  notaires  pour  recevoir  des  actes. 

4®  Instructions  et  ordonnances  des  tabellionnages  et 
seaux  de  contrats.  Cette  ordonnance  qui  est  du  18  mars 
U  ^  a  été  publiée  une  seconde  fois  à  l'assise  d'Angers 
du  17  juin  1492  ;  il  ne  faut  pas  confondre  ces  deux  dates 
et  en  conclure  qu'il  y  a  deux  ordonnances  différentes, 
car  il  n'y  en  a  qu'une. 

6*  Instructions  et  ordonnances  des  greffes  d*Anjou. 

6'  Instructions  sur  les  signatures  et  seaux  de  l'ex- 
traordinaire. 

Ces  trois  derniers  textes  nous  ont  été  conservés  par 
les  éditions  F,  1  et  M.  Il  n'y  a  aucune  différence  entre 
elles. 

I 

Droiz  de  seaulx  et  escriptures. 

Archives  nationales,  P.  133  i  *  f^  33. 

Copie.  —  C'est  Tinslruccion  anciennement  faicte  sur 
les  proufiz  et  droiz  des  seaulx  et  escriptures  du  tabeN 
lionnage  des  contralz  de  la  ville,  quintes,  et  ressort 
d'Angers. 
Et  premièrement,  des  lectres  appelées  mémoriaux  : 
De  une  lectre  de  lx  s.  et  jusques  à  c  s.  à  une  foiz 
paier  et  au  dessoubz,  l'en  doit  prendre  u  s.  vi  d. 
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El  de  1 1  -  el  jusques  à  xx  ! .  et  auddedenz,  \  s. 

De  leclre  de  c  I.  à  ane  foîz  paîer.  nii  s.  nu  d. 

Et  au  dessurde  c  I.,  pour  chacune  lÎTre  i  denier. 

El  doTFeot  estre  laides  toutes  telles  lectres  en  qaeoe 
simple. 

Item,  des  lettres  à  beritaîçe  :  c*est  assaroir  : 

De  lettre  de  x  s.  de  rente  et  au  dessoubz,  el  tussi 
jusques  à  xxx  s.  de  rente»  v  s. 

De  leclre  de  lx  s.  de  rente,  tu  s.  ti  d. 

De  leclre  de  g  s.  de  rente,  x  s. 

De  leclre  de  x  I.  de  rente,  xx  s. 

De  leclre  de  xx  I.  de  rente  qui  puent  estre  Tcnduz  n  cl.. 
Ton  doit  prendre  des  premières  c  I.,  xx  s.;  et  des  secon- 
des cl.,  XII  d. 

.\insi  en  est  deu  ixi  s.  '. 

De  lettre  de  xxx  I.  de  rente  qui  puent  estre  Tendues 
ni  c  I.,  l'en  doit  prendre  des  premières  c  1.,  xx  s.;  et  des 
secundes  c  I.,  xii  d.  ;  et  des  darrenieres  c  1.,  i  d.  pour 
liTre. 

Ainsi  en  est  deu  xxix  s.  nii  d. 

-  Et  de  toutes  autres  rentes  acquises  au  dessur  de 
xxx  I.  de  rente  jusques  à  c  I.  de  rente,  Ten  doit  pour 
chacune  livre  de  Targent  qui  en  sera  payé,  i  d. 

De  c  I.  de  rente  qui  pourroient  estre  vendues  mil  I , 
Ten  doit  pour  les  premières  cl.,  xx  s.;  elpour  les  pre- 
miers XX  s.  après,  xiid.;  et  pour  chacune  livre  à  comp- 
ter jusques  au  parfait  desdictes  mil  I.,  i  d.  Ainsi  es| 
deu  de  c  1.  de  rente  pour  lettre,  nul.  xv  s.  xi  d. 


*  De  lectre  de  xx  / xxi  «.,  manque  dans  N.  —  •  Laflo 

ce  tarif  manque  dans  N. 
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II 

18  décembre  1385. 

Item  ^j  S*ensuit  la  manière  comment  les  clercs 
notaires  jurez  dudit  tahellionnage  dC  Angers  et 
du  ressort  doyvent  procéder  et  procéderont^  ou 
faii  des  passem^ens  et  escriptures  dudit  taheU 
lionnage. 

1.  Et  premièrement  lesdiz  clers  notaires  jurez  dudit 
tabellionnage  d'Angers  ne  seront  tabellions  né  aussi  ne 
passeront  aucunes  lectres  d'aucune  autre  court  laye  et 
séculière  dudit  ressort  d'Angers»  en  regales  ^,  fiez  encla- 
fe9»  ne  ailleurs. 

2.  Ittm,  Les  clers  ordennezà  ^faire  passemens  seront 
présentez  comme  suflisans  et  loyaux  par  le  fermier  ou 
garde  dudit  tabellionnage  au  juge  ordinaire  d'Anjou  ou 
à  son  lieutenant  à  Angers,  et  jureront  sur  sains  ^  evvan- 
gilles  de  Dieu  tenir  et  garder  à  leur  povoir  touz  les 
peins  cy  dessoubz  contenuz  sans  enfraindre  aucun. 

3.  C'est  assavoir  que  toutefibiz  que  ilz  feront  aucun 
passement^  en  ycelluy  soit  faicte  principale  et  expresse* 
mencion  de  troys  choses,  ou  autrement  n'y  doyvent 
estre  comprinses  ;  c'est  assavoir  de  obligacion  à  tenir 


*  /fsm,  manque  dans  N.  —  *  Et  procéderont^  manque  dans 
N.  —  '  Comme  en  regalle,  N.  ~  ^  Pour,  N.  —  *  Sur  les  saintes, 
N.  —  •  Feront  passemens,  N.  —  '  Expresse  et  especialle,  N. 

IV.  31 


u 
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hostages  S  declerer  eo  quel  lieu;  liem  ^  de  reoonoer 
à  tout  appleggemeot  et  opposicioo  ;  el  aassi  si  paioe  y 
esloii  dénommée,  que  declaracioa  eo  soit  faicte  oudit 
passement,  et  mesmement  quant  iiz  jureront  aux  sain- 
tes eyyangiles  de  Dieu  à  loucher  ^. 

4.  Et  ne  mectront  point  lesdiz  passeurs  ces  poins  en  la 
lectre  se  partie  ne  se  y  consent  expressément  et  que 
declaracion  en  soit  faicte  ou  passement.  5e  aussi  ne 
mectront  es  lectres  la  somme  comptée  et  payée  en  leur 
présence  si  le  payement  n'en  est  ^  fait  devant  eulz. 

5.  liem,  Doyvent  faire  et  feront  ^  lecture  des  passe- 
mens  aux  parties,  tantost  après  qu'ilz  seront  enregis- 
trez •. 

6.  Item^  Quant  lesdix  clercs  jurez  auront  fait  aucuns 
passemeos  en  la  ville  et  forbours  d'Angers  ilz  les  apor- 
teront  audit  fermier  ou  garde  dedenz  huit  jours,  et  les 
enregistreront  ou  papier  dudit  tabellionnage  pour  pro- 
thocolle,  et  le  signeront  de  leur  seing  manuel. 

7.  Item,  Se  ilz  font  aucuns  passemenses  papiers  de^ 
marchans  ou  autres  estrangers,  ilz  en  aporteront  autant 
de  retenue  devers  ledit  tabelUon,  dedenz  ledit  temps,  et 
les  enregistreront  comme  dessus. 


*  Hostaige  et,  N.  —  *  Item,  manque  dans  N.  —  '  Dénommée, 

que à  toucher,  manque  dans  N,  qui  met  simplement  :  «et 

aussi  si  peine  y  estoit,  de  la  nommer  et  declairer.  •  — 
*  Estoit,  N.  —  *  Et  feront,  manque  dans  N.  — •  N  ajoute  :  «et 
minutez  affîn  que  les  parties  en  soient  à  ung  et  conlens.  •  "- 
'  Des,  N. 
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8.  Jte97i,  Touz  les  passemens  que  ilz  feront  es  quatre 
quintes  d'Angers  et  es  autres  baillages  dudit  ressort  d'An- 
gers, ilz  ^  aporteront  à  Angers  devers  ledit  fermier  ou 
garde,  et  les  enregistreront  oudit  papier  dedens  un 
moys  prouchain  après  le  jour  du  passement. 

9.  Item,  Les  lectres  qui  auront  esté  une  foiz  faictes  et 
rendues  aux  parties  nul  desdiz  tabellions  ne  les  pourra 
refaire  sinon  par  le  congié  du  juge,  ouquel  cas  la  com- 
mission *  sera  incorporée  dedans  ladicte  lectre  refaicte. 

10.  Item,  Ce  fait  ilz  grossoieront  leursdiz  passemens 
en  parchemin  ^,  se  ilz  ne  sont  ailleurs  occupez  de  Tor- 
denance  du  fermier  ou  garde,  ou  se  ilz  n'ont  ^  vraye 
essoine. 

11.  Item,  Hz  ne  rendront  aux  parties  aucunes  lectres 
de  passement  sans  estre  seellées,  se  ce  n'est  du  congié 
et  licence  dudit  fermier. 

ii.Item,  Si  tost  que  chascun  notaire  aura  juré  '  et 
fait  le  serment  dessusdit,  il  escripra  son  saign  manuel 
en  un  papier  que  gardera  le  juge  ordinaire  ^  ou  son 
lieutenant  à  Angers. 

13.  Et  afin  que  lesdiz  notaires  jurez  ne  puissent  pré- 
tendre ygnorance  es  choses  dessusdictes  ilz  auront  et 
prendront  copie  de  ceste  présente  ordonance. 


*  Hz  les,  N.  —  *  Commission  que  baillera  le  juge,  N.  — 
«  Parchemin  selon  le  slille,  N.  —  *  N'ont  autre,  N.  —  •  Notaire 
jure,  N.  —  ®  Ordinaire  d'Anjou,  N. 
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^^ujourd  uy  xyiii®  jour  de  décembre  l'an  mil  ccc  iiu»  et 
c^)q  l'assise  d'Angers  lenaDt,  a  esté  leue  et  publiée  cestç 
ordoQ^nce,  et  par  l'avys  et  deliberacion  de^  Qonseilza 
ç^té  dit  que  elle  tendra  en  touz  article3  si  autretnent 
Madame  la  Royne  n'en  orijenne.  Presens  ad  ce  Robin 
Hericzon,  Olivier  Rouillon,  Olivier  Tillon  l'ainsné  et  lé 
^ennCi  Tbomas  Heu^,  Jehan  Hegret.  Jehan  Fowiûer 
^  RMi$t)r$  autres.  Aiosin  signé,  Landri. 


II  bis. 
Archives  nationales.  P.  1334  ^,  ^  i. 

Le  XX*  jour  du  moys  de  décembre  mil  cgcgxvji  : 

Je  Pierre  Jagoz  clerc,  ay  promis  et  juré  aux  sainptes 
évangiles  de  Dieu  bien  et  loyal  ment'  passer  et  reeepr 
voir  toutes  manières  de  lectres  dont  je  seray  requis 
soubz  les  seaulx  establiz  aux  contrats  d'Angiers,  e^ 
toutes  et  telles  lectres  que  je  passeray  mectre  et  rédi- 
ger en  un  papier  par  escript,  et  iceluy  papier  avecque^ 
les  lectres  que  je  passeray,  grosser  et  faire  etlesraporter 
au  seel  pour  estre  seellées  pour  les  rendre  aux  parties  i^ 
qui  elles  seront,  et  ay  promis  et  juré  que  nulles  desd. 
lectres  que  je  passeray  ne  rendray  sans  estre  seellées, 
c^ticelles  lectres  ouïe  protecoleaporterpar  devers  le  seel 


'  Ce  qui  suit  manque  dans  N,  qui  met  à  là  suite  du  mot 
ordonance  terminant  le  paragraphe  précédent  :  «  qui  tai  Dpdçte 
f^  présence  de  tout  le  Conseil  à  Angers  le  xvi^*  jour  à% 
décembre  l'an  mil  troys  cent  quatrevingts  et  c^^.  » 
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OU  à  la  Chambre  des  Comptes  dedans  deux  mojs  après 
qu'elles  seront  passées,  à  paine  de  cent  livres.  Et  est 
fiiit  led.  serement  en  la  présence  de  sire  Jehan  Dupuy, 
Giles  Bunart,  Pierre  Bricouan,  Jehan  Jaques  dit  Kous- 
AOlet  et  Jeban  Herbelin.  Et  en  tesmoign  de  ce  j'ay  cj 
jni3  et  apposé  le  sign  manuel  duquel  je  passeray  lesd. 
lectres. 

p.  JAGoz,  avec  paraphe. 

(Le  serment  est  tout  entier  écrit  de  sa  main). 
Sur  la  même  page  : 

48  décembre,  -r-  Serment  de  De  la  Boyssiere. 

8  février  Ulg.  —  Serment  de    Guillaume    Houssaiê 

presbtre  et  notaire. 
47  février.  —  de  Rolant  Lefevre. 

F^  16,  r*.  8  août  4424.  —  Macé  Fouquet  présente  ses 
lettres  de  secrétaire  et  ngtaire  de  la  reine  Yoland  et  du 
roi  Loys  son  fils,  du  17  juillet  4424,  prête  serment 
antre  les  mains  de  l'évêque  d'Angers  et  signe. 

0  février  1424.  —  André  Brunet  prête  le  serment^ 
presens  :  le  juge  d'Anjou,  Jehan  Foumier  et  autres. 

34  mars  442|  —  Robert  Regnault. 

F*  46,  v«.  40  juillet  4447.  —Jehan  Le  Roy  met  le 
signet  manuel  dont  il  entend  se  servir  en  son  ofBee. 

49  septembre  4408.  —  Jehan  Lailler. 
43  décembre  4403.  —  Huet  Guitier. 
t4  juillet  4403.  —  Jehan  de  Vallemer. 
45  juillet  4407.  —  Olivier  Bruyère. 

30  juillet  4408.  —  Simonnet  Bouchier. 
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Et  depuis,  c'est  assavoir  le  xv*  jour  du  moys  d'octo- 
tobre  Tan  mil  iiu<^  quarante  et  deux,  a  esté  le  Conseil 
assemblé  es  halles  d'Angiers ,  et  ont  esté  faictes  les 
ordonnances  qui  s'ensuivent  : 

Et  est  assavoir  que  d'oresnavant  tous  ceulx  qui  voul- 
dront  user  d'office  de  notaire  et  de  tabellionnage  en  la 
court  des  contractz  d'Angiers  feront  serment  en  tel  cas 
acoustumé  par  devant  roondit  seigneur  le  juge,  et 
prandront  de  luy  lectres  dudit  office.  Et  oultre  seront 
tenuz  prandre  le  double  des  instructions  du  fait  dudit 
tabellionnage.  Et  inscripront  leurs  noms  et  seigns  ma- 
nuels en  ung  papier  qui  demoura  devers  mondit  sei- 
gneur le  juge,  ou  sera  mis  en  la  Chambre  des  Comptes, 
affin  que  l'on  puisse  cognoistre  leurs  seigns  manuels 
pour  obvier  ad  ce  que  leursdiz  seigns  ne  soient  contre- 
faiz. 

Item,  Que  tous  autres  notaires  de  ladicte  court  des 
contractz  d'Angiers  autrefloiz  créez  qui  ne  viendront  de 
nouvel  inscripre  leurdiz  noms  et  seigns  manuelz  oudit 
papier  ne  pourront  plus  excercer  ledit  office  jusques  ad 
ce  qu'ilz  aient  obbey  à  ce  que  dessus  est  dit.  Et  des  à 
présent  est  decleré  que  tous  contractz  qu'ilz  passeront 
sans  faire  de  nouvel  ledit  serment  seront  nulz  et  de 
nulle  valleur  et  effect,  pour  ce  que  en  deffault  de  y  obéir 
comme  dit  est  ilz  sont  privez  dudit  office. 
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Item,  Sont  révoquez  tous  gens  d'Eglise  d'office  de 
notaire  et  de  tabellionnage  de  toute  court  laye  ;  mais 
neantmoins  ilz  pourront  passer  testamens  des  estant  ou 
lit  de  maladie  soubz  seaulx  des  contractz  de  court  laye. 

Utrun)  tabellio  constitutus  a  laico  possit  [laica]  sive^ 
eoclesiastica  conficere  instrumenta,  videtur  sentire  Bart. 
in  i.  1  »  ff.  de  offUio  proconsulis  (1 , 4 6),  /.  cunctos  populos^ 
C.  desumma  triniiate,  ubi  servat  notarium  constitutum  a 
principe  posse  conficere  instrumenta  de  voluntate  par- 
cioro  in  alieno  territorio  ;  idem,  Baldus  in  dicta  /.  cunctos 
populos,  ubi  plus  sentit,  quod  eciam  ^  notarius  constitu- 
tus a  principe  per  statutum  loci  poterit  inter  subdictos  in 
alieno  territorio  hoc  officium  exercere.  Igitur  hoc  offi- 
ciuro  notarii  non  habet  jurisdicionem  annexam  ve  [I] 
limitatam  et  sine  distincione  territorii  ;  licet  videatur 
quod  illud  officium  in  alieno  territorio  in  prejudicium 
doroini  territorii  non  possit  exerceri. 

IV. 

Les  instructions  et  ordonnances  des  taheïlionnair 
ges  et  seaulœ  des  contractz  royaidœ  éCAngiers. 

m 

Ce  sont  les  instructions  et' ordonnances  des  tor 
hellionnages  et  seatdx  des  contratz  ràyavlx  éCAn- 
giers,  Saumur  et  Baugè,  et  des  cours  subalter- 
nes,   conformer    aux    anciennes  ordonnances; 


'  L'auteur  de  la  note  a  écrit  sue  qui  ne  présente  aucun  sens. 
Il  est  bien  probable,  d'après  le  texte  de  cette  note^  qu'il  a 
oublié  d'écrire  UUca,  et  qu'au  lieu  de  sue,  il  faut  lire  aïoe.  — 
*  /.  1,  e.  /i.  t.,  1, 1.  —  '  Quod  eciam  répété  deux  fois. 
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lesquelles  par  ddiheracion  et  eondusion  des  ùff^ 
eisn  ordinaires  et  gens  du  conseil  du  Roy  estems 
à  Anffiers  furent  publiées  es  assises  royavUx 
â^Angiers  tenanSy  le  xvm*  jour  de  mars  Tan  mU 
cccc.  mL  vingts  etïSL  Et  fut  commandé  et  enjoimet 
d  touz  à  qui  il  appartenait  les  garder  et  faire  gat' 
der  et  observer  sur  les  peines  d^lens  contenues. 

I .  Premièrement  est  ordonné  que  aucans  ne  soient 
d'ores  en  avant  passez  ne  créez  notaires  s'ilz  ne  sont 
suffisans,  expers,  et  *  de  bonne  prodommye  et  reno0H 
mée.  Et  est  prohibé  *  à  tons  que  ancan  ne  se  ingère 
d'exercer  fait  de  notaire  plastost  qu'il  ait  esté  créé  et 
receu  parjuge  compétent,  et  fait  serment  aux  sainctes 
eyangilles  de  Dieu  à  la  justice  dont  il  sera  créé  notaire, 
de  bien  et  lojaulment  se  gouverner  oudit  office  selon 
les  ordonnances  sur  ce  faictes  sans  y  commettre  aucune' 
fraude  ne  abuz. 

3.  lUm,  Que  lesditz  notaires  avant  que  passer  aucuns 
contractz  seront  tenuz  faire  licture  intelligible  desditi 
contractz  et  passemens  aux  parties  après  qu'ilz  les  au- 
ront^ enregistrez  ou  escriptz  et  avant  que  prendre  les 
mains  desdictes  parties,  ne  icelles  notes  ^  ou  passemens 
signer  sur  peine  d'amende  arbitraire,  et  d'estra  iceub 
contractz  deciairez  eslre  faiz  autrement  que  apoint.  fi 
seront  tenuz  iceulx  notaires  de  ieu^sditz  passemeps 
faire  livre  ou  prothocoile  dont  ilz  feront  bonne  garde 


*  Et  aussi,  M.   —  *  Prohibé  et  défendu,  M.   ~-  '  Âuçwiê, 
manque  dans  M,  I.  —  ^  loelles  noter,  M. 
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pour  It  eonserValion  des  droitz  de  qui  il  pourra  appar* 
tenir. 

3.  ifefi»9  Est  prohibé  à  touz  notaires  que  soubs  um- 
hre  de  ce  mot  et  cèlera  '  ilz  ne  mectent  es  grosses 
d'iceulx  contractz  et  passemens  aucun  stille  fors  le  gê- 
nerai; et  roesmementne  mectront  es  obligacions  aucun 
tHicle  de  tenir  houstaige  ou  prison  s'il  n'est  expressé- 
ment dit,  leu  et  donné  entendre  aux  parties.  Aussi  ne 
mectront  point  esdictes  lettres  aucune  somme  contée  et 
payée  si  le  payement  n'est  faict  devant  eulx  en  leur 
présence.  Et  pour  le  mot  renonçons^  etc.,  contenu  esdic- 
tes minutes  et  notes  de  contractz  ne  mettront  es  grosses 
fors  ces  moVirenoncam^  à  toutes  choses  à  ce  contraires^ 
si  expressément  n'est  leu  et  declairé  aux  parties  plus 
ample  renonciaciou. 

4.  Item^  Les  lettres  qui  auront  une  foiz  esté  faictes  et 
rendues  aux  parties  nul  tabellion  ne  les  pourra  refaire 
si  n'est  par  congé  et  commission  de  juge  compectent  ; 
Duquel  cas  le  double  de  la  commission  sera  incorporée 
dedens  ladicte  lettre. 

6.  Jtem^  Lesditz  notaires  ne  rendront  aux  parties  au- 
cunes lettres  de  passemens  quelconques  grossoyées 
ne  rédigées  en  forme  sans  estre  sellées,  si  n'est  du 
congé  et  licence  du  fermier  et  garde  d'iceulx  seaulx. 
Mais  seront  tenuz  tous  iceulx  notaires  les  apporter  au 
seau  avapt  que  les  rendre  grossoyées  ne  en  forme,  sur 


*  Ce  fa,  F.  —  »  Renonce,  M,  I.  —  *  Renonce,  M,  I. 
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0*  prîTacion  de  leursditz  ofUres  de  notaires,  et 
arijitraire. 

•i.  Htm,  Et  ne  pourront  aucunes  parties  mettre  aocn- 
■K»ii>ares  obligatoires  en  requeste,  ne  les  sergens  par 
verca  d'iretlesleltresou  obligations  (aire  exécution,  ne 
iesdictes  lettres  ou  contraclz  lesdicles  parties  ne  pour' 
Toat  SOT  arder  contre  autruy  plus  lost  que  lesdictea  let- 
tres soient  deumeni  auctentiquès,  c'est  assaroir  signées 
4' un'  notaire  presens deux  tesmoings,  ou  de*  deux 
notaires,  et  sellées  desditz  seaulx  de  contractz  sur  peine 
'l'amende,  tant  sur  les  parties  que  sur  autres  iafractenrs 
de  reste  ordonnance. 

T.  Itm,  Et  expressément  est  prohibé  et  deffendu  i 
tous  notaires  des  contractz  royanix  d'Angiers,  Saamur 
et  Baugé  de  non  passer  aucunes  lettres  ne  passemens 
esdictes  villes  et  ressort  d'Angiers,  Saumur  et  Baugé  par 
autres  cours  ne  soubz  autres  seaulx  que  soubz  les  seauli 
du  Roy,  sur  peine  d'eslre  prirez  dudit  ofSce  de  notaire 
et  d'amende  arbitraire.  Et  pareilles  defTences  pourront 
faire  les  seigneurs,  barons  et  chaslellains  aux  notaires 
Je  leurs  cours  de  ne  passer  en  leurs  terres  et  seigneu- 
ries (.*ontraclz  soubz  seaulx  d'autre  juridicion  subgectes 
ou  «oysines.  Hais  telle  defTence  ne  se  pourroit  faire  aux 
autaires  des  cours royallesquisontsuzeraines  ;  iesquelx 
en  touz  lieux  des  ressers  dont  ilz  seront  notaires  pour- 
root  passer  contractz  soubz  lesdilz  seaulx  royaulx  ainsi 
que  raison  est. 


Signées  do,  M,  i.   —* />e,  manque  dans  M. 
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8.  Item^  iPest  prohibé  eldeffendu  à  touz  juges  et  offi- 
ciers tant  desdictes  cours  et  juridicions  royalles  que  des 
cours  subalternes  de  non  recevoir,  commettre  ne  oreer 

'  aucuns  pour  notaires  s'ilz  ne  sont  expers,  suffisans  et  bien 
instruictz  oudit  office,  et  de  bonne  loyaulté  et  prodom- 
mye,  sur  peine  d'en  demeurer  en  coulpe  et  d'en  estre 
griefvement  reprins  etpugnis  par  amende  arbitraire  et 
autrement  selon  l'exigence  des  cas.  Et  est  ordonné  que 
lesditz  notaires  approuvez  seront  d'ores  en  avant  enro- 
tulez,  inscriptz  et  enregistrez  et  signez  es  papiers  de  la 
justice  dont  ilz  seront  créez  notaires;  auquel  rolle  ou 
registre  on  pourra  avoir  recours  s'il  eu  est  question. 

9.  7/em,  Et  est  expressément  prohibé  et  deffendu  aux 
notaires  des  cours  subalternes  de  non  excercer  ne  tenir 
leur  tabellionnageesdictes  villes  d'Angiers,  Saumur  et 
Baugé,  ne  hors  leurs  seigneuries,  ou  préjudice  desdictz 
seaulx  royaulx. 

10.  Item^  Et  pour  tant  que  touche  les  seaulx  des  con- 
tralz  du  palais  episcopal  d'Angiers,  ilz  se  tiendront 
avec  ledit  ^  tabellionnage  en  iceluy  palais  et  non  ail- 

*  leurs  ainsi  que  d'ancienneté  est  acoustumé  de  faire. 

1 1 .  Item,  Et  pour  obvier  à  plusieurs  faulcetez  qui  se 
sont  faictes,  et  à  ce  que  mieulx  on  puisse  cognoistre 
les  entreprises  qui  se  feront  ou  préjudice  desdictz 
seaulx  royaulx,  et  aussi  pour  obvier  à  plusieurs  faulce- 
tez qui  par  cy  davant  se  sont  commises,  et  pour  autresi 
raisonnables  causes  et  considérations,  est  commandé 


'  Ily  manque  dans  M.  —  *  Avec  le,  I. 
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et  enjoinct  ausdictz  notaires  tant  desdictes  cours  et 
jnridicions  subalternes  qu'îlz  declairent  en  leurs  con- 
tralz  et  passemens  ou  dacte  d'iceulx  la  maison  ou  le 
lieu  particulier  où  telz  contractz  seront  passez,  sur  peine 
d'amende  arbitraire  et  privacion  dudit  office. 

18.  Jtem,  Et  pour  empescber  semblablement  autres 
faulsetez  qui  se  sont  faictes  par  aucuns  estrangiers  ou 
gens  incogneuz  qui  se  supposent  ou  nom  d'autruy,  est 
expressément  commandé  et  enjoinct  ausdictz  notaires 
de  se  informer  diligeanmentsi  les  contrahans  sont  pour 
vérité  telz  qu'ilz  se  nomment,  et  de  quelle  parroisse  et 
pais.  Et  s*ilz  n'en  pevent  bonnement  estre  informez 
leur  est  commandé  sur  les  peines  que  dessus  que  à  tout 
le  moins  ilz  escripvent  et  mettent  en  leurs  contractz  et 
passemens  ces  motz  et  termes  '/tel  soy  dûant  estre  4e 
telle  parroisse,  et  estre  nommé  comme  dessus^  elc...^  sans 
affermer  ne  escripre  simplement  que  aucun  se  soit 
comparu  par  devant  eulx»  s'ilz  n'en  ont  vraye  cognois- 
sance  comme  dit  est. 

43.  Item,  Et  par  icelles  ordonnances  est  prohibé  à' 
tous  gens  d'Eglise  de  passer  comme  notaires  aucuns 
contractz  soubz  seaulx  de  court  laye,  et  deffendu  aux 
gardes  d'iceulx  seaulx  de  non  seller  telz  contractz  ne 
passemens. 

14.  Aussi  est  prohibé  et  deffendu  aux  notaires  de  court 
ecclésiastique  qui  seroient  laiz  et  séculiers  de  non  pas- 
ser lellres  par  court  laye  et  séculière,  si  non  que  par 
iceile  court  séculière  telz  notaires  aywit  esté  par  la 
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juridicion  temporelle  receuK  et  fait  le  serment  de  gar- 
der et  observer  les  ordonnances  dessusdictes,  et  de  bien 
s'i  ^  gouverner  sans  commectre  fraude  ne  abuz.  Sera- 
blfblement  est  prohibé  et  deiTendu  à  tous  sergens  que 
ftonbz  umbre  de  leurdit  office  de  sergentie  ilz  ne  excer- 
cent  office  de  notaires,  s'ilz  ne  sont  comme  expers  et 
;u£Ssans  receuz  pour  notaires  et  pour  teiz  enregistrer» 
4t  figdt  le  serment  à  justice.  Le  tout  sur  peine  d'amende 
vbilraife  comme  dessus. 

Lesquelles  dessusdictes  constitutions  et  ordonnances 
forent  de  rechef  publiées  à  estre  observées  et  gardées 
selon  la  forme  et  teneur  dessus  declairée  es  assises 
rc^nlx  d'Angers  tenans,  le  dix  septiesme  jour  de  juing 
Pan  mil  cccc.  mi.  vingts  et  xn,  sur  les  paines  dessus- 
dictes. 

Cj  finissent  les  instructions  et  ordonnances  des  tabel- 
Uonaiges  et  seaulx  des  contractz  royaulx  d'Angiers, 
Saumur  et  Baugé. 


Çjf  commencent  les  instructions  et  ordonnancea 
des  greffes  du  pays  d^ Anjou. 

4.  Premièrement,  pour  ce  que  au  temps  passé  les 
greffiers  avoient  acoustumé  de  prendre  pour  fondacion 
de  procuration  par  chascun  an  la  somme  de  sept  sole 

*  De  bien  se»  M. 
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-.    l'fuelle  sdinnie  pour  ce  quelle 

liieurs  esfre  excessive  avoit   esté 

z    .e  Franre  à  douze  deniers  lournois 

ij  -.  -e  que  a  esté  observé  en  aucuns 

^.    jutetroiz  icelle  modération  depuis 

:::ïiînaîfeuse  à  ceulx  qui  avoyenl  plu- 

.T    dierdechascunecause  xii deniers tour- 

i.v    iî  ^e  y  a  voit  eu  pluseurs  opposicions 

:?.  i  "occasion  desquelz  differenslesdictz 

-.     v.-iii  bonnement  comme  ilz  se  y  de- 

îe  ce  qu'ilz  en  dévoient  prendre,  et 

i  insordre  *  et  en  confusion;  A  caste 

-        *  /-*  'ai>.}nnables considérations,  mesmement 

-•i  •    >  'f  perplexité,  a  esté  par  grande  et  meure 

.  -.  •  .'  .1  :e   Conseil  ordonné  que  d'ores  en  avant 

-..i.^   *a;-:e  sera  receue  par  procureur   en  payant 

.;.       ••.    :r.ii  de  visa  el  fondacion   de  procuration 

^    ^:-ùii.  ions  ordinaires  que  extraordinaires  pour 

.    ^  -.  >  .'luses  eslans  en  la  court  où  il  *  se  compa- 

-*  •   -s;  procureur  la  somme  de  trois  solz  tournois 

^.  .:::  an  tant  seulement.  Et  est  commandé  et  en- 

is  les  greffiers  tant  des  juridicions  ordinai- 

-^     .-:     viraordinaires  de  enregistrer  toutes  lesdicles 

-^•c>:/n5i  desdictes  procurations,  et  les  procureurs 

..  ,iM!v.i  en  icellcs  ;  dont  pour  ce  faire  sera  en  oultre 

u*c  îou^e  deniers  tournoys. 

:\    lem^  Si  aucun  constitue  procureur  en  deux  qua- 
Ut-^  cvajoinctement,  comme  le  père  tant  en  son  nom 


i^i  discorde,  M.  —  *  Où  sil,  M. 
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que  corame  tuteur  ou  bail  de  ses  enfans,  ny  a  que  une 
fondacioD.  Touteffoiz  si  aucuDs  particuliers  constituent 
procureurs  divisement,  y  aura  pour  cliascun  une  fon- 
dacioD  à  la  raison  dessusdite  ;  mais  n  y  a  *  que  une 
fbiz  douze  deniers  pour  le  registrer  ^. 

3.  Item,  Si  aucunes  communités  de  villes,  chastelle- 
nies  ou  parroisses  constituent  procureurs,  sera  payé  pour 
▼isa  six  solz  tournois  d'icelles  fondacions,  et  deux  solz 
six  deniers  tournois  pour  le  registrer  ^  ou  papier  du 
greffe.  Et  au  regard  des  procureurs  des  fabriques  d'egii- 
ses  parrochiales  qui  souventefToiz  sont  muables,  ilz 
ne  payeront  que  simple  fondacion,  qui  est  troys  solz 
totirnoys  comme  dessus. 

4.  Item,  Et  pour  tant  que  touche  ceulx  qui  obtiennent 
procurations  par  non  puissance,  aussi  des  abbés  et 
prieurs  conventuelz  et  autres  où  lesdictes  procurations 
durent  jusques  à  la  mort  des  chefs  constituans,  ilz 
payeront  comme  ilz  soulloyent  va  solz  vi  deniers 
tournois  pour  visa  de  procuration  ;  et  seront  tenuz  les 
prociureurs  qui  respondront  ou  vouidront  occuper  en 
jugement  incontinent  payer  icelle  fondacion  avant  que 
faire  expedicion  en  cause  sur  peine  d'amende,  à  ce  que 
par  eulx  le  droit  du  greffe  ne  soit  defraudé. 

6.  Item,  Et  au  regard  des  mercs  et  signatures  de  re- 
gistres des  assises  du  Roy,  sera  payé  de  chascim  acte 


«  N'y  aura,  M,  I.  —  *  Registre,  M.  —  *  Registre»  M. 
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des  *  simples  expedîcioDs  judiciaires  et  procedeures 
ordinaires  six  deniers  toamois  tant  en  matières  réelle^ 
mixtes  on  personnelles.  Touteffoiz  es  actes  ou  expedi- 
cions  judiciaires  où  aucun  procédera  en  deux  qualité^, 
le  droit  du  greflTe  sera  pajé  comme  pour  l^s  fondatÂoQf^ 
c'est  assavoir  simple  si  c'est  conjoinctement,  et  double 
si  c'est  divisemeot. 

6.  Item^  Es  denoncemens  et  autres  cas  ùh  la  partie 
deffenderesse  viendra  par  recreance  il  payera  doubla 
roerc  pour  icelle  première  recreance  ;  et  après  e^  aulm 
ezpedicions  ensuyvans  ung  simple  merc. 

7.  Item,  Et  es  juridicions  subalternes  ne  sera  payé 
pour  ledit  simple  merc  et  signature  de  greffier  que  cinq 
deniers  tournois,  et  dix  deniers  pour  *  double  merc. 

8.  Item,  En  aucuns  actes  et  autres  expedicions  cj 
après  declairées  y  eschet  esdictes  assises  cinq  solz  tour- 
nois au  greffier,  c'est  assavoir  en  commissions  extraor- 
dinaires de  examiner  tesmoins  soit  par  examen  à  fiitar 
ou  autrement.  Touteffoiz  pour  les  commissions  ordi- 
naires ad  ressens  à  l'enquesteur  ordinaire,  n*y  a  que 
simple  merc. 

9.  Item,  Pour  l'acte  par  lequel  sera  declairé  que  aux 
coppies  ou  vidimus  foy  sera  adjoustée,  n'y  a  que  simple 
merc;  mais  pour  la  collacion  que  fera  le  greffier  oa 
enquesteur  y  a  cinq  solz  tournois.  Touteffois  il  y  peol 


*  Acte  des  M.  —  •  Pour  le,  M,  l. 
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avoir  si  petite  ou  brefve  collacion  et  si  petite  matière 
qu'on  n*en  devroit  tant  exiger  ;  aussi  les  col  lacions  pe- 
vent  estre  si  prolixes  et  grandes  qu'il  en  eschect  plus  de 
cinq  solz  tournois.  El  pour  ce  si  question  en  sourt,  en 
sera  par  le  juge  où  sera  la  cause  pendant  fait  telle 
tauiacion  qu'il  verra  estre  à  faire  par  raison. 

10.  Item^^t  s'il  avenoit  que  en  une  seulle  cause  fus- 
sent pluseurs  parties  conjoincles  comme  pluseurs  com- 
missaires appeliez  pour  rendre  ung  ^  compte,  n'y  a  que 
ung  simple  merc.  Mais  en  applegemens  faiz  contre 
pluseurs  exploicteurs  y  a  pour  chascun  exploicteur 
nommé  en  Pacte  ung  mercjusques  à  ce  qu'ilz  soyent 
prins  en  advourie  ;  ouquel  cas  pour  yssue  de  court 
payent  '  au  greffier  chascun  double  merc  qui  est 
xn  deniers. 

11.  Item,  Si  pluseurs  héritiers  sont  appeliez  pour 
reprendre  ou  délaisser  le  procès  de  leur  prédécesseur, 
et  en  autres  semblables  causes  conjoinctes,  ou  si  au- 
cuns deffendeurs  affinent  les  ungs  sur  les  autres,  ledit 
greffier  ne  aura  pour  le  sign  du  registre  de  chascune 
procedeure  faicte  en  cause  pour  tous,  de  chascun  acte 
des  demandeurs  ou  deffendeurs  que  ung  simple  merc 
seulement,  par  ce  que  ce  n'est  que  une  cause,  non  pas- 
diverses  causes.  Touteffoiz  pour  l'acte  d'icelle  affinaison 
y  a  cinq  solz  tournois  en  l'ordinaire,  et  sept  solz  six  de- 
niers tournois  en  l'extraordinaire  pour  tous  ceulx  qui 
font  telle  affinaison.  Et  par  après  ne  payeront  que  ung 


*  Ung  y  manque  dans  M,  1.  —  *  Payement,  M. 
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n'est  ce  que  une  congnoissanee  de  retraict  et  pour  ce 
n  y  eschet  que  cinq  solz  comme  dessus. 

14.  liem,  Pour  yssue  de  court  ou  fin  de  cause  esdictes 
matières  de  retraict,  d'applegemens,  de  complaincte, 
de  adveu  ou  denonciement,  et  es  cas  d'excès  où  il  y  a 
information  avec  adjournement  personnel,  aussi  es 
csQses  de  interruption  de  requeste  de  lettre  formée  et 
d'appel,  et  en  toutes  matières  réelles  de  choses  im« 
meubles,  le  gref&er  aura  pour  le  seign  de  Tacte  conte- 
nant condempnacion  ou  sentence  ou  autre  yssue  de 
court  cinq  solz  de  la  partie  qui  obtiendra  en  cause; 
mais  ledit  acte  levé,  ne  sera  paie  du  segond  que  douze 
deniers  toumoys  seulment.  Et  s'il  est  doubte  quelle 
partie  ait  obtenu  en  cause  parce  qu*elles  aient  ^  fait 
quelque  transaction  ou  appoinctement,  il  prendra 
lesditz  cinq  solz  pour  le  seign  de  l'acte  dudit  deman- 
deur. 

45.  Itemj  Et  en  payant  lesditz  cinq  solz  la  partie  qui 
lèvera  ledit  acte  ne  sera  tenu  autre  chose  paier  pour  le 
rabat  aux  gardes  des  rolles  et  remenbrances  si  bon  ne 
luy  semble. 

16.  Item^  Pour  tutelles,  curatelles  et  procuracions  par 
non  puissance  eschet  en  l'ordinaire  au  greffier  cinq  solz 
tournois. 

17.  lêem,  Et  est  ordonné  que  d'ores  en  avant  lesdictes 


Parce  qu'elle  ait,  M. 
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jiieiles  et  curatelles  données  tant  en  l'ordinaire  que 
-extraordinaire  seront  enregistrées  par  le  greffier,  dont 
pour  ce  faire  aura  dix  deniers.  Et  est  deflfendu  non  les 
expédier  plus  tost  qu'elles  soient  enregistrées. 

18.  Item^  Et  aussi  pourra  le  greffier  prendre  et  avoir 
cinq  soiz  pour  les  seigns  des  sentences  en  toutes  autres 
causes  et  matières  personnelles  montans  cent  soiz 
U)umois  et  au  dessus. 

19.  *  Et  si  aucune  partie  veult  lever  sentence  ou  cou- 
dempnacion  donnée  esdictes  assises  soubz  le  seei  du 
juge  qui  aura  donné  telle  conderopnacion  et  sentence, 
il  paiera  le  droit  dudit  greffier  qui  est  cinq  soiz  en  oui- 
in?  le  seel.  Et  es  autres  causes  et  matières  personnelles 
de  maindre  valleur  que  de  cent  soiz  tournois  à  une  foiz 
paiez  où  il  y  a  condempnacion  ou  yssue  de  court,  ne 
prendra  ledit  greffier  pour  le  seign  que  xu  deniers  dudit 
acte,  sentence  ou  condempnacion  en  l'ordinaire  des 
assises;  mais  en  l'extraordinaire  prendra  double  merc 
o*est  assavoir  deux  soiz,  pourveu  que  ledit  principal 
excède  xxx  soiz  à  une  foiz  payez;  car  si  c'estoit  au 
dessoubz  d'icelle  somme,  n'y  eschect  que  simple  merc 
oudit  extraordinaire  qui  est  xu  deniers. 

30.  Pareillement  ung  subgect  qui  paie  aucunes  ventes 
à  la  court  de  son  seigneur  ne  doit  paier  que  xu  deniers 


*  Les  sept  paragraphes  qui  suivent  manquent  dans  I,  par 
suite  de  la  perte  d'un  feuillet  ;  les  feuillets  ne  sont  pas  numé- 
rotés, mais  il  est  certain  qu'il  n'y  en  a  pas.plus  d'un  de  perdu. 
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tournois  pour  sa  quictance  si  le  principal  du  contract  ne 
excède  cent  solz  tournois  ;  et  si  le  contract  excède  cent 
solz»  sera  paie  à  ToiGcier  qui  baillera  la  quictance  cinq 
flolz. 

2< .  Itern^  Pour  l'acte  de  trêves  jurées  par  ce  que  la 
cause  s'en  va,  y  axn  deniers  tournois  es  assises  d'An- 
giers,  et  es  cours  subalternes  x  deniers  tournois. 

Ji%.  liem^  [Pour  une  délivrance  faicte  des  choses  sai- 
sies, n'y  a  que  double  merc  quant  c'est  en  quelque 
procès  ordinaire;  mais  si  telle  saisine  estoit  faicte  pour 
fuelque  matière  dont  sur  la  délivrance  requise  lesdictes 
parties  aient  esté  appointées  en  droit  et  aient  produit 
à  ceste  fin,  et  de  ce  ait  esté  donné  sentence  difiinitive 
ou  interlocutoyre,  y  eschet  cinq  solz  en  l'ordinaire,  et 
TU  solz  VI  deniers  en  l'extraordinaire.  Mais  si  telle  deli-^ 
vrance  se  fait  en  jugement  sans  production,  n'y  a  que 
xn  deniers  comme  dessus. 

23.  Item,  En  petites  causes  personnelles  qui  ne  excé- 
dent cent  solz  tournois  à  une  foiz  paier,  pour  l'acte  de 
yssue  4e  court  y  a  xii  deniers  tournois  en  l'ordinaire  ; 
et  si  elles  excédent  cent  solz  y  a  cinq  solz  comme 
dessus. 

24.  Item,  Est  ordonné  que  si  du  premier  adjourne- 
ment  et  terme  sans  plaidoirie  ne  delay  les  parties 
appoinctent  ou  que  le  deffendeur  offre  à  paier,  qu'il  n'y 
aura  point  d'amende  esdictes  causes  personnelles  de 
cent  solz  et  au  dessoubz. 


ÎQS  STILLU   BT   USAGES   DB   PROCEDER 

i3.  Item,  Si  les  parties  sonl  appointées  en  droit  et  à 
serpre  leurs  taiz  et  raisons,  elles  fourniront  d*escrip- 
;ir?î  et  icelles  accorderont,  et  feront  leur  production 
i-r^rrs  le  içreiiîer  qui  pour  son  salaire  de  recevoir 
îiicie  proiJuetion  et  signer  l'acte  d*icelle  production 
:>.  ^rra  prendre  et  avoir  de  ^  chascune  desdictes  parties 
-  ^u.  Et  pourront  fournir  de  contreditz  contre  lettres. 

*b.  Touteffoiz  s'il  advenoit  que  sur  quelque  petit  inci- 
:*ta\  3U  dilferent  ou  provision  requise  par  Tune  des 
:«ir.ies  elles  soient  appointées  en  droitetàescriprepar 
-A:'.c!^  ou  advertissement  et  sans  accord  à  produire,  elles 
irjîi\  leurdicte  production  sommairement  devant  le 
«;c^  ^]ui  les  recevra  sans  ce  que  ledit  juge  ne  son  gref- 
'jir  -jrenent  salaire  desditz  v  solz  pour  réception  des 
ssc<  ^i  de  ^  production.  Aussi  en  ce  cas  ne  seront  les- 
:.x  u  >  parties  receues  à  fournir  de  contredictz  contre  les 
;:!vs^>  par  elles  produites;  mais  incontinent  après 
icicie  production  faicte  sur  ledit  incident  leur  sera 
:âuie  jour  d'oyr  droit. 

i7.  Et  est  entendu  que  aux  juges  n'est  deu  aucun 
^aiaire  pour  réception  des  sacs  quant  ilz  les  reçoivent 
-jK>ur  juger,  ne  semblablement  aux  enquesteuretgreffier 
LK>ur  le  portaige  d'iceulx. 


*  Avoir  pour,  M.  —  *  De,  manque  dans  M,  I. 
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Pour  les  signetz  etseaulx  de  V extraordinaire  dont 
à  présent  Von  use  jusques  à  ce  que  autrement 
en  soit  ordonné. 

K.  Pour  commission  de  faire  quelque  information 
d'excès  à  la  requeste  de  partie  particulière,  n'y  a  que 
simple  merc  et  signet  qui  est  douze  deniers  pour  tout 
droit  de  greffe/ 

8.  Pour  commission  adressant  à  quelque  sei^ent  com- 
bien que  ce  ne  soit  son  bailliage  d'adjourner  aucun 
simplement  soit  en  matière  réelle,  mixte  ou  personnelle, 
D'y  eschet  que  xii  deniers. 

3.  Pour  commission  de  prendre  aucun  ou  aucuns  au 
corps  à  requeste  de  partie,  y  a  deux  solz  vi  deniers  tant 
pour  le  greffier  que  pour  le  seel;  mais  pour  adjoumer 
àcomparoiren  personne,  n*yaquesimple  merc,  de  douze 
deniers. 

4.  Pour  Pacte  par  lequel  aucun  accusé  de  cas  de 
crime  ou  d'excès  est  mis  en  recreance,  deux  solz  vi  de- 
niers pour  le  greffier  et  v  solz  pour  le  seel.  Et  s'aucun 
emprisonné  ou  accusé  gaige  l'admende  pour  quelque 
cas  et  s'en  va  sans  jour,  n'y  eschet  point  de  salaire  de 
recreance.  Touteffoiz  pour  yssue  de  court  y  a  cinq  solz 
pour  tout  droit  de  greffe  ;  autant  s'il  s'en  va  par  ad- 
roende  pour  finance  de  procès  pourveu  que  du  cas  y  ait 
informacion  :  mais  s'il  o  y  a  information  et  adjournement 
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enToië  en  court  suzeraine  escbect  tant  en  l'ordinaire 
que  extraordinaire  vu  solz  vi  deniers. 

44.  Pour  yssue  de  court  en  tous  denonciemens,  ad- 
yeuz  ^  cas  d'excès  où  il  y  a  information,  et  en  adjour- 
nement  personnel,  y  eschect  yn  solz  vi  deniers  comme 
dessus. 

42.  En  matières  de  relraict,  d'interrupcion,  de  re- 
queste  de  lettre  formée,  d'appel,  d'applegement,  de 
complaincle,  et  es  matières  réelles  dont  les  causes 
soient  extraordinaires  par  commission  ou  mandemens 
d'escollarité  eschet  vu  solz  vi  deniers,  tant  pour  yssue 
de  court,  de  droit  de  greffier  que  pour  seel,  en  ce  nom  ' 
comprins  l'admende  si  amende  y  a. 

43.  Item ^  Autant  en  eschect  pour  tutelles,  cura- 
telles»  procurations  par  non  puissance,  créations  de 
notaires,  expedicions  soubz  le  seel,  c'est  assavoir  vu  solz 
VI  deniers. 

44.  Et  est  entendu  que  les  escolliers  joyront  de  leurs 
franchises  et  libertez  quant  aux  seauix  et  autrement 
ainsi  qu'ilz  ont  fait  par  cy  davant  par  tout  où  il  appar- 
tiendra es  matières  civilles,  non  pas  criminelles,  car 
oudict  cas  leur  previllege  cesse,  et  sont  subgectz  à  cor- 
imtion  et  amende. 

Cy  finissent  les  ordonnances  des  greffes  d'Anjou. 


*  Denonciemens  advenuz.  M,  I. 
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Au  verso  du  dernier  folio  de  F,  en  caractères  aussi 
gros  que  ceux  du  titre  : 

Les  instructions  et  ordonnances  des  greffes  des  cours 
ordinaires  et  extraordinaires  d'Anjou. 


N 


DÉCISIONS    AJOUTÉES 


A  QUBLQUM 


MANUSCRITS    ET    EXTRAITES 


DB8D1TS   MANOSGRITS. 


I 
\ 


A 


Je  réunis  en  appendice  un  certain  nombre  de  décisions 
que  nos  anciens  jurisconsultes  ajoutoient  souvent  sur 
leurs  livres  ou  manuscrits,  soit  au  commencement»  soit 
àlafin.  listes  designoient  sous  le  nom  de  Notas,  c'é- 
tOlent  en  effet  de  véritables  notes  inscrites  sans  aucun 
otértf  des  décisions  de  cours,  des  opinions  des  prati- 
tieiens  les  plus  considérables,  des  observations  que  la 
lëeture  des  textes  du  droit  romain  et  du  droit  canonique 
oraient  suggérées  aux  possesseurs  des  manuscrits  de  la 
edfttame.  Ces  Notas  ne  doivent  pas  être  négligés  par  les 
éditeurs  d'anciens  coûtumiers,  parce  que^  à  côté  des 
Mites  officiels  ou  des  traités  rédigés  ex  professo  sur  un 
plan  déterminé,  ils  nous  représentent  d'une  manière 
pluslibre  et  plus  familière,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi, 
les  progrès  de  la  jurisprudence  et  la  manière  dont  elle 
s'est  formée  sur  quelques-unes  des  questions  importan- 
tes de  notre  droit. 

Ces  Notas  appartiennent  à  cinq  des  manuscrits  dont 
je    me    suis    servi    pour    l'établissement    de    mes 

textes. 


I. 


Les  premiers  de  ces  Notas  se  trouvent  dans  le  Ms. 
français  5359  de  la  Bibliothèque  nationale  (v.  mon,  1. 1, 
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page  66).  Ils  sont  sur  la  dernière  feuille  de  garde  du 
manuscrit  qui  est  un  peu  endommagée  dans  le  haut, 
aussi  les  deux  premiers  paragraphes  présentent  quel- 
ques lacunes.  Ces  additions  sont  de  Tannée  1388.  On 
voit  que  le  principe  que  Ton  ne  peut  attaquer  les  ac- 
tes d'exécution  par  la  voie  de  l'appel  est  un  principe 
fort  ancien  ^ 


II. 


Manuscrit  de  Tours,  ff.  16Q,  v"»  à  172  (v.  mon  toiné  I, 
page  381).  Nous  trouvons  dans  ces  additions  les  dates  de 
1385  et  de  1428;  elles  sont  de  quatre  écritures  différen- 
tes. Il  résulte  d'une  des  dernières  additions  qu'au  coiDr 
mencement  du  xv*  siècle  on  considérait  le  s.  c.  Yelleies 
comme  étant  en  vigueur  en  Anjou,  mais  que  l'on  ad* 
mettait  aussi  que  les  femmes  pouvoient  y  reDonoer. 
Cette  renonciation  etoit  de  style  dans  les  contrats.  C'est 
sans  aucun  doute  à  l'extension  de  cette  jurispradenee 
que  l'on  doit  attribuer  l'abrogation  du  senatus-consolte 
dans  les  pays  coutumiers. 

D'après  la  première  de  ces  décisions,  lorsque  Pab- 
sence  a  duré  sept  ans  sans  que  l'absent.ait  donné  aucu- 
nes nouvelles^  ses  héritiers  présomptifs  se  peuvent  en- 
saisiner  de  sa  succession,  et  même  sa  femme  peut 
se  remarier.  Le  manuscrit  ne  nous  donne  pas  la 
date  de  cette  décision;  il  .constate  que  c'est  ropioion 
de  Thibaut  Levraut  et  de  R.  Hericon  qui  furent  tous 


*  Ces  notes  viennent  d'ôtre  publiées  par  M.  Yiollet  dans  le 
premier  volume  de  sa  remarquable  publication  des  Etabline' 
tnenis  de  Scùni-LouiSj  page  426. 
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deux  juges  ordinaires  d'Anjou  et  du. Maine  avant  1395, 
et  d'Olivier  Rouillon  leur  contemporain.  Mais  en  outre 
le  paragraphe  suivant  nous  conserve  une  autre  décision 
que  celui  qui  les  a  reunies  déclare  être  conforme  à  la 
coutume  desditz  pays  et  selon  toppinion  des  dessusdiz 
(ils  ne  sont  nommés  que  dans  le  premier  paragraphe) 
déclarée  à  Bougé  tan  1385.  Je  pense  qu'on  peut  tenir 
pour  certain  que  le  premier  paragraphe  de  ces  additions 
nous  a  conservé,  comme  le  second,  des  décisions  de 
l'assise  de  Baugé  en  1385,  ou  des  opinions  émises  par 
des  magistrats  qui  se  trouvoient  à  celte  assise.  Thibaut 
Levraut  était  juge  ordinaire  d'Anjou  et  du  Maine  en 
1385;  Hericon  l'a  remplacé  en  1391  probablement. 

La  décision  de  ce  paragraphe  relativement  aux  biens 
de  Tabsent  est  devenue  loi  du  pays,  c'est  le  §  315  de  la 
coutume  de  1463.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  celle  re- 
lative au  mariage  de  la  femme  de  l'absent;  elle  a  dis^ 
paru  de  tous  les  manuscrits  et  de  toutes  les  éditions»  k 
Texception  d'un  manuscrit  qui  nous  est  inconnu  aiu^^i^' 
d'hui,  mais  quePocquet  de  Livonniece  a  eu  entre  les 
mains.  Ce  qui  est  relatif  au  mariage  était,  dit-il  dans 
une  de  ses  annotations  sur  le  ms.  B  i  de  la  coutume  de 
1463,  une  €  addition  au  coûtumier  de  M*  Jacques  Blor- 
deau  de  la  Grée  advocat,  ad  calcem.  »  Il  me  parait  ré- 
sulter de  ces  derniers  mots  que  c'était  dans  un  recueil 
de  décisions  diverses  à  la  suite  de  ce  manuscrit,  recueil 
analogue  à  ceux  que  je  réunis  ici. 

Les  additions  qui  suivent  et  qui  portent  les  n^  de 
paragraphes  9  à  18  sont  reproduites  dans  le  manuscrit 
de  la  coutume  .de  1463  que  j'ai  coté  Ai  (tome  III, 
p.  117);  c'est  l'indication  que  je  donne  aux  variantes 
tirées  de  ce  manuscrit  qui  est  moins  ancien  que  celui  de 
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Toors.  En  rapprochaDt  ce  (ait  de  ce  qoej'ai  dit  dans  mes 
obsenratioDS  sur  le  teite  L  (page  139  du  présent  to- 
Inme),  on  peut  arriTer  à  cette  conclusion  certaine  qu'il 
T  aTait  à  cette  époque  des  recueils  de  décisions  ou  de 
Noiaz  comme  on  disait,  qui  n  aToient  pas  passé  dans  le 
texte  de  la  cofttume  mais  qui  aroient  une  autorité  de 
jurisprudence  presque  égale  à  celle  de  la  coutume. 


m. 


Additions  au  manuscrit  d'Angers  que  j'ai  designé 
par  A  2.  Ce  sont  les  plus  importantes  de  beaucoup  par 
leur  étendue  des  additions  que  j*ai  relevées  dans  les  di- 
rers  manuscrits  (t.  mon  tome  III,  pages  448  et  suiv.). 
Elles  se  trouvent  à  trois  endroits  différents  du  manus- 
crit, ff.  I  à  6,  If  et  4 17  à  191.  Elles  appartiennent  à  des 
époques  fort  éloignées  les  unes  des  autres.  La  seconde 
de  ces  décisions  qui  n'a  pas  de  date  dans  -le  manuscrit 
d'Angers  parait  bien  être  la  même  que  celle  qui  a  été 
conservée  au  premier  paragraphe  des  additions  du  ma- 
nuscrit de  Tours  (§  7  du  présent  appendice),  mais  seu- 
lement quant  à  la  dévolution  des  biens  de  l'absent  à  ses 
héritiers.  Ce  qui  est  relatif  au  mariage  de  sa  femme  a 
été  supprimé  par  celui  qui  a  fait  ce  recueil  de  notes. 

Les  paragraphes  S6  et  39  rapportent  des  décisions  de 
rassise  d'Angers  de  juillet  1 4St .  Ainsi  que  je  l'ai  fait  re- 
marquer t.  m,  page  120,  celte  date  peut  nous  aidera 
déterminer  l'âge  du  manuscrit.  On  doit  aussi  la  regar- 
dercomme  l'une  des  dates  les  plus  récentes  des  décisions 
qui  nous  ont  été  conservées,  et  qui  sont  comprises  entre 
les  années  1385  et  4484. 
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IV. 


Le  manuscrit  de  la  coutume  de  1463  que  je  désigne 
(l.  III,  pag.  124)  paria  lettre  N  se  termine  par  trois  pa- 
ragraphes additionnels  que  je  place  ici  avec  les 
autres. 


V. 


Additions  au  manuscrit  de  la  Bibliothèque  d'Angers 
n*333  que  que  je  désigne  par  Ai.  (v.  mon  tome  III, 
pages  117  et  M  8).  Elles  sont  aux  feuillets  117  et  119  du 
manuscrit,  de  deux  écritures  différentes. 

Les  dix  premiers  paragraphes  de  ces  additions  nous 
sont  déjà  données  par  le  ms.  de  Tours  ;  ce  sont  les  §§  9 
à  18  du  présent  appendice.  Us  sont  de  la  même  écriture 
que  Ies§§89à9iqu'i!sprécèdenldansle  manuscrit.  Ceux 
qui  suivent,  9ok  100,  sont  d  une  autre  écriture.  Cette  se- 
conde partie  des  additions  a  du  reste  une  autre  origine. 
Il  resuite  d'une  mention  qui  se  trouve  à  la  fln  qu'une 
partie  serait  une  ordonnance  du  Roi  en  son  conseil 
du  18  janvier  U83  ;  c'est  une  reforme  de  plusieurs 
points  de  procédure  qui  porte  sur  les  clams  de  pour- 
suite, les  ajournements  donnés  aux  seigneurs  à  la 
requête  de  leurs  sujets  et  les  exponces.  Il  est  bien 
probable  que  cette  ordonnance  commence  au  §  95  et 
que  nous  l'avons  toute  entière,  moins  un  préambule  que 
le  copiste  a  cru  devoir  supprimer.  Cette  ordonnance  ne 
se  trouve  ni  au  recueil  des  Ordonnances,  ni  dans  les  re- 
gistres du  Parlement  et  de  la  Chambre  des  Comptes 
conservés  aux  Archives  nationales;  elle  n'est  point  indi- 
IV.  33 
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qoée  dans  les  tables  de  Blaocbard.  Il  est  fort  possible 
que  comme  il  s'agissait  d'ordonnaoces  relatires  à  des 
juridictions  ioferieures  et  qui  leur  étoieot  spéciales,  oo 
ait  pensé  qu'un  enregistrement  au  Pariemeot  ou  à  la 
Chambre  des  Comptes  étoil  inutile. 


N 


DÉCISIONS  AJOUTÉES 


A    QUU.QUBS 


MANUSCRITS   ET    EXTRAITES 


DBSDITS    MANUSCRITS. 


I. 


Additions  du  Manuscrit  de  la  Bibliothèque 

nationale j  Fr.  5359. 

\ .  Item^  Es  cas  où  n'en  doit  la  main  guarnir  le  ser- 
gent   ne  doit  lesser  à  guarnir  la 

main.  G.  de  Sa. 

2.  Item^  En  crime  et  délit  sergent  pour  apelacion  ne 

doit  r[iens] ou  prinse  de  Tapelacion  criminel. 

G.  d.  Ser. 

Ces  deux  additions  sont  au  haut  de  la  feuille  qui  est  un 
peu  endommagée.  Celles  qui  suivent  sont  au  bas  : 

Ànno  domini  tn^  cc(f  octuage!^  octavo^  un  aprilis,  c, 
(ou  t)  l.liec. 
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3.  Défiance.  Quanl  une  terre  est  partie  eostre  proi- 
chaÎDs,  et  quant  partie  de  celle  est  vendue  ou  austre- 
ment  transporlée  en  aucun  estrange:  ou  premier  cas» 
auxi  noblement  tient  l'un  comme  Taustre»  fors  que  de 
un  frère  le  principal  garieausaustresen  parage,  quarii 
fait  la  foy.  §  Ou  segonlcas,  si  souveraineté  est  retenue 
des  transporteurs  n*en  s'appelle  devant  aulx,  et  si  ont 
prevencion  et  povent  excercer  leur  jurisdicion  en  la  par- 
tie transportée  sans  prejudicier  juridicion  de  la  partie 
transportée. 

i.  Il  est  usaige  en  Enjou  et  ou  Maine  que  acte  fait  en 
jugement  lequel  acte  porte  par  tes^  ploydoye  doitestre 
accordé  entre  les  parties,  austrement  il  ne  fat  foy; 
mes  acte  contenant  défaut  ou  tel  chose  ou  sentence  ne 
requiert  point  estre  adcordé  par  parties. 

5.  Item,  Quant  aplegement  ce  fait,  et  la  chose  ce  met 
en  main  de  court,  n'en  baille  jour  de  utiene  à  ce  contre- 
apleger;  et  puys  de  quinzaine  :  et  si  il  défaut  il  pert  sa 
cause. 

6.  hem,  Quant  sergent  fait  exequcion  par  requeste 
de  leslre,  ou  saisist  en  main  de  court  pour  aplegemeot, 
il  doit  donner  copie  de  Taplegemenl  et  de  la  lailre  de 
quoy  n'en  fait  requeste;  et  si  il  ne  le  fait,  il  den^eure 
sauves  excepcions  à  la  partie  qui  Ta  requis.  Et  si  elle  en 
lipelle,  le  sergent  ne  doyt  pas  cesserque.il  ne  guarni$se 


*  Ou  partes  un  un  seul  mot  pour  parties,  après  que  parties 

ont  plaidé. 
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là  main,  nerapellacion  neTempeche.quar  il  li  demeure 
à  partie  sauvé  à  son  excepcion  de  y  procéder  davant  le 
juge  davant  qui  le  jour  li  est  baillé  Ne  Parlement  ne 
répcioit  telle  apellacion  faicte  du  servent  en  tel  cas  ;  m 
ce  n'estôit  chose  inreparable. 


II. 


Additions  du  Manitscrit  de  Tours,  n*  674, 

ff.  165,  t?**  et  suiv. 

7.  Si  aucun  est  abscent  du  pais  telement  que  sa  fertltlfie 
ou  Ses  enfens,  ou  ceulx  qui  seroienl  ses  presmes  tt'en 
eussent  oy  aucunes  nouvelles,  et  il  fust  abscent  par  sept 
ans  conlinuelz  sans  venir,  et  sans  ce  qu'il  fust  aucune- 
ment nouvelles  de  lui,  ceulx  qui  doivent  eslre  ses  hoirs 
sepeventensaisiner  de  sa  sucession.  Et  se  il  a  femme, 
elle  se  peut  marier  selon  la  coustume  d'Anjou  et  du 
Haine, selon  loppinion  deR.  Hericon,  Olivier  Rôuilloiï, 
et  Thibaut  Levraut;  et  fut  tenu  pour  notoire  eii  jugement 
à  Passise  de  Baugé. 

8.  Si  aucun  est  homme  de  foy  lige  ou  simple,  et  il 
mect  la  main  en  son  seigneur,  ou  lui  die  injure  desloial 
comme  larron,  ou  autre  grant  injure,  il  pert  son  fié  sa 
vie  durant  seulement,  et  s'en  peut  ensaisiner  le  seigneur 
des  lors  que  ladicle  injure  lui  a  esté  dicte,  mais  qu'il  la 
puisse  prouver.  Et  se  il  ne  le  peut  prouver,  et  il  s'en 
soit  ensaisiné,  il  l'amenderoit  par  la  coustume  desdiz 
pais,  et  selon  Toppinion  des  dessusdiz  déclarée  à 
Baugé  l'an  mil  ni*'  nn^^  et  cinq. 
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'.  ri    uijun  ^*4   oarenu  sur  contract  ou  délit  devant 

.aL-u:i    i:^*f  le  2ui  li  se  desadveue  tenir,  il  ne  respondra 

•  UA  i^iiaux  lie  d  querelle,  neantmoins  qu'il  se  soit  sobz- 

:i^    U'    nirict.  ou  qu'il  ait  promis  et  accordé  d'en  sa- 

>,ju>?.  -i  «e  n  est  en  délit  par  denonciement  où  il  a* 

m.  rv.    u  il  »^sl  dehors  ou  -  diocèse  et  n'est  de  regalle 

■■r-  »Mi<ui ,  «ar  l'en  ne  le  ^  sauroit  oii  trouver.  Mais  où  le 

>ji>ui  >era  tousjours  trouvé,  il  sera  convenu  devant  son 

âge.  -eion  loppinion  de  Tillon  le  jeune. 

Il)  *.  Item,  Si  ^  aucun  advoue  ung  cheval,  robes*, 
ilu^trs  meubles  sur  aucun,  et  en  fait  denonciment,  et 
jaiile  plege  sur  son  adveu,  celuy  qui  a  la  chose  a  troys 
vuj^es:  Primo  se  il  dit:  «  Jeachactécestechoseàtel  jour, 
eu  tel  lieu,  en  publique  marché,  et  cuidoye  qu'elle  fust 
sienne,  ^  adonc  il  pert  la  chose,  et  est  hors  du  crime  de 
larrecin. 

1 1 .  Hem,  Se  il  dit  :  «  Je  tire  tel  à  garant,  »  si  le  garant 
luy  tault,  il  a  perdu  sa  cause,  et  demeure  larron  ;  et  doit 
taire  protestacions  que  ou  cas  qu'il  luy  defFauldroit  de 
^arantaigede  s'en  defiendre  comme  raison  donroit. 

li.  Uem^  Se  il  dit  :  «  Il  a  "^  huit  jours  que  je  estoie  en 
saisine  et  pocession  de  ceste  chose,  et  n'ay  fait  chose 
par  quoy  je  la  doye  perdre;  »  et  l'autre  dit  :  «  Je  viel 
prouver  que  par  avant  j'en  estoye  en  pocession,  et  n'ay 


Ml  y  a,  Al.  —  "  Dehors  du,  Ai.  —^  Le,  manque  dans  Ai. 
—  ^  Les  décisions  qui  suivent  sont  d*une  autre  écriture  dans 
!•  Manuscrit  de  Tours  ;  mais  il  n'y  a  aucune  interruption.  — 
^  /iMi,  Et  si,  Al.  —  *  Robes  ou  autres.  Ai.  —  Ml  y  a,  Ai. 
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fait  )r  etc ,  si  l'un  et  Tautre  prouvent  esgaunnent  par 

fesrooings,  car  plus  n'en  pevent  avoir,  selon  la  cous- 
tume  la  chose  sera  adjugée  au  pocesseur,  car  il  a  preuve 
et  a  pocession. 

43.  Item,  Si  aucun  estoit  en  prinson  pour  debte,  et  il 
fiist  adjourné  davant  aucun  juge  séculier,  et  il  y  envoyé 
son  exoine  de  celle  prinson,  elle  n'est  pas  recevable, 
car  Dul  ne  se  exoine  par  telle  prinson  ^ 

14.  Si  aucun  vent  aucune  chose  à  recousse  et  donne 
grâce  de  recoure  en  la  vendicion  faisant,  se  il  ne  retrait 
dedans  le  temps  à  luy  donné,  ses  lignaiges  viennent  de- 
dans ung  an  ung  jour  après  ladicte  rescousse*  passé  au 
retraict.  Et  se  il  n'avoit  esté  dit  en  ladicte  vendicion 
faisant  mais  après  ce  la  luy  eust  donnée,  la  grâce  passée 
le  lignaigier  ne  la  peut  plus  retraire. 

46.  Si  aucun  vent  sa  chose  et  le  seigneur  vueille  avoir 
le  retrait,  il  ne  l'aura  pas  pourveu  qu'il  y  ait  lignaige  qui 
le  vielle  avoir.  Et  si  le  seigneur  laprenoitetsaisissoit  en 
sa  main  simplement  disant  :  «  Je  prens  en  ma  main  ce 
que  tu  tiens  de  moy,  et  je  le  tiensdesaisy  de  telle  chose  >, 
Tome  le  puet  faire  adjourner  ad  ce  qu'il  luy  vouidra  de- 
mander davant  le  souverain,  et  explectera  nyantmoins. 
Et  s'il  avoitprinse  la  chose  et  mise  en  garde  de  fait,  lors 
Tomme  doit  aller  à  luy  et  dire  :  *  Sire  je  vous  requier 
ma  chose  o  plege,  et  baille  cest  homme  qu'il  dit  qu'il  me 


*  Car  nul,..,  prinson,  manque  dans  Ai.  —  *  Ladicte  grâce, 
Al. 
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offre  à  plevir,  et  je  luy  met  mon  plege.  »  Et  doivent  par- 
ler touz.  Et  si  le  seigneur  les  reffuse,  il  se  paet  apple- 
ger  contre  luy  davanl  le  souverain  sur  reffus  de  plege  Je 
sien  tenant,  et  le  seigneur  en  fera  ses  meubles,  et 
perdra  à  touz  jours  mes  Tobeissance  de  son  homme. 
Vais  toutesfoiz  il  doit  bien  garder  que  il  ne  brise  la  sai- 
sine en  ces  cas  quant  elle  est  baillée  de  fait  en  garde; 
car  en  ce  cas  s'il  estoit  gentil  homme  il  feroit  ses  meu- 
bles, el  si  estoit  roturier  lx  s.  d'amande;  et  feroit  le  sei- 
gneur applegement  contre  luy  sur  saisine  brisée. 

16.  Touleffoiz  que  l'en  pledoye  sur  applegement  et 
contrapplegement,  et  au  jour  du  droit  est  débat  que  par- 
teis  ne  soient  parleis  fourmées,  car  partie  fourmée  est 
dicte  telle  quelle  soit  à  droit  soit  à  tort,  si  en  son  ap- 
plegement et  contrapplegement  il  a  mis  plege,  et  l'une' 
dit  :  «  Je  viel  inpugner  vostre  applegement,  car  il  n'est 
pas  bon  »,  et  si  le  puet  inpugner  ne  de  sillabe  ne  d'autre 
chose,  l'autre  pert  sa  cause  et  sa  demande  quia  quica- 
dit  a  sillaba  cadit  a  tolo;  et  l'autre  dit  :  «  Je  viel  savoir 
premièrement  si  vous  estes  suf&saument  contrapplegé 
contre  raoy  »,  siille  et  usaige  vieult  que  l'en  procède 
premier  sur  l'applegementque  sur  le  contrapplegement; 
et  est  reigle  générale  selon  l'oppinion  de  plusieurs  ad- 
vocaz. 

17.  Il  a  ^  esté  desclaré  par  Pierre  Guiot  tenant  l'assise 
d'Angiers  pour  Jehan  Fournier  juge  ordinaire  d'Anjou 
que  nul  demandeur  ne  sera  receu  à  demander  avenan- 

*  Et  l'autre,  Ai.  -  *  Item^  a,  Ai. 
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tementde  jour  0  jugement  ne  autre  jour  en  sa  demande. 
El  lut  l'oppinion  des  advocaz  estans  à  iadicte  assise 
tenue  en  décembre  nn^xxviii  ^  comme  de  G.  Delacroiz, 
G.  Ricber,  Jehan  Regnaudin,  Ar.  Champigné,  Jehan 
Errault  et  plusieurs  autres;  et  contre  Pierre  de  Seillons. 

48.  Jtem^  A  Iadicte  assise  fut  dit  et  déclaré  par  ledit 
Guiot,  presens  les  dessusdiz^  que  en  toul  applegement 
et  contrapplegement,  le  contrapplegeur  ne  restablira 
point  s'il  ne  vieult  après  que  le  sergent  lui  aura  com- 
mandé restablir;  mais  à  l'assise  prouchaine  s'il  n'a 
restably,  il  sera  commandé  restablir  sur  paine  de 
l'amande  dedans  l'assise  prouchaine  ensuivant,  et  se  à 
icelle  assise  prouchaine  n'a  restably,  il  sera  mis  en 
amande  de  la  loy,  et  sera  de  rechiefcondempné  restablir 
dedans  l'autre  assise  ensuivant.  Et  s'il  ne  restablit  à 
icelle  assise»  il  payra  l'amande  et  perdra  sa  cause.  Et 
fut  dit  contre  le  procureur  et  Regnaudin  qui  estoient 
d'une  oppinion  à  Iadicte  assise. 

Les  décisions  qui  suivent  sont  sur  la  dernière  feuille  de 
garde  du  manuscrit  (p*  472)  ;  elles  sont  de  deux  écritures 
différentes. 

19.  '  Par  l'espitre  divi  Adrien  est  contenu  que  quant 
deux  sont  obligez,  chascun  y  est  tenu  pro  média  seulle- 
menti  si  non  qu'ilz aient  renoncé  au  benefTice  de  division. 

?0.  Par  le  droit  Velleyen,  les  femmes  ne  se  pevent 


*  La  fin  de  ce  paragraphe  manque  dans  Ai.  —  •  Presenê 
les  dessuêdù,  manque  dans  Ai.  ~  ^  Première  écriture. 
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obliger  pour  aullruy,  ne  eslre  pièges,  si  non  que  ezpres- 
seeroent  elles  renoncent  à  icelui  droit.  Hais  elles  y 
pevent  bien  renoncer  s'il  leur  plaist. 

Dechiet  de  hlez . 

21.  *  Si  aucun  receveur  ou  autre  ait  eu  en  garde 
aucuns  blez,  froment,  seigle,  avoine  ou  autre,  il  luy  esl 
à  rabatre  pour  le  dechiet  le  xxim*  par  an  :  c'est  assavoir 
de  xxini  sexliers  ung  sextier,  etc. 

Aussi  est  à  noter  que  es  troys  moys  prouchains 
après  l'aoust  qu'ilz  sont  cuilliz,  ilz  se  decheent  plus  que 
ou  temps  d*illec  en  avant  parce  qu'îlz  se  sèchent. 


m 


Additions  du  Manuscrit  de  la  Bibliothèque 

d^ Angers  n**  334. 

1**  Additions  des  f*  4  à  6. 

23.  Par  la  coustume  et  stille  du  pais  d'Anjou  gardé  en 
court  laye,  ung  procureur  n'a  point  d'enqueste  des 
deffaulx  qui  deppendent,  ou  des  actes,  procès  ou  expe- 
dicions  faiz  et  obtenuz  contre  ung  autre  procureur 
d*icelle  cause.  Maiz  quant  le  seigneur  a  esté,  en  la 
cause,  ou  quant  il  n'y  a  point  oncores  esté  son  procu- 
reur, peult  bien  demander  enqueste  de  la  demande  et 


Seconde  écritare. 
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qui  lui  doit  estre  octroyé  une  foiz  tant  seullement,  et  en 
quelque  estât  que  soit  la  cause  ;  et  semblabiement 
actcnte  de  conseil.  Et  doit  alors  pour  celle  foiz  le  prin- 
cipal de  la  cause  sourseoir.  Maiz  si  le  procureur  que  Ton 
accuse  de  deffaulx  des  jour  ou  jours  baillez  à  son  mais- 
tre  demande  soy  enquerre  des  deffaulx,  le  juge  luy  doit 
bailler  enqueste  du  deffault  ou  deffaulx,  posé  qu'il  eust 
eu  son  enquesle  ou  principal.  Maiz  Tenqueste  que  Ton 
demande  d  un  deffault  seul  ne  fait  point  cesser  de  pro- 
céder au  principal.  Secus  si  l'on  l'accuse  de  deux  def- 
faulx; carTenquesleprinse  sur  deux  deffaufx  ensemble 
fait  sourseoir  le  principal  pour  celle  foiz.  Et  est  le  slille 
prouvé  et  notoire. 

23.  Par  la  coustume  du  pais,  tout  homme  qui  est 
absent  du  pais  par  l'espace  de  sept  ans  sans  que  on  en 
ait  congnoissance  s'il  est  mort  ou  vif,  et  qu'il  ne  soit 
veu^  est  réputé  pour  mort;  et  se  pevent  ses  presumptifz 
héritiers  et  ses  plus  prochains  parens  ensaisiner  de 
ses  biens,  et  en  disposer  ainsi  que  du  leur. 

24.  Ung  clam  devant  aller  fait  de  son  seigneur  en 
court  suzeraine  ne  contient  que  tort  fait  plus  tost  que  la 
cause  dudit  clam  soit  declerée  equipoler  à  ung  appel. 

25.  Omnes  possuntseopponerequosnegociumtangit, 
et  si  non  admiciatur  eorum  opposicio  lucus  est  appel- 
lacionem  *  in  c.  super  eo,  Ex.  de  ofpcio  judi,  dele  *. 

26.  Applegement  de  meubles  par  l'usaige  du  pais  ne 


*  Locus  est  appellacioni.  —  '  cap.  super  eo,  Ex.^de(0eioei 
poieêiaie  Judiciê  delegaii,  lib.  1,  Ut  29,  c.  15. 
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se  pealt  faire  que  en  deux  cas  :  Tao  en  jnstieeant  eoiii- 
me  quant  un  sergeant  exécute  et  prent  meoble  en  k 
seignearie  d'autnij  et  hors  son  bailliage.  L'antre  pour 
raison  de  sactession  unÎTersel,  comme  quant  aacoil 
trouble  Teritier  d*aucuD  deflfunct  en  prenant  aucims 
meubles  de  la  succession  dudit  deffcinct,  soient  exceeu- 
teurs  du  testament  ou  autres.  Mais  si  aucun  a  prins  ma 
Tesselle,  ma  robe,  mon  boys  après  qu'il  est  coppé,  ou 
mon  fain  après  qu'il  est  fauché  et  que  c'est  ja  meuble 
après  qu'il  est  separaium  a  soh  et  fundo^  il  n'est  plus 
reccTable. 

Secus  si  lesdiz  bois  ou  faing  n'estoient  pas  encores 
couppé  et  fauché.  Ainsi  fut  decleré  à  l'assise  d'Angiérs 
nif  c  lin  ^^  T  en  juillet  :  pro  hoc  textus  in  /.  * 
If.  utipossidetis. 

27.  Quant  une  partie  s'est  clamée  en  court  suzeraine; 
ou  que  en  premier  adjournemeot  elle  y  fait  adjoumer 
sa  part'e  adTcrse,  si  le  juge  les  renToje  à  leur  estaij(« 
et  à  la  court  du  seigneur  dont  ilz  sont  estaigiers  si  là 
cause  est  personnelle,  ou  dont  lesdtctes  choses  sont 
tenues  si  elle  est  réelle,  et  l'une  desdictes  parties  accuse 
l'autre  de  deffaulx,  le  juge  qui  renvoyé  la  cause  com- 
mandera seullement  garder  le  jour,  mais  ne  tauxem 
point  les  despens  dudit  deffault.  Secus  esset,  si  la  cause 
prenoit  fin  en  la  court,  comme  trêves,  ou  dommaige  de 
bestes,  et  similibus. 

28.  Ollui  qui  a  aucuns  heritaiges  ypothecquez  soit 
au  grentaige  d'aucune  terre,  ou  au  paiement  de  quelque 

*  Blanc  dans  le  MSw 
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repte;  servitude,  ou  peocion,  peult  faire  adjourner  les 
acquéreurs  de  teix  beritaiges  ypothequez  dedans  l'an  et 
le  jour  de  i'acquesl  ou  possession  prinse  nommément 
en  demande  d'inlerrupcion,  et  conclure  comme  est 
requis,  elc...  Et  s'il  ne  peut  trouver  les  acquéreurs,  il 
doit  saisir  les  choses  acquises  par  le  sergent  ordinaire, 
et  y  faire  commectre  commissaires;  et  sera  causée  la 
commission,  jusques  à  ce  que  on  ait  trouvé  à  qui  bailler 
adjournement  en  demande  d'interrupcion  à  la  requeste 
d'icelui  qui  fait  saisir. 

S9.  Ung  demandeur  n'est  point  receu  par  procureur  en 
court  royal  s'il  n'a  grâce  du  Roy  d'estre  receu  par  procu- 
reur,  si  non  que  la  procuration  fust  par  non  puissance. 

30.  Plusieurs  demandeurs  ou  défendeurs  une  mesme 
chose  et  pour  une  mesme  cause  ne  doivent  que  ung 
mërc  au  greffe;  et  aflin  qu'ilz  ne  soient tenuz  venir  tous 
à  chascun  terme,  ilz  pevent  proposer  devant  le  juge 
qa'ilz  affinent  leur  cause  l'un  sur  l'autre,  c'est-à-dire 
que  les  expedicions  qui  se  feront  à  l'un  d'eulx  vaille 
comme  si  tous  y  estoient,  et  que  la  sentence  donnée 
contre  ung  soit  excecutée  contre  tous  ;  touteffoiz  à  la 
coDtestacion  ilz  y  doivent  estre  tous,  et  est  le  plus  sur. 

31.  Pour  une  condempnacion  si  elle  ne  excède  cent 
solz,  ne  compecte  que  douze  deniers  au  greffe. 

32.  Par  le  slille  du  pais,  s'aucun  se  contrappiege  et 
il  veult  prandre  ses  exploicteurs  en  advouerie,  il  les  y 
peult  prandre,  posé  qu'ilz  ne  soient  pas  presens  en  ju- 
gement, c'est  assavoir  yceulx  exploicteurs  et  chascua 
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d'eulx,  pounreu  qu'ilz  soient  seullemeot  conirapplegex 
au  tort  et  à  la  force  ;  ainsi  fut  decleré  par  monsieur  le  juge 
d'Anjou  à  l'assise  de  juillet  mil  iirr  <^  im^^  i  entre  mon- 
sieur de  la  Gilbertiere  et  Jehan  du  Tau. 

33.  Au  jour  que  on  a  d'accorder  les  escriptures  prin- 
cipales on  peut  fournir  d'addicions  en  respondani  aux 
faiz  ausquelz  on  n'a  souffisaument  ^  respondu.  Et  s'il 
y  a  aucun  fait  escript  es  escriptures  de  partie  adverse 
qui  n'ait  esté  plaidoyer  on  le  doit  dire  à  celuy  jour,  et  le 
faire  rejecter  des  escriptures,  si  non  que  l'advocat  af- 
ferme l'avoir  plaidoyé  :  ouquel  cas  il  fault  avoir  promp- 
tement  la  responce  par  addicion  et  en  fournir;  autre- 
ment on  n'y  sera  plus  receu,  et  prandre  jour  de  rechief 
d'accorder  escriptures  et  addicions;  auquel  jour  on 
pourra  faire  regecter  les  faiz  contenuzes  adicions  que  on 
dira  n'avoir  esté  pledaez,  et  ceulx  aussi  des  escriptures 
principales,  si  non  que  l'advocat  de  partie  adverse  af- 
ferme qu'ilz  ont  esté  plaidaiez;  et  s'il  l'afferme,  ilz  de- 
meureront, et  ne  sera  Ton  plus  receu  à  y  respondre  par 
adicion  ne  autrement,  si  ne  Taferme  ilz  seront  rejec- 
tez. 

34.  En  court  royal  le  demandeur  n'est  receu  à  octup- 
per  par  procureur  s'il  n'a  grâce  du  Roy  pour  y  estre 
receu;  et  est  vray  avant  contestacion.  Maiz  après  plet 
contesté  il  ne  fault  point  de  grâce  au  procureur  du  de- 
mandeur; et  au  procureur  du  deffendeur  n'en  fault  ne 
devant  ne  après  contestacion. 


*  Ces  trois  mot3  sont  corrigés  sur  l'écriture  primitive;  on 
ne  peut  voir  ce  qui  y  avait  été  mis. 
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35.  En  matières  previlegiées  comme  applegemeos, 
reqaeste  de  lectres  formées,  on'pert  sa  cause  par  deux 
deffaulx;  et  il  n'y  a  que  deux  editz  aux  enquestes  :  c'est 
assavoir  jour  simple  que  on  doit  faire  nonmée,  et  o 
jugement  qui  vient  après,  pour  ce  que  les  esdictz  de 
l'enqueste  ne  doivent  estre  plus  previllegiez  que  ceulx 
du  principal. 

36.  Quant  [aucun]  impectre  lectres  royaulx  ou  autre 
rescript  sur  aucun  procès,  il  doit  donner  entendre  Testât 
dudit  procès  par  lesdictes  lectres  royaulx  :  et  s'il  vieult 
débouter  sa  partie  adverse  de  plusieurs  delaiz  que  les 
deffendeurs  prennent  et  ont  par  le  stille  du  pais,  comme 
enqueste  de  procureur  qui  auroit  ja  esté  prinse,  il  doit 
faire  mectre  par  sesdictes  lectres  ces  motz  :  «  reprins 
les  procès  et  arremens  de  ladicte  cause  en  Testât  qu'ilz 
sont.  »  Oùquel  cas  les  delaiz  qui  auroient  esté  prins  ou 
procès  principal  par  le  deffendeur  et  mesmement  en- 
queste de  procureur  ne  pourra  plus  estre  demandée  par 
le  defiendeur. 

37.  Quant  aucun  est  adjourné  comparoir  en  per- 
sonne par  ordonnance  et  appoinctement  judiciez,  ne 
sera  receu  à  mander  son  exoine  si  elle  n'est  de  ma- 
ladie. 

Nota  les  causes  de  exoine  in  l.  non  exigimus,  per  io- 
tum^  /f,  si  quis  cauiionibus  in  judi,  sisten.  causa  non 
oblemp.  etc....,  2,  11. 

Nota  quant  ung  homme  doit  estre  adjourné  à  compa- 
roir en  personne,  in  c.  /,  dejudic.  li,"*  VP  *. 

*  Ub.  2,  tu,  1,  c.  1,  in  VI». 
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38.  Muliernon  potest  aliquid  facere  sine  auctoritate 
mariti,  et  est  in  ejus  potestale,  in  c.  si  quis  presbitero^ 
rum  que  ibi  noialur,  Ejo,  de  re  eccle.  non  alien  ^  Nota  ee. 
deaucto.  questan.  L  i.et  de  rébus  eorum  qui sb  tu.  vel  eu. 
st.  l.  «. 

39.  De  hoste  qui  loge  gens  en  sa  maison  et  ilz  perdent 
leurs  biens,  questio  si  hospes  tenetur  ;  distingue  :  Ou  le 
larrecin  a  esté  fait  par  les  servans  de  Tostel,  ou  par 
gens  qui  y  ont  acoustumé  reparer  pour  administrer 
aux  hostes,  ou  par  ceulx  qui  vindrent  en  la  compai- 
gnie  du  spo!i<^,  ou  par  larrons  de  dehors.  Si  p*  et  2*»  ou 
pargcns  qui  eussent  esté  leanslierbergez,  hospes  omnino 
tenetur;  car  les  hostelliers  doivent  garder  quelz  gens  ils 
herbergent.  Si  3"*,  scilicet  par  ceulx  qui  vindrent  en  la 
compaigniedu  spolié,  non  tenetur  hospes.  Si  4^  distin- 
gue :  ou  l'oste  a  perdu  du  sien,  ou  non  :  s'il  n'a  riens 
perdu  tenetur;  s'il  a  perdu,  distingue  :  ou  les  larrons  fi- 
rent bris  en  la  maison,  ou  entrèrent  par  force  ou  engin, 
ou  ilz  y  entrèrent  parce  que  les  buys  et  fenestres  n'es- 
toient  pas  bien  fermez;  si  p^  non  tenetur;  Si 5*  tenetur. 
Et  en  quelconque  manière  que  la  faulte  de  Tostelliery 
soit  trouvée  tenetur, 

40.  Item,  Si  aucun  homme  vient  en  ung  hostel  qui 


*  Lib.  3,  tu.  13,  cap.  6;  texte  cité  tous  les  jours,  dit  le 
sommaire  qui  le  précède  dans  le  Corpus  juris  canonici.  — 
'  Cest  un  renvoi  aux  gloses  sur  les  titres  du  Digeste  de  auc- 
toritate et  consensu  tutorum  et  curatorum^  26,  8,  et  de  rébus 
eorum  qui  8ub  tutela  vel  cura  sunt,  28,  9. 
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ayt  ung  garçon  en  sa  coropaignie,  et  l'oste  lui  demande 
cellui  garczDn  pour  le  servir,  et  le  luy  baille,  et  celle 
nuyt  le  garczon  emble  aucune  chose  à  cellui  qui  Taura 
amenée  hospes  teneturèi  perdist  il  ores  du  sien,  si  icel- 
lui  qui  Ta  amené  ouzoit  jurer  qu'il  ne  fust  pas  larron. 

41 .  Celui  qui  suit  la  chose  comme  emblée,  question 
est  comme  il  la  doit  avoir  ;  Responce  :  Il  doit  jurer  que 
la  chose  soit  sienne,  par  quoy  il  soit  homme  de  bonne 
foy  et  bonne  renommée.  Si  celuy  sur  quoy  la  chose  sera 
th)uvée  dit  qu'il  Ta  achaptée  bien  et  loyaument, 
neantmoins  perdra  il  la  chose  et  l'argent  qu'elle  luy  aura 
cousté,  par  quoy  le  poursuyvant  soit  de  bonne  renom- 
mée, et  jurera  le  détenteur  qu'il  ne  scet  de  qui  il  l'a 
achaptée,  et  s'il  le  Irouvoit  il  leavoueroit  à  justice  s'il  lé 
pourroit  prandre,  et  si  non  il  leveroit  le  cry  par  quoy  il 
ne  viegne  prandre  le  garentaige.  Mais  s*il  tiroit  &  ga- 
rend,  si  lui  doit  Ton  bailler  jour.  Et  si  au  jour  son 
garent  vient  il  doit  demander  la  chose  à  veoir  dont  il  est 
traict  à  garend,  car  autrement  ne  vauldroit  riens  le  ga- 
rentaige; et  le  garentaige  ainsi  prins  cellui  qui  aura  la 
chose  achaptée  aura  son  garend  et  sera  quicte  de  plect. 
£t  ainsi  peut  aller  de  garent  en  garent  jusques  à  sept; 
car  si  le  dernier  des  garends  dit  :  «  la  chose  vousgaren- 
tirai  ge  bien  car  elle  fut  mienne,  et  dire  comment,  »  et 
l'autre  qui  la  chose  demande  dit  :  «  ce  n'est  pas  veoir, 
ains  me  fut  emblée,  »  lors  doit  justice  tenir  la  chose  en 
sa  main. 

42.  De  toutes  marchandises  et  choses  qui  sont  lais- 
sées en  garde  en  vaisseau  ou  en  maison  de  herberge- 
ment,  etreceues  par  eulx  et  par  leurs  femmes  ou  par 

iv."  34 
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ceulz  qui  continuellerneDleo  leur  vesseau  ou  eo  leurs 
maison  habitent,  icelles  marchandises  et  choses  si  elles 
sont  emblées,  perdues  ou  empirées  par  aucun  cas  ou 
paries  personnes  dessusdictes,  le  seigneur  est  tenu  de 
l'amender  au  double,  excepté  en  cas  de  fortune  ou 
aventure  ;  et  ou  cas  dessusdit  a  celui  à  qui  esi  la  chose 
deux  manières  d'actions,  ^  l'une  raeione  delicli  envers  le 
seigneur,  si  par  luj  ou  ses  gens  avoit  esté  fait  ;  et  si  par 
autres,  accione  deppositi. 

43.  De  la  coustume  qui  parle  de  cellui  qui  vée  sa 
maison  à  ung  homme  et  depuis  Ta  trouvée  avecques  sa 
femme  en  lieu  suspect,  il  le  peult  tuer  sans  encourir  en 
peine,  maiz  qu'il  preuve  ce  qu'il  dit.  C.  de  adulteriù, 
l.  gratiis.  * 

44.  De  conquestz  faiz  par  juge  en  son  bailliage 
Rubrica  de  contraclibus  judicum,  il  est  de  droit  que  si 
aucun  juge  acqueste  de  l'heritaige  en  son  bailliage  où  il 
est  juge,  il  le  doit  perdre,  et  seront  au  seigneur  pour 
ce  qu'il  est  en  service  de  justice,  s'il  n'avoit  congié  ou 
licence  de  son  seigneur;  verum  est  in  judicibus  annali- 
bus;  secus  inperpeùuis;  L  présides  cum  l.se.  ff.  sicer.peJ 

45.  Déception  d'oultre  moitié  de  juste  pris  ne  doit  es- 
tre  proposée  fors  en  conlractz  de  vendicion  ;  et  en 
amoisonnement,  en  consentement,  ne  en  ferme  n'a  lieu 
car  combien  que  l'amoisonnement  baille  sa  chose  qui 


*  A,  ajouté  en  interligne  d'un  autre  encre  —  *  L  Gracchus, 
4,  C.  ad  legem  Juliam  de  adulte  9,  9.  —  '  II.  34  e<35,  ff-  ^etr- 
tum  petaiur,  12, 1. 
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vault  dix  livres  de  renie  pour  vingt  solz  de  cens  il  n'y 
peut  avoir  decepcion  d'ouitre  moitié  de  juste  pris,  car 
ceste  action  n'a  lieu  fors  en  achapt.  Vide  legem  n  C.  de 
rescind.  vendicione,  et  ibi  doc,  y  et  vide  de  recin.  ven,  et 
ù$nen. 

Notdbilis,  etc, 

46.  In  contraclu  transactionis  habet  locum  /.  /*  rem 
majoris,  C.  de  sein,  ven,^  ut  teztus  in  L  Lucius  §  fi.ff.  ad 
se.  consul.  Trebel.  *  et  Jo.  ubi  in  transactione  invenitur 
deceptio  ultra  médium  justi  precii  talis  transactio  res- 
cioditur,  vel  justum  precium  suppietur  ut  in  11.  preal- 
legatis,  et  non  meretur  talis  contractus  dici  transactio 
ubires  non  sit  dubia  que  possit  lucidari.  /.  liciuspreaU 
legata  ff,  ad  TrebelL ,  et  ibi  per  bar. 

En  marge  de  cette  décision  qui  est  la  dernière  on  trouve 
tannotation  suivante  qui  est  de  la  même  écriture. 

Donatio  est  contractus,  lege  siquis  emptionisvel  dona- 
ciùnis,  C.  de  prescrip.  xxx  an.  ^ 

2"  Additions  du  fol.  44. 

47.  Rapport  de  biens  par  serment  n  a  lieu  que  entre 
cohéritiers  ou  entre  gens  qui  ont  eu  communilé  de  biens 
comme  entre  compaignons  en  marchandise  ou  autre- 
ment :  et  ce  est  la  coustume,  usaige  et  stille  du  pays 
d'Anjou  ;  concor.  L  fi.  §  licencia,  C.  de  jure  delibe.  et  l. 
fi.  C.  quando  et  qui.  quarta  pars  in  bo.  de  cu.^  li"*  x**,  *  et 


«  l.  2,  C.  de  resc.  vend.,  4,  4.  —  •  1.  78,  ff.  h.  t.,  36, 1.  — 
»  L  8,  C.  h.  t.,  7,  39.  -  *  l.  15,  §  6,  C.  de  jure  delib.,  6,  30; 
L  Z,  C.  quando  et  quibus  etc. . .,  10,  34. 


Cmt  etc.  îo  ar.  cootn  pro credhoribus  et  legatariis^ 
possool  cogère  beredes  jonre  quantum  haboeniot  de 
bonis  deffoociis,  et  ibî  nolala. 

48^  yota.  Les  choses  qui  se  font  par  auctorité  de  jus- 
tice comme  les  ezploitz  et  excecucîoo  duo  sergeot  o*oot 
De  force  oe  riuboce,  oe  n*eo  peolt  Teo  faire  appl^e- 
meot  ou  deoanciemeot  cootre  rexcecuteur,  quia  juste 
fit  quaodo  autore  pretore  fit  et  juris  eicecucio  noo  ha- 
bet  iojuriam.  /.  quando  auiare^  et  /.  nam  et  adea^  /.  de 
reg.  jur,^  Si  noo  que  l'execuleur  abusast  de  son  o£Bce  ou 
excedast  son  mandement.  Et  en  ce  cas  Ton  le  deTroit 
conrenir  devant  son  juge  qui  congnoistroit  de  l*abus  ; 
car  à  lui  en  appartient  b  congnoissance  par  la  coustume 
eseripte  vers  la  fin  de  la  seconde  partie  en  ce  coustu- 
mier.  Autre  chose  seroit  si  ung  sergent  vouloit  exceéu- 
teret  prandre  la  personne  ou  les  biens  d'aucun  dans 
mandement  s*il  n'est  ordinaire  et  sans  obligacion  et  M- 
queste  dont  il  n'aparust  ;  ear  en  cellui  cas  licitum  est 
resistere  tali  executori  de  fiicto,  nisi  appareat  de  man- 
da to,  C.  de  jure  fisci^  l.  quemadmodum  li^  x*.'  Maiz  eoco- 
res  fauldroit  il  le  sommer  de  roonstrer  sa  commission 
et  puissance  premièrement  et  qu'il  en  feist  reffus.  Sili- 
cet  non  creditur  delegato  judici  nisi  habeat  litteras 
sue  commissionis,  ut  in  c*  de  offl.  juâi. 

dele.  Ex. 


•  En  marge  :  Des  sergens.  —  »  II.  137  ei  157,  ^.  h.  ^,  50, 
17.  —  *  Cest  probablement  la(.  prohibitam^  5,  C4.  ^.,  10,1.  — 
^  Blanc  dans  le  ManoscriL  CTest  lé  cap.  quUlfi  in  jate 
periiuêt  Ex.  de  off,  et  pot.  jud.  deUgati,  Ub.  1^  Ut.  2dy  c.  31. 
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40.  Ung  sergent  tenu  de  bailler  relacion  de  son  ex- 
ploiot  k  tous  qui  y  prétendent  interestz  en  le  requérant, 
mesroement  si  le  cas  leur  touche. 

Additions  des  fol.  447  à  494. 

60.  Adjoumement  baillé  à  domicilie  vault  et  est 
fondé  en  raison,  ff.  de  operis  novi  nun.  l.  pretor  *.  Et 
nota  de  materia  ista  per  Jo.  Fa.  instidepena  temere  liti. 
§  omneim^. 

B1.  Nota,  Que  le  juge  par  privacion  d'office  en 
S9  court  et  par  peines  ou  mulctes  compeller  ceulx  qui  y 
sont  advocatz  à  ladistribucion  d'aucune  partie  ou  bail- 
lez par  provision  d'eslre  à  sa  cause  et  à  son  conseil, 
fofiit  t.  providendum  §  /,  C.  de postulando ;  et  %ait  pretor^ 
eum siui glo.  L  4  ff.  e^. 

Nota,  quod  dilacio  de  actente  de  conseil  fondatur  in 
c.  dilectus  filius,  de  procu.  Ex.  ^  de  diladonibus, 

53.  Nota,  quod  dilacio  non  datur  reo  in  criminibus 
ad  deliberandum  quia  débet  esse  certus  de  facto  suo, 
ut  m  /.  in  crimine,  ff.  de  ali.  lega,  et  in  auth.  offeratur, 
C.  de  lit.  contra  Bar. 


*  l.  20,  ff.  h,  i,,  39, 1.—  •  §  omnium,  3,  inst.  h.  t. ,  4, 16.  — 
^  l.7,C.  h,  t,2,6;L  i,%S,ff.  eod.,  3J .  —  *  Cap,  dilectus  fi- 
lius,  Ex.  de  procuratoribus,  lib,  i,  tit,  28,  c.  11.  Les  mots  de 
dilacionibus  qui  viennent  après  pourraient  bien  être  un  renvoi 
au  cap.  dHectiJllii,Ex.  de  dilaiionibus,  tii  2,  tii,  8,  c.  1,  qui 
peut  aussi,  mais  d'une  manière  un  peu  moins  directe,  être  in- 
voqué à  l'appui  de  celte  décision. 
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53.  Kota,  qood  ditacio  de  sommacîoD  de  gareod  fiio- 
dalur  m  /.  aueiort  el  m  itge  empiar.  C  lie  eod,  el  ôi 
/.  empU  e.  ti.^  el  /.  ii  C.  ttbi  in  rem  aeiio  *. 

5i.  \oia.  Quant  ung  homme  doit  estre  adjouroé  à 
comparoir    en  personne,  in  c.  i.  de  Judiciis^  li.  W. 

Quant  aucun  est  adjourné  h  comparoir  en  personne 
par  ordonnance  et  appoinctement  judiciel,  ne^^era  recea 
à  mander  son  exoine  si  elle  n'est  de  maladie. 

Kota  les  causes  de  exoine  tu  /.  non  exiguntur,  per 
lolum,  ff.  si  quis  eau.  in  judicii  sistendi  causa  non  obUm- 
peraverit,  2,  H . 

55.  De  ezpensis  prejudicialibus  avant  toute  entrée  de 
pied  primitus  solvendi,  ut  ad  A.  e.  quum  fréquenter, 
§  in  aliis,  Ex.,  ut  lite  non  contra,  eideeo  qui  mictiturin 
poss.  reiservan.  causa,  c.  cum  venisset,  et  c.  quomodoet 
quando  judex,  auct.  qui  semel,  et  in  l.  sanetimus,  c.  i, 
dejudiciis^. 

56.  Kota  bene.  Que  si  Ton  chiet  en  prouve  sur  incident 
en  cause  comme  d'aucun  actord  fait  pendant  le  plect 
ou  reproche  de  tesmoings  ou  autre  incident,  il  n'y  a 
que  ung  delay  de  prouver;  et  est  racio  quia  ista  diiacio 
est  odiosa  et  ideo  restringenda,  ut  in  c,  presencium,  de 
testibus.  li""  Vl'^.  Et  pro  hoc  facil  régula  juris  odia  res- 
tringenda, deregulisjuris,  li^  Vl^. 


«  IL  7,  8,  21,  C.  de  ecici.,%,  45;  /.  2,  C.  ubi  etc...,  3,  19. 
—  •  Cap.  quoniam  fréquenter,  %  in  aliis  vero,  Ex.,  ut  lite  non 
coniestata,  lib.  2,  Ht  G,  e.  5.  Cap.  quum  venissent,  Ex.  de  eo 
qui  mittitur  in  possessionem  causa  rei  seroandae,  lib.  2,  iit. 
15,  c.  3.  —  *  Cap.  praesentium,  in  VI%  de  testibus,  lib.  2,  tii. 
10,  c.  2.  ^^  Lib.  5,  tu.  ult. 
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57.  Aoto,  que  Tabelliones  extra  conlritorum  possunt 
exercere  ofBcium,  juœta  notataper  Bar,  in  l,  pe.  nisi 
C.  de  sutnma  trinitate  el  fide  catholica  \  et  in  contracti- 
bus  debent  esse  duo  tabelliones,  vel  unuset  duo  testes, 
utc.  4.  de  procur,  in  an  *. 

58.  Oueritur  si  aliquis  privillegiatus  vel  alterius  fori 
ceperit  garentisame^turo  de  aliqua  causa,  utrum  possii 
petereillam  causam  remicti  coram  suc  judice;  die  quod 
non,  ut  in  L  venditor  ff.  de  juiic.  ^  propter  duplicern 
racionem  in  glo.  positam.  Sed  tamen  secundumquos- 
dam  prima  lex  intelligilur  de  privillegio  communi 
fori  a  jure  communi  indulto,  de  quo  dicitur  de  jure 
communi  actor  sequitur  forum  rei,  nonautem  de  privil- 
legio speciali  a  principe  concesso,  ut  de  privillegio 
scolarum  hujus  universilalis  Andegavie  qui  idem  sco- 
lares  quolidie  faciunt  remicti  coram  conservatore  suo 
causas  eorum  quorum  assumunt  de  et 
garentisacionem. 

59.  Ouid  juris  quando  emptor  vult  denunciare  vendi- 
tori  sed  forte  se  absentant,  tum  habelur  pro  denuncia- 
cione  ;  /.  si  permutacionis  gracia,  C.  de  evict.  *  super 
verbo  vel  eorum,  non  haberet  facultatem. 

60.  Nota  optime.  In  ac  §  si  hères  si  agitur,  ff.  de 
reiven.  ^  a  la  générale  coustume  par  laquelle  le  mort 
saisist  le  vif  et  comme  héritier  est  saisi,  pro  ista  materia 
vide  notabilia  in  /.  ea  lege,  de  condici.  ob  causam  datorum  • 


*  Cod.yi,  1.  —  •  Cap.  aliaquidem,Ex.  de procuratoribuê^ 
lib.  1,  ta,  38,  c.  1.  —  ■'  L  49,^.  h,  ^,  5,  1.  —  *  L  si  permui, 
gr.,  29,  C.  h.  ^.,8,  45.  —  =  Peut-être  la  l.  50,^.  h.  t.,  6, 1. 
—  •  ^  3,  C.  />.  ^,4,  6. 
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et  est  jus  ut  in  ea  /.,  et  /•  cum  heredum  ff.  de  (HUfuirenda 
possessione^;  et  non  absonat  in  hoc  regno  Francie  quod 
hères  potest  petere  possessionem  edicto  Divi  Àdriani, 
vel  interdicto  quorum  bonorum,  que  sunt  remédia  adi* 
piscende  possessionis.'Nec  obstat  quod  possidere  scili- 
cet  ficte  et  sicut  dominus  ficlus,  tamen  nichilominus 
habet  remedium  juris  communis  ut  in  /.  /.  C  dedma.  ^ 
que  sub  modo  vel  condicione,^  quia  sicut  missus  per pre- 
torem  potest  petere  se  tueri  ex  edicto  ne  vis  fiât  ei,  ita 

per  statutum  quod  est  nominale  [ta  dicit 
Val.  in  /.  ea  lege  C.  de  condicttone  obcausam  da. 

61.  Nota,  Que  les  applegemens  sur  saisine  brisée 
quod  si  aliquis  justiciarius  posuit  in  manum  suam  ali- 
quam  rem  sibi  subditam  si  turbetur  per  aliquem 
in  hoc  faciendo,  non  potest  agere  interdicto  uti  pos- 
sidetis,  ut  in  /.  si  duo,  §  creditorum,  ff.  uti  possidetis^ 
Jo.  Fa.  insti.  de  interdic.^  §  deiinende.  ^ 

62.  Nota,  In  /.  ni  ^  interdictum  autem,  ff  uti  possidetis, 
quod  cum  interdicto  non  potest  jungi  rei  vendicacio^ 
quia  ipse  débet  se  ipsum  dicere  possessorera,  et  ille  qui 
intentât  rei  ven.  dicit  alterum  possessorem,  et  sic  esset 
contrarietas  et  diversitas  actionuin  repugnanciura.  Hoc 
obtinet  in  inlerdiclo  relinende. 

63.  Nota,  Quod  causa  possessionis  et  proprietatis 
possunl  tractari  coram  diversis  judicibus,  ut  in  c./ï.  Ex. 
de  judi.  in  an  ^.  Racio  est  quia  nichil  habent  commune 


*  L  cum  heredes,  23,^.  h.  t.,  41,  2.  ~  »  Cod,,  8,  55.  —  *  /. 
3jff.h.  t.y  A3y  17.—  §  reiinendae,  i,  insi,  h.  t.,k,  15.— 
^  Cap.  signiflcaœrunt  nobiSy  Em.  dejudicug,lib.  2,  M.  1»  c.  21. 
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possessorium  euro  proprietate,  /.  nichilf  ff.  de  acq.  poss. 
df  iK  Bar. 

64.  De  jure  est  appellandum  de  minori  judice  ad 
superiorem  immédiate  proprium,  non  per  salius,  ff.  de 
appel,  c.  imperator  et  /.  p^  §  penult  ^  Sed  cum  remicte- 
tur  causa  ad  judicem  médium  qui  fuit  omissus  si  hoc  pos- 
tulatum  fuerit,  et  illec  pourra  l'on  veoir  la  matière  des 
renroiz.  De  jure  canonico  potest  appellari  omisse  quoli- 
bet medio  ad  dominum  Papam,  Ex.  de  appel,  c.  si  duo- 
bus,  et  c.  dilecti  '•  Ectiaro  de  consuetudine  potest  ap- 
pellari ad  curiam  Parlameoti  obmisso  quolibet  medio. 

65.  De  consuetudine  débet  appellari  illico  que  le  grief 
est  venu  à  justice,  etc..  Tamen  il  se  peult  conseiller  s'il 
appellera  ;  et  supposé  que  cependant  judex  expediret 
alias  causas,  ou  qu'il  selevastdu  siège  tenant,  la  partie 
ne  lesseroitpas  à  appeller  dedans  le  jour  que  la  sentence 
ou  appoinctement  est  donnée,  et  est  veu  appeller  illico, 
actendu  qu  il  ne  se  divertist  et  autres  negoices  ;  ad  hoc 
facit  textusin  /.  heredes  palam in  fi,  ff.  de  testa.,  ubiduo' 
contestufieridiciturquod  nullo  actu  alieno  intermisso  fit. 

66  ^.  De  expensis  prejudicialibus  avant  toute  entrée 
de  plect  primitus  sol  vendis,  vi.  ad  hoc  c.  quum  fréquen- 
ter, §  in  aliis,  Ex.  ut  lite  non  contestata,  et  de  eo  qui 
midi  inpos.  rei  servan.  causa^  c.  cum  venisset,  et  c.  quch 
modo  et  quando  judex,  auth.  que  semel,  etin  l.  sanctimus^ 
c,  de  judicibus. 


*  IL  21,  eM  §  3,  ff.  de  appell.  et  relationibus,  49,  1.  — 
•  Cap.  ai  duobus,  cap,  dilecti  filiiprior.  Ex  de  appellationi- 
bu$,  lib.  2,  ta,  28,  c.  7  e^  66.  —  '  l.  2\,ff.  qui  testamenta  fa- 
cere  possunt,  28,  1.  Il  y  a  bien  duo  dans  le  manuscrit,  mais  il 
est  évident  qu'il  faut  lire  uno,  —  ^  Répétition  du  g  55. 
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67  ^  Cause  possessionis  et  proprietatîs  possunttrac- 
tari  coram  diversis  judicibus,  ut  in  c.  fi,  Ex.  dejudi.  in 
an.  Racio  est  quia  nichil  habent  commune  possessorium 
cum  proprielale,  /.  nichil,  ff.  deacqui.  poss. 

68*.  Il  n  y  a  que  ungdelay  de  prouver  quant  l'en  cheit 
en  prouve  sur  incidant  en  cause  comme  d'aucun  accord 
fait  pendant  le  plect  ou  reprouche  de  tesmoings,  ou 
autre  incident;  et  est  racio  quia  ista  dilacio  est  odiosa 
et  ideo  restringenda,  ut  in  c.  presencium,  de  testi.  li.  VP. 
et  pro  hoc  facit  régula  juris,  odia  restringi,  de  Regu.Ju. 
li.  VP. 

69.  Excommunicatus  in  foro  laycali  sine  excepcione 
sibi  oppostta  stare  potest,  sic  tamen  Jo.  Fa.  insli.de  cura.  ^ 
§  quod  si  tutoressei  '^.  Mam  excommunicatus  non  potest 
agere,  sed  bene  se  defTendere  si  conveniatur,  quia 
omnibus  et  eciam  diabolo  permictitur  deffensio,  in  /. 
sed;  et  bec  sibi  opposita  exceptio   tu  es  excommuni- 

*catus,  quia  excommunicaçio  débet  proponi  infra  octo 
dies. 

70.  De  testibus.  Nota  quod  quantuncumque  testis 
probelur  criminosus,  nisi  dampnetur,  pacisoatur,  vel 
conlileatur,  non  reppellitur  ad  testimonium  de  jure 
civili,  ut  ff.  de  Mis  qui  no.  in  fi.  L  Lueius,  et  /. 
ictus,  ei  ff.  de  pu.  judiciis^,  infamie.  De  jure  canonico 
non  solum  condempnatus  sed  eciam  cui  crimen  potest 
obici  et  probari  a  testimonio  reppellitur,  ut  îrt  c.  testi- 


*  Répétition  du  §  63.  -  *  Reproduction  un  peu  modifiée  du 
8  56.  -  '  §  6,  insi.  /i.  ^  .  1,  23.  —  *  II.  21  et  22,  jf.  de  his  qui 
no.f  3,  2;  /.  if\famem,  l,ff.  de  publ,  jud^,  48, 1. 
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numium,  Ex.  de  lesti, ,  et  in  ca.  Ex.  de  excep.  ^  Et  hoc 
prevalet. 

71 .  In  testem  testis,  et  in  limine  ^  sed  non  detur  ultra 
Ex.  de  testibus^  et  acte.  c.  licel  dilectus  filius,  in  an.^  ' 
et  hoc  proplerinGrmitatem  dilacionum  vitadum. 

72.  Qui  se  ingerit  suspectus  est,  ff.  de  procu.  L  quo- 
niam,  et  ideo  débet  repelli;  predtcta  L  etc.  qui  mili. 
non  pos.  l.  circa,  li"^.  xu*".  ad  hoc  iacil  /.  si  suspectus^ 
predictus  ti.  de  procu.  Si  inimicus  est  leslis  débet  re- 
pelli ;  /.  si  quis^  in  prin.  ff.  c. 

Si  favorabilis,  predictus /eVde/e^^i.  C.  L  eos,  ti.  LprealL 
Si  nolatus  infamia,  predicta  l.  inff. 
Si  parens  vel  filius,  /.  parentes^  C.  e. 
Item,  Debent  jurare  /.  juris  C.  desti.  et  in  presencia 
citata,  /.  si  quando,  t  sed  cum  oportet  in  fi.  .C.  de  testibus. 

73.  Nota,  Qualiter  ille  que  juravit  religionem  aproba- 
tam  excluditur  a  bonis  temporalibus  et  a  suctessioni- 
bus,  et  bona  sua  habere  debent  amici  sui  proximi  etc. 
Ad  hoc  faciunt  scripta  in  /e**.  feudorum,  ti.  si.  defen. 
deffun.  coni?  §  qui  clericus,  ut  aile,  in  glo.  /.  /.  C.de  legi- 
busetconsti.  prin. 

74.  Nota^  De  saisine  faicte  d*aucune  rente  cens  ou 


'  Cap,  iesiimonium,  Ex.  de  iesiibuSy  Ub.  2,  Ht.  20,  c.  54  ; 
cap.  denique  quod  quod  in.  Ex,  de  excepiionibus,  Ub.  2,  Ht, 
25,  cl.—  '  Sous-entendu  litis:  le  mot  pourrait  aussi  être 
lu  hune,  mais  cela  ne  présente  aucun  sens.  ~  '  cap.  licet 
dilectus  JJlius,  Ex,  de  testibus,  lib.2,  tit,  20,  c.  49. 
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devoir  deuz  è  aucno  vasal  par  ses  sobgectz  par  son 
soavcraio  convient  les  subgectz  ne  doivent  riens  bailler 
plus  tost  qu*il  apparoisse  que  la  main  soit  levée  ;  et  s'iJz 
le  font,  ilz  Tadmenderont,  juzta  notata  C  quando  fismu 
vel  privatus  debitum  sut  dehiUms  earigere  poiest^  per 
totum,  et  maxime  in  /.  si  Miium. 

75.  In  testamentis  de  jure  canonico  suffisiunt  duo 
testes,  ut  in  e.  cum  esses,  Ex.  de  testamentis,  m  on  ^ 
ijcet  septem  requerantur  de  jure  civili,  utinsii.  de  sta. 
in  prin. 

76.  Nota,  Quod  famosi  latrones  in  eo  loco  abi  cras- 
sati  sunt,  i.  delinquerint,  debent  furca  jungi,  §  famosos, 
l.  capitalium,  ff.  de  pénis ^  et  nota  l.  saccularii^  ff.  d.  ex- 
traord.  criminibus. 

77.  Nota,  Quod  ortus  vicînus  edibus  débet  esse  de 
perlinenciis  domus  si  pater  famîlias  explectavit  cum 
domo  si  per  domum  in  eodem  orlo  adivil,  et  mercedes 
adepte,  etc.,  si  une  precio  comparate  et  ideo  legata 
vei  vendita  domo  videtur  et  intelligilur  iegatus  ortus;  de 
hoc  vi.  ff.de  ga,  m**,  /.  p""  dus  §  penultimo. 

78.  Conslumace  à  ce  qu'elle  soit  vallable  il  est  requis 
que  au  premier  jour  après  le  deffault  que  on  commande 
au  deffaillant  garder  terme  au  jugement,  se  sauve  au 
deffault  ou  non  ;  et  ne  sufiiroit  pas  le  commander  es 
autres  expedicions  ;  car  il  seroit  ja  couvert.  Kt  souffit 
qu'il  soit  commande  garder  à  lad.  première  expedicion. 


«  Decretalium  lib.  3,  Ht.  26,  c.  10. 
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79.  Denquesle  de  procureur.  Ung  procureur  n'a 
point  d'enqueste  des  deffaulx  qui  deppendenl  ou  des 
actes,  t)rocès,  bu  expedicions  faiz  et  obtenuz  contre 
ung  autre  procureur  dicellê  cause.  Mais  quant  le  sew 
gnéur  a  eslé  en  la  cause  bu  quant  il  n'y  a  point  éncores 
esté,  son  procureur  peut  bien  demander  enqueste  de  la 
demande,  ce  que  luy  doit  estre  octroyé  uneffoiz  tant 
seullement,  et  en  quelque  estât  que  sdit  la  cause  ;  et 
semblablement  aclente  de  conseil  ;  et  alors  pour  celle 
(biz  le  principal  de  la  cause  soui^eoir.  Maiz  si  le  procu- 
reur que  Ion  actiise  de  deffaulx  des  jour  ou  jours 
bailles  à  son  maistré  demande  soy  enquerre  des  def- 
faulx, le  juge  lui  doit  bailler  enqueste  du  deffault  ou 
deffaulx^  posé  qu'il  eust  eu  son  enqueste  ou  principal. 
Maiz  l'enquëste  que  l'on  demande  d'un  deffault  seul  ne 
fait  point  cesser  de  procéder  au  principal.  Secus  si  l'bn 
l'acuse  de  deui  deffaulx  ;  car  l'ebquesle  prinse  sur 
deux  deffaulx  ensemble  fait  soUrseoir  le  principal  pour 
eelle  foiz.  Siille  decleré. 

80.  Contrapplegeul*  peut  prendre  ses  exploicteurs  en 
advourie,  preséns  ou  absens,  pourveu  qu'ilz  se  soient 
edntrapplegez  aii  tort  et  à  là  force.    ' 

• 

81.  De  denunciement.  Parla  coustume^  matière  de 
denunciement  est  criminelle,  et  n'est  disposée  à  garen- 
taige,  ne  aucun  receu  à  y  avoir  garent  ne  estre  prins  en 
garentaige. 

83.  Nul  denuncié  par  denbnciement  deuement  apple- 
gé  n'est  receu  à  tirer  à  garent  ne  estre  prins  en  garen- 
taige; mais  se  doit  defiendre  de  soy  et  comparoir  en 


5(2  nrnuMs  er  cs^gcs  m 


a  tons  ses  jours  et  termes  cessant  empescbe- 
ment  de  roalladîe  seulement. 

Cesfe  coustume  est  bien  conforme  à  droit  escrîpt  quia 
in  causa  criminali  regulariter  de  jure  non  potest  proca- 
rator  dari  ut  admiteodus  sit  ille.  Et  qui  plus  est  de  jure 
en  matières  creminelles  Taccusé  ne  peut  tirer  à  garent 
ne  estre  prins  en  garentaige  par  aucune  personne; 
maiz  Ciult  qu'il  se  deffende  de  lui. 

83.  Toutes  TOTes  de  fait  sont  deSendues,  Toire  à 
prandre  Tîolantemeot  ses  propres  choses;  nam  qui  rem 
suam  TÎ  rapit,  etc...  hciilexsiquisin  tantam,  C.  undevi. 

84.  Condempnacion.  Quant  aucun  est  condempné 
enTers  autre  en  aucune  somme  ou  autre  chose  et  sans 
plege  en  prandre,  le  condempné  ne  sera  point  receu  à 
opposicion  ;  anczois  sera  garnie  la  main  du  contenu  en 
la  condempnacion.  Maiz  s'il  appelloit  tout  cesseroit.  Et 
pour  ce,  si  ledit  condempné  avoit  bonne  cause  d'oppo- 
sicion  après ledictexploict  fait,  il  se pourroit  transporter 
devers  le  juge,  etc  ..  auquel  il  donnera  entendre  son 
cas,  el  de  lui  obCiendra  mandement  adroissant  au  ser- 
gent excecuteurqu  il  le  reçoive  à  opposicion  ou  au  moins  * 
pour  adjourner  sa  partie  pour  veoir  declairer  les  causes 
de  son  opposicion. 

8K.  In  cedula  privata  requiritur  subscripcio  testium  ; 
alias  non  fnrit  fidem  ;  ut  est  tex.  in  §  sitamen  quùque, 
in  and.  de  fidc  instrum.  Caulella,  et  tenet  Bar.  expresse 
in  /.  admonendi  ff.  de  jurejurando.  Quod  est  verum  nisi 
contra  scribenlem  probato  vel  confessato  signo  scriben- 
tem,  quia  tum  facit  finem  contra  eum  eciam  sine  sub- 
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scripcione  teslium.  Sed  nou  contra  textum  pro  hoc 
facit  auct.  contra  que  propriam^  C.  de  non  numerata  pecu. 
in  prin. 


IV 


Paragraphes  additionnels  à  la  fin  du  manuscrit 
de  la  Bibliothèque  Nationale,  Fr.  Nouv. 

acq.  4172. 

86.  Par  la  couslume,  usaige,  slille  ou  commuDe  ob- 
servance (lu  pais,  quant  aucun  demandeur  se  vente  du 
droit  d'autruj  et  demande  en  qualité  estrange,  il  doit 
fournir  çt  monstrer  de  son  action  et  qualité  estrange  au 
commencement  du  procès  s'il  en  est  requis  par  ledit 
deffendeur  ;  autrement  il  n*est  habille  à  poursuir  la  de- 
mande contre  ledit  deffendeur,  et  n'est  tenu  icelui  def- 
fendeur de  y  respondre. 

87.  Bail,  tuteur,  curateur,  usufruitier,  ne  autre  qui 
n'est  seigneur  ne  propriétaire  de  la  chose  sur  quoy  le 
seigneur  de  fié  en  qui  est  la  chose  demande  icelie  chose 
lui  estre  monslrée  ne  sont  tenuz  de  la  monstrer  ;  mais 
convient  aclendre  Terilier  à  venir  à  son  eage  ou  le  sei- 
gneur aiuczois  que  ladicle  chose  doye  estre  monstrée 
audit  seigneur  de  lié,  si  non  que  le  père  ou  ses  prédéces- 
seurs eust  esté  jugié  faire  monstrée  en  la  court  du  sei- 
gneur de  lié.  Touteffoiz  gens  d'Eglise  sont  tenuz  à  bail- 
ler par  declaracipn. 

88.  Par  usaige,  quant  ung  créancier  met  son  obliga- 
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cioD,  sentence  ou  condempnacion  en  requesle.  ledit 
créancier  ne  peut  requérir  garnison  de  main  si  non  qu'il 
apparoisse  en  jugement  desdictes  obligacion,  sentence 
ou  condempnacion.  Mais  s'il  fait  requeste  de  lectre  seul- 
leraent  à  part  deuement  applegée,  il  suffist  à  ce  qu'il 
y  ait  garnison  do  main  que  apparoisse  de  la  requeste 
de  lectre  premier  deuement  applegée  et  par  escript,  et 
que  le  sergent  exécuteur  rapporte  avoir  veu  lesdictes 
obligacion,  sentehce  ou  condempnacion  en  forme  au- 
tentique,  et  que  soient  eiecutoires. 


Additions  du  manuscrit  de  la  Bibliothèque 

d'Angers  iC"  333  (Ai). 

Pour  les  dix  premiers  paragraphes  y.  ci  dessus  pag. 
518  les  §§  9  à  18  des  présentes  additions  provenant  des 
manuscrits. 

89.  Par  la  coustume  du  pais  d'Anjou  et  du  Haine, 
entre  autres  droiz  de  seigneurie  le  comte,  le  baron  et 
le  seigneur  chastellain  sont  fondez  d'avoir  entre  autres 
droiz  chastel  et  toutes  choses  appartenans  à  fortifficacion 
de  chastel  ;  et  par  ladicte  coustume  n'en  sont  fondez 
nuls  autres  seigneurs  d'au  dessous,  et  ne  l'ont  ne  doi- 
vent avoir  s'ils  ne  l'ont  par  tiltre  qui  leur  soyt  donné  ou 
acquis  du  seigneur  dont  ilz  sont  subgiz  à  cause  de  leurs 
seigneuries. 

90.  Hem,  Que  par  ladicte  coustume  diesdiz  pais  d'An- 
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jou  et  du  Maine  les  mercs  de  chastel  apparlenans  à  sei- 
gneur chastellain  est  d'avoir  en  son  chastel  foussez  à 
double  geclée,  pont  leveys,  portai,  herce  ou  traygne, 
tours,  canonnières,  arbalestieres,  carneaulx,  nriache- 
coleys  et  avant  mur,  et  allée  pour  aller  à  Tenviron  du 
chastel  pour  la  garde  et  deflFence  d'iceluy. 

91 .  Item,  Et  n'appartient  par  ladite  coustume  à  nul 
seigneur  dudit  chastel  ne  les  mercs  de  chastel,  soit  bault 
justicier  ou  arullre  s'il  ne  l'a  par  don  ou  acquest  du  sei- 
gneur dont  il  est  subgiet  ou  du  souverain,  et  du  con- 
sentement  de  celuy  seigneur  dont  il  est  subgect  et  qu'il 
en  apparoisse. 

92.  /^em,Que  si  aucun  moindre  dudit  seigneur  chas- 
tellain, posé  orez  qu'il  ayt  haulte  justice,  a  maison,  ma- 
noir ou  emparement  soit  il  luy  est  seuil ement  permis 
par  ladite  coustume  avoir  sadite  maison  ou  empare* 
ment  doux  de  murs  ou  grous  boys  et  fossez  simples  à 
i'entour  et  ponl  dormant,  sans  ce  qu'il  luy  soit  per- 
mis avoir  pont  leveys,  herces,  canonnières,  arbales- 
tieres, carneaulx,  maehecoleys  ne  avant  murs;  et  ne 
les  peult  ne  doit  avoir  sans  le  consentement  du  sei- 
gneur dont  il  est  subgiet  comme  dit  est;  et  ainsi  en 
use  l'en  chacunjourquantlescasy  adviennent  commu- 
nément et  notoirement  esdiz  pays  et  chacun  d'icelx. 

93.  Item,  El  appartient  comme  dit  est  les  droiz  d'avoir 
pont  leveys  à  verges  de  boys  etc  heynes  de  fer,  portai  à 
traygne  ou  herce,  grousses  tours,  canonnières,  arba- 
lestieres, maehecoleys,  carneaulx,  avant  murpouraller 
sur  lesdiz  murs  et  en  tour  d'icelx  ou  sortie  de  boys  pour 

IV.  35 


516  tmxES  rr  usages  de  procéder 

aller  eoloar  ledil  emparement  aux  seigneurs  chastel- 
hîns  qui  odI  droit  d*avoir  chaste!  et  place  forte,  avec- 
<iues  b  cootraîncte  de  leurs  hommes  et  subgiz  pour  faire 
ga<i  ei  garde  et  les  reparacions  auxdiz  chasteaux  et 
pUces  fortes. 

9i.  /lem,  Et  par  ladite  coustume  il  est  commun  et 
BOdoire  esdiz  pays  qu'il  y  a  plusieurs  chasteaux  appar- 
lesaos  aux  barons  et  seigneurs  chastellains  qui  en  sont 
foodez  et  ont  droit  d'avoir  les  mercs  de  fortifficacion 
dessus  declairez  ;  mais  dudit  droit  ne  sont  fondez  oe  ne 
les  doivent  avoir  les  seigneurs  des  maisons  fortes  sub- 
gitz  des  seigneurs  qui  ont  chasteaulx,  places  fortes  es- 
tans  esdits  pays  d'Anjou  et  du  Maine:  ets'ils  avoient  les- 
dits  droitz  seroit  pariez  les  subgiz  au  seigneur  qui  n'est 
raisonnablement,  et  à  chacun  doit  estre  gardé  son  droit 
et  prérogative  que  l'un  a  sur  l'autre,  ou  autrement  le 
faire  ou  seuifrir  seroil  engendrer  questions  et  debatz  en- 
tre les  seigneurs  et  subgiz  qui  pourroient  estre  causes 
de  la  destruction  de  leurs  maisons  et  seigneuries. 

93.  *  Touchant  les  clams  de  poursuyte  etdavant  aller 
bailler  de  Tune  partie  à  l'autre  de  cour  subgecte  en 
court  suzeraine  pour  éviter  la  longueur  des  procez  les- 
quelx  par  ce  moyen  se  différent  pour  les  exoines  en- 
voyées par  lesdites  parties  en  ladite  court  suzeraine, 
ou  pour  ce  que  les  sergents  neadjournent  pas  tousjours 
et  disent  ne  les  pouvoir  trouver,  en  quoy  peut  avoir 


*  Ce  qui  suit  est  d'une  autre  écriture.  C'est  peut-être  ici  qu'il 
tout  ftiire  commencer  l'ordonnance  du  18  janvier  148  |. 
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beaucoup  d'abus  et  cavillacions,  et  ce  pendant  les  sei- 
gneurs subgictz  sont  deffrauldez  et  frustrez  de  la  con- 
gnoissance  des  causes  intentées  en  leur  court, 

A  esté  advisé  et  ordonné  que  la  court  suzeraine  au 
premier  jour  où  assignacion  qui  est  baillé  de  clam  doit  la 
partie  qui  se  clame  présent  ou  absent,  exonié  ou  non 
exonié,  le  juge  de  ladite  court  suzeraine  renvoyera  les- 
dites  parties  par  devant  le  juge  subgect  par  devant  le- 

> 

quel  la  cause  estoit  ou  sera  intentée  et  pendant  entre  les- 
dites  parties  ;  si  non,  ou  cas  que  ladite  partie  evocant 
présent  en  personne  ou  par  procureur  vouldroit  main* 
uir  tort  fait  ou  droit  voyé  et  y  conclure  selon  Tanxien 
usaige  des  pays  d'Anjou  et  du  Blaine,  et  pour  ledit  clam 
où  le  clamant  ne  maintiendra  tort  fait  ou  droit  voyé,  y 
aura  deppens  prejudiciaulx  à  la  partie  clamée  sans  les 
reserver  en  diflinitive  ;  et  n*y  aura  aucune  amende  à  la 
court  pour  le  premier  clam.  Et  si  la  partie  clamée  au 
premier  jour  ou  assignacion  de  clam  se  deffailloit,  ce 
neantmoins  renvoy  de  ladite  cause  sera  fait  si  la  partie 
clamée  ne  maintenoit  tort  fait  ou  droit  voyé.  Hais  ladite 
partie  clamée  qui  se  deffauldra  n'aura  oudit  renvoy  fai- 
sant aucuns  deppens  pour  ce  qu  elle  se  deffault. 

96.  Et  au  regart  des  adjournemens  qui  se  baillent 
aux  seigneurs  ou  à  leurs  procureurs  à  la  requeste  de 
leurs  subgiz,  au  moyen  desquels  adjournemens  lesditz 
subgiz  demeurent  exempts  de  toutes  leurs  causes  et 
après  plusieurs  deflaulx  et  faites  demandent  trêves  de 
leur  seigneur,  et  aussi  touchant  ce  que  plusieurs  par- 
ties sont  en  première  instance  adjournez  Tung  l'autre 
et  après  plusieurs  deffauli  et  suterfuges  s'entredeman- 
dent  seullement  trêves  ; 
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k  esté  appoîficté  pour  osier  bdite  caTillatîoQ  qiK 
d'ores  eo  arant  loat  adjoumefiienl  pour  aotres  trêves 
sera  baii!é  oommeaieol  el  deciaireaDeot  pour  aToir 
treres,  aotremeot  le  demaDdeor  ne  sera  rceea  el  ne  se 
pourra  saolrer  de  deppeos  par  Ireres. 

97.  Et  SI  au  premier  jour,  radjoumefflent  baflli  pour 
tieres,  la  partie  jure  qu'il  aroit  ou  eoteodott  avoir  caïue 
de  deiDaoder  trêves,  il  o  j  aura  point  de  deppeos»  et 
que  pendant  radjoarnemeDt  da  subgit  baillé  au  seigneur 
ledit  subged  oe  deoioiira  exempt  de  la  juridicioo  de 
soo  seigneur,  soient  es  causes  qu  il  a  de  partie  à  partie, 
ou  contre  son  seigneur,  si  non  ou  cas  qu'il  aura  fiûl  ad- 
joumer  sondit  seigneur  nommément  et  declairement 
sur  tort  fait,  ou  que  à  la  première  assignacion  contre 
sondit  seigneur  il  ail  cooclnd  en  tort  iait,  ouquel  cas 
ieeluT  subgiet  demourra  eo  exempcion  de  sondit  sei- 
gneur; autrement  des  la  première  assignacion  sera 
Tobbeissance  rendue  à  sondit  seigneur,  soil  icelur  sub- 
git clamant  présent  ou  absent  ainsi  que  contenu  est  cj 
darant  touchant  lesditx  clams.  Et  si  iceluv  subgit  con- 
clud  contre  sondit  seigneur  en  cause  de  Tojsio  àvojsin, 
n  j  aura  pareillement  aucune  exempcion. 

9S.  Et  quant  auxdites  exponces,  a  esté  ordonné  que 
les  exponces  se  pourront  euTOTer  en  autres  causes  que 
esdits  clams  ;  mais  en  iceulx  clams  exponce  ne  sera 
point  receue. 

99.  Aussi  que  en  autres  materes  doresnavant  nul  wt 
pourra  estre  receu  à  soj  bire  ^exponcer  que  de  maladie 
en  la  personne  qui  soit  telle  qu'il  ne  putiae  aller  ea  j«- 
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gemenl  OU  qu'il  y  aitempeschemens  es  chemins  et  voyes 
publicques,  comme  de  inondacion  d'eaux  ou  de  rivières, 
ou  de  adjournemensà  comparoir  en  personne  en  court 
suzeraine,  lesquelles  exponces  seront  receues  en  autres 
materes  que  esditz  clams. 

1 00.  Et  ne  seront  doresnavant  receues  autres  exponces 
fors  qui  sont  recevables  de  droit  commun. 

Et  ont  eslé  ces  choses  ordonnées  à  Tours  par  le  Roy 
et  son  Conseil  le  XVIIl*  jour  de  janvier  Tan  de  grâce  mil 
quatre  centquatrevingl  et  deux,  et  de  son  règne  lexxii*. 
Ainsi  signé,  par  le  Roy  à  Inr  rellacion  de  son  Conseil,  De- 
moulins. 
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N'a  pas  lieu  contre  les  actes 
d'un  exécuteur,  D«,  22.  F, 
937. 

De  quels  actes  des  sergents  ou 
exécuteurs  on  peut  faire  ap- 
pel, et  comment,  D',  26.  G, 
108. 

Comment  peut  être  changé  en 
opposition,  G.  109. 

Ne  peut  autoriser  le  sergent  à 
donner  main-levée  en  rae  de 
requête  de  lettre,  D*,  22  ;  — 
d'arrestation  de  criminel,  D*, 
23:  —  d'applegements  et  au- 
tres semblables;  procédure 
en  ce  cas,  D',  24. 

N'empêche  pas  de  procéder  aux 
enquêtes  ni  à  la  monstrée, 
F, 152. 

Au  nom  d'autrui,  advouerie, 
L,  353. 

Appel  de  sentence  d'arbitre,  F, 
282. 

Appel  mal  fait,  F,  1412. 

Appel  contre  le  seigneur,  quand 
entraîne  la  perte  du  flef,  E, 
120.  I,  145. 


Appel  —  amende,  L,  322,  325.  — 

ferte  de  meuble,  E,  110.  I, 
32. 

Appelant,  peut  faire  abréger  la 
cause  d'appel,  G.  106,  107. 

Applboemsnts  et  contrapplege- 
ments.  complaintes .  inSar- 
dits.  V.  ces  mots.  F,  955  à 
1076. 

Applegement,  a,  13.   C,  67  et 
67  ôi>. 
En  quels  cas  a  lieu,  où,  contre 
qui,  L,  346.  M,  145.  146. 

—  ne  peut  avoir  lieu  en  choses 

faitesl^ar  autorité  de  justice, 

N,   48. 
Ce  que  c'est,  F,  956. 
Ce  qu'il  doit  contenir,  L,  326. 

M.  147. 
Motifs  de  cette  dénomination, 

F, 1012. 
Cas  privilégié.  F.  108.  1429.  L, 

327,  .^28.  M,  148.  163  à  167. 
Forme  —    procédure,  L,  370, 

371.  M,  150  à  153. 

Combien  d'espèces,  —  de  droit 
divin.  F,  957,  958,  1014,  1019. 
M,  148. 

Il  doit  y  avoir  ajournement, 
F,  58. 

Soins  à  donner  à  la  forme  du 
libelle,  F,  975. 

En  quelle  forme  doit  être  fait; 
—  doit  être  signifié  ;  on  doit 
en  donner  copie;  monstrée 
doit  être  faite  ;  en  quelle 
forme,  F,  972,  9?3. 

—  fait  au  nom   d'autrui,  —  ad- 

vouerie, L,  353.  M,  161,  162. 

—  doit  l'être  contre  tous  les  ex- 

ploiteurs, M,  158. 

—  en  cas  d'indivision,  M,  159. 
Doit  être  intenté  dans  l'an  des 

troubles.  F,  993. 

L'exception  qui  en  résulte  est 
perpétuelle,  F,  1062. 

Doivent  être  formulés  in  foc- 
tum,  F,  1059. 

Sont  personnels,  —  dans  quel- 
les limites,  F,  1057. 

Quelles  personnes  peuvent  for- 
mer applegement.  F,  1056. 

Doit  être  porté  devant  le  juge 
du  lieu  contentieux,  F,  1065. 
L,  346. 
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Nécessaire  pour  aue  le  sei- 
gneur mette  la  chose  en  sa 
main,  F,  991. 

Les  choses  qui  en  sont  l'objet 
doivent  être  saisies  en  main 
de  cour,  F,  972. 

Ce  que  justice  doit  décider  sur 
la  question,  F,  973,  974. 

—  quand  suivi  de  contrapplege- 

ment,  —  dans  quel  délai,  L, 
362.  364,  365.  N.  5. 

—  Quand  y  a  lieu  à  monstrée  — 

procédure  —  fonctions  du 
sergent  —  copie  à  donner, 
L,  347  à  351,  363. 

—  Nombre  de  témoins  à  enten- 

dre, M,  157, 

Ne  peut  être  critiqué  en  la 
forme  que  jusqu'à  la  mons- 
trée, F,  985. 

Les  fruits   ne  sont   dûs  qu'a- 

Çrès  la  litis  contestation,  F, 
064. 
Comment  est  mis  à  exécution, 

F.  1069  à  1071. 
Quand  y  a  lieu  à  restablisse- 

ment,  N,  18. 
Ce  qu'il  y  a  à  faire  quand  les 

choses  ont  été  restaolies,D*,9. 
La  perte  de  cause  sur  l'un  des 

articles  entraine  perte  sur  le 

tout,  F,  989. 
N'est  pas  pénal  ;  —  peut  don- 
ner lieu  à  des  dommages  et 

intérêts,  F,  1066. 
N'emporte  pas  note  d'infamie, 

F,  1063. 
Conséquences  de  l'interruption 

de  procès  par  an  et  jour,  F, 

1072, 1073. 
Comment  peut  être  attaqué,  N, 

16. 

Applegement  simple.—  Amende 
de  loi,  E.  111.  I,  133.  L,  327. 
M,  148  à  150. 

—  à  tort  contre  le  seigneur,  perte 

du  fief,  E,  122.  1,  149. 
Quand  sujet  doit  le  faire  con- 
tre son  seigneur,  L,  359. 

Appleoements  divers. 
D'avoir  reçu  ce  qui  est  dû,  L, 

329. 
Chose  indivise,  L,  344. 
Cbass.^    L,  333,  336. 
Pour   défense   de    pécher   en 

eau  courante,  F,  997. 


Pour  dessaisine,  troubles  et 
empeschements  :  —  le  sei- 
gneur qui  a  voierie  en  peut 
connaître;  procédure,  F,  972 
à  1004. 

D'empeschement  et  perturba- 
tion; —  appartient  au  pos- 
sesseur troublé  dans  sa  pos- 
session,— formules,  F,  962  à 
965. 

Exploit  fait  en  lieu  commun, 
—  servitudes,  L,  336. 

Homme  détenu  en  prison.  L, 

D'immeubles,  —  confrontation 
et  déclaration  y  suffit,  F,  150. 

Droits  de  justice,  L,  334,  335. 

De  meubles, — quand  peut  avoir 
lieu,  I,  389  add.  N.  26. 

De  nouvelle  dessaisine;  —  a 
pour  but  de  recouvrer  la 
possession,  —  formules,  F, 
966  à  971. 

De  nouvelle  eschoite;  —  ap- 
partient à  l'héritier,  —  con- 
tre qui,  —  formules,  F,  959 
à  961. 

Comment  doit  se  faire  pour 
choses  dont  la  possession  ne 
se  manifeste  pas  par  des 
actes  continus,  F,  999. 

Refus  de  plege,  L,  322,  337. 

De  saisine  brisée,  amende,  E, 
113.  I,  135.  L,  340.  N,  61. 

Quand  le  seigneur  saisit  sur 
l'homme  de  son  homme,  F, 
1476. 

En  tiers  pié,  F,  1008.  L.  341, 
367. 

De  l'universalité  d'une  succes- 
sion, L,  332. 

Prise  par  dcfaute  d'homme, 
L,  336  6t>. 

En  cour  suzeraine,  quand  et 
comment  doit  être  fait.  M, 
167. 

Applegeur,  —  doit  aflûrmeravoir 
la  possession  des  choses  qu'il 
réclame,  F,  1068. 

Peut  avoir  attente  de  conseil, 
F,  333. 

Doit  répondre  le  premier  aux 
défauts  à  la  monstrée,  F, 
1002 

Comment  peut  obtenir  la  re- 
mise en  main  de  cour  en  cas 
de  refus  de  se  contra ppleger. 
F,  978.  ^ 
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Comment    peut   devenir  pro- 

f^riétaire  par  an  et  jour,  F, 
000. 

Appointement,  t.  IV,  p.  335. 
Ne  peut  être  donné  par  le  juge 

aux   parties    avant  qu'elles 

n'ayentrépondu  aux  défauts, 

F,  97. 
A  qui  appartient  la  connois- 

sance  oe  leur  exécution,  E, 

38,  39.  I,  52. 

Appréciation  des  héritages  sai- 
sis, M,  185. 

Aquilia  (Loi),  K,  171  à  175.     . 

Arbitrage,  A,  108.  F,  258  à  295. 
t.  IV,  p.  358.  K,  118  à  149. 
L.  458. 

Comment  se  fait,  F,  258. 

Comment  exécutoire.  M,  233. 

Finit  par  la  mort  de  l'arbitre 
ou  de  l'une  des  parties.  F,  289. 

Ne  comprend  pas  l'héritier  de 
celui  qui  le  fait,K.  137. 

Différence  avec  amiables  com- 
positeurs, K,  148. 


Arbitres  —  ce  que  c'est,  —  ne 

Seuvent  mettre  leur  sentence 
exécution,  —  exception,  — 
qui  peut  être  arbitre.  F.  276, 
277,  279  à  281,  285.  K,  132  à 
134,  138,  139,  147. 

Ne  peuvent  être  forcés  d'ac- 
cepter, —  peuvent  l'être  d'a- 
chever le  procès  commencé, 
F,  286. 

Doivent  statuer  sur  tout  le 
litige  qui  leur  est  soumis,  F, 
288. 

Sur  quelles  choses  doivent 
sentencier,  K,  122. 

Comment  on  procède  devant 
eux,  K,  146. 

Ne  peuvent  juger  que  les 
choses  qui  leur  sont  sou- 
mises, F,  264. 

En  quel  lieu  doivent  assigner 
jour  pour  l'arbitrage,  F,  268. 

S'ils  peuvent  connaître  hors 
de  la  juridiction,  F,  292. 

Peuvent  connaître  des  défauts, 
—  à  quelles  conditions,  F,  98. 

Comment  doivent  procéder 
quand  ils  sont  trois,  F,  271. 


Quand  hnissent  leurs  pouvoirs, 
F,  288  à  290.  K,  141  à  143. 

Doivent  cesser  pour  inimitiés 
survenues  depuis  le  compro- 
mis avec  une  partie,  F,  275, 
290. 

Comment  leur  sentence  est 
valable,  F,  267.  K.   130.  131. 

Comment  peuvent  prononcer, 
K,  126. 

Soumis  à  l'appel.  K,  135. 

Arpent,  K,  35,  note. 

ARRéRAOES  —  dernière   année. 

Voy.  Cens, 

Comment  adjugés  sur  pour- 
suites, —  lesquels  peuvent 
être  demandés,  M,  181,  182, 
194,  195. 

Ascendants  autres  que  père  et 
mère  exclus  de  la  succession 
aux  meubles,  E,  182,186. 1,216. 

Assiettes  au  taux  du  Roy  —  t. 
III,  p.  511.  L,  461. 

Assiette  de  rente,  comment 
l'héritage  donné  en  ce  cas 
peut  être  exempt  de  charges 
ou  hypothèques  ,  F ,  8o5 , 
886. 

—  pour  exécution  de  lettres,  etc. 

K,  ^44. 

Assise  —  par  qui  tenue,  t.  II,  p. 
17,  18. 

—  comment  les  défauts  peuvent 

y  être  soutenus,  M,  5»7. 

—  dans  quel  délai  la  preuve  doit 

être  faite,  M,  129  à  131. 

—  comment  on  peut  y  faire  com- 

plainte en  Anjou  et  au  Maine, 
M,  168,  169. 

—  l'appel  doit  être  relevé  à  la 
plus  prochaine  du  souverain, 

De  quelles  affaires  le  juge  peut 
connaître  hors  assises,  L, 
431.  M,  84. 

Assise  d'Angers,  1. 1,  p.  581.  t  II, 
p,  21.  t.  III,  p.  467,  500.  t.  IV, 
p.  484,  488. 

—  G,  11.  F,  696.  K,  1,  220.  N,  17. 

—  d'octobre  1442,  —  coutumes 
iui  y  furent  déclarées,  F,  67 

70. 
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—  de  Baugé,  t.  II,  p.  21,  N,  7. 

—  de  la  Forêt  de  Monnais,  t.  Il, 

p.  26. 

—  du  Mans,  F,  795,  961. 

Assurance,     Assurément. 

Quand  et  comment  peut  être 
demandé,  —  contre  qui,  — 
devant  qui,  —  ne  peut  être 
refusé,  —  conséquence  du 
refus,  —  peine  pour  infrac- 
tions, B.  26,  36.  C,  24,  34.  F, 
1274,  1388. 

Voy.  Treces. 

Atermé  devant  deux  juridictions, 
à  laquelle  doit  obéir,  A,  97. 

Attente  d'être  chevalier,  quand 
doit  être  accordée,  A,  51.  B, 
82.  C,75. 

Attente  de  conseil.  G,  34, 39.  H, 

16.  L,  451.  M,  59. 
En  quel  cas  peut  avoir  lieu  pour 

exécution  de  jugé,  F,  916. 
Ne  peut  être  obtenue  aue  par 

partie  on  cause,  F,  3â3. 
Ne  peut  avoir  lieu  qu'une  fois 

en  chaque  cause,  D*,  4.  F, 

329. 

Attente  d'être  héritier.  —  quand 
le  bail  du  mineur  doit  la  de- 
mander, F,  782.  I,  399  add, 
L,  58. 

AuBAiN,  t.  III,  préface,  IK 
Ce  que  c'est  —  à  qui  appar- 
tiennent ses  meubles,  B,  %. 
C,  89.  E,  14.  1, 18. 
A  qui  sont  ses  meubles  à  Lou- 

dun,  A,  22. 
Serment,  t.  IV,  p.  36. 

AUBRÉE,  L,  106. 

Aumône  —  où  l'on  en  doit  plai- 
der, A,  53. 
Ne  peut  diminuer  les  fiefs.  A, 

Voy.  Legs. 

Aune  fausse  —  usage,   E,  115, 
F,  1392, 1419.  I,  137. 
La  cour  n'en  est  pas  rendue 
au  vassal,  E,  41.  I,  54. 

Autorisation,  Autorité. 


Donner  autorité,  ce  que  c'est, 
F,  791. 

Du  mari.  A,  95.  —  inutile  en 
cas  d'actions  d'injures  con- 
tre la  femme,  F,  1353.  L,  459. 
t.  IV,  p.  361. 

Autorisation,  —  nécessaire  au 

mineur  pour  contracter,  F, 

249. 
Quand  lui  est   nécessaire   en 

cas  d'action  de    spoliation, 

F,  244. 
Nécessaire  aux  Eglises  pour 

acquérir,  t.  III,  préface,  10* 

Avancement  d'hoirie,  —  quelles 
donations  sont  réputées  fai- 
tes à  ce  titre,  I,  263.  L,  178. 

Avectes  ou  avettes.  à  c|ui  en 
appartient  l'épave,  L,  o. 
Voy.  Abeilles. 

Avenantement—  d'ajournement, 
M,  15.  t.  IV,  p.  856. 

—  à  femme  mariée  pour  son 
mari,  M^  16. 

—  de  jour  simple,  L.  453. 

»  ne  peut  être  réclamé  par  le 
demandeur,  N,  17. 

Avertissements,   t.  IV,  p.  355. 

—  production  par,—  en  quel  cas, 

M,  112. 

Aveu  —  t.  IV.  p.  340,  363. 
Dans  quel  délai  doit  être  baillé 

F,  1150,  L,  78. 
Quand  doit  être  baillé  par  la 

femme   ou  ses  héritiers,  F, 

14^. 
Quand  doit  être  fait  par  le  bail, 

F,  1477. 
Incomplet,    conséquences 

amende  en  ce  cas,  1, 163, 164., 
Amende   quand  on   ne  le  fait 

pas,  E,  115.  I,  138. 

Aveu  et  contraveu  —  de  meu- 
bles, N,  10  à  12. 

En  quelle  forme  on  doit  procé- 
der, F,  117.  M,  200  i  202, 
208. 

En  applegements  et  contrap- 
^egements,  L,  363,  364.  N, 

—  Cause  privilégiée,  —  défauts, 
M.  36.  . 
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Arrr  *a  :Qacirr^.  —  V^t.  Osa- 


U  111. 
F.  130. 
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K.  :^  à  «.  5^.  »-  L.  «X 

bnsn  «eliecti,  G.  3». 
Isterroeés   ssr  k» 

M,  ni- 

I>»v«at  Tîster  leccn 
«  oriiet  de  iecn 
res.  G,  S7. 


ATOCXil*  —    VOT.  Jff 


dociiy»,  — 


ne  pevt 

F,  A*.  I,  ^15. 

Atetl-  —  Voy.  Jfî 

A11KAC1.T.  t.    n,  p.  B. 


l'eiRpècber,  E,  SIS. 


BACHiLiuts  —  ce  qoe  c'e«,  E. 
25.  I,  35.  L.  31. 
QoeOe  est  lecr  justice,  F«  351. 
Xe  pcoToit  dosner  jostl*^,  E, 
7.  I,  11. 

Bails  d'.Ajuou  et  da  lljûne^  t.  i, 
p.  7. 

Bails  et  ittuxis.  A,  103.  F, 
7n)à793. 

Bail  des  nobles,  u  m,  préface, 
1-. 
Ce  que  c'est.  E,  43.  F,   770.  I, 
56. 

—  en  qaels  cas  a  iiea,  —  à  qui 

appartient,  —  sa  durée, — ses 
droits,  —  ses  charges,  —a  les 
meubles,  K,  2^.  L,  47  à  50, 
SI,  56,  57. 

Comment  appartient  aux  père 
et  mère,  ou  est  perdu  par  la 
mère,  B,  11.  C,  11.  F,  771, 
772. 

N'appartient  pas  aux  frères  et 
sœurs  du  vivant  de  leurs 
pères  et  mères,  —  comment 
leur  vient  en  li|rne collatérale, 
E,  46,  47,  49.  I,  59,  GO,  63. 

—  S'il  doit  foi  et  hommage,  L, 

72. 

—  ne  peut  vendre  son  droit,  L, 

36. 

—  doit  entretenir  les  héritages, 

L,57. 
Ne  peut  appartenir  à  un  mi- 


MQr,  ->  à  qui  est  dércte,  E, 
>L  I.  69.  L,  52,  53. 

N'a  pas  la  garde  des  mi- 
neurs, —  exoepftioo,  —  ses 
obUgations.  E,  48.  I.  61. 

Doit  autoriser  lemineur,JC,  116. 

Se  divise  en  deux  lignes  quand 
le  bail  naturel  meurt,  —  ap- 
partient à  celui  qui  a  le  re- 
tour de  la  terre,  —  sous 
quelles  cbarçes,  -^  quand  le 
bail  n'a  pas  la  crarde  de  l'en- 
fant, —  tenu  de  lui  bailler 
provision,  B,  126.  C,  117.  E, 
d1.  F,  776.  I,  65. 

Comment  le  seigneur  peut  être 
tenu  de  faire  donner  bail 
aux  mineurs  qui  n'en  ont  pas, 
E,  60.  I.  76. 

De  femme  noble  quant  à  sa 
terre,  .A,  3. 

Femme  noble  qui  a  enfant 
mâle  n'est  plus  que  bail  de 
son  héritage,  B,  7?.  C,  65. 

Fait  rachat,  1,  65  b. 

Quand  pout  être  tenu  de  faire 
aveu,  E,  43.  F,  1477.  I,  56. 

Peut  constituer  procureur,  M, 
70. 

Comment  peut  avoir  attente 
d'héritier,  F,  782. 1,  399  add. 

N'est  pas  tenu  de  conter  le 
lignage  en  cas  de  parage, 
B,  87.  C.  79.  F,  1583.x  a. 

N'est  pas  tenu  de  faire  mons- 
trée,  F,  148.  K,  190.  N,  87. 
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Ne  peut  pas  se  transporter,  I, 
62. 

Ne  perd  pas  par  sa  confisca- 
tion les  biens  du  mineur,  L, 
117. 

Ce  que  le  bail  peut  demander 
pour  l'enfant,  —  quelles  ac- 
tions on  peut  exercer  contre 
lui,  B,  83.  C,  76. 

Fait  les  fruits  siens, —  ne  doit 
pas  compte  des  meubles,  — 
rend  le  bail  quitte.  A,  73.  E^ 
50.  F,  775,  778.  I,  61. 

S'il  est  perdu  par  celui  cnii  se 
remarie,  E,  44,  45.  I,  5/,  58. 

Finit  à  l'âge  parfait,  E,  43.  F, 
779.  I,  56. 

Bail  du  coustumier  mineur. 
Jusqu'à  quand  il  dure,  B,  147. 

C,135. 
Ne    s'applique    qu'aux    biens 

tenus  à  foi,  — •  ne  fait  pas  les 

fruits  siens,  —  ne  prend  pas 

les  meubles.  A,  4.  E,  50.  F, 

775.  I,  64. 
De  l'enfant  d'un  coustumier  et 

d'une  femme  noble  appartient 

au  père,  I,  217. 

Bail  à  complant,  donne  lieu  à 
ventes,  I,  127. 

Bail    à    rente,    amortissement, 
comment    les    ventes    sont 
dues,  I,  127. 
Quand  donne  lieu  à  retrait,  I, 
126. 

Baillée  de  chose  d'Eglise,  L,  459. 

Bailli  d'Anjou,  t.  Il,  p.  10. 

—  de  Touraine,  t.  II,  p.  16. 

—  du  Roi,   quand  et   comment 

doit  convoquer  la  jurée  du 
pays,  B,  >S.  C,  81. 
Ce  qu'il   doit  faire  quand  on 
demande  amendement  de  ju- 
gement, B,  89.  C,  82. 

Bailli  —  on  doit  aller  devant 
lui  avant  d'aller  devant  le 
prévôt.  A,  97. 

Ban   en   matière    civile.  —   Le 
noble  n'est  pas  tenu  d'y  obéir, 
F,  62. 
Quand  le  défendeur   ne  peut 
être  appelé  à  ban,  F,  64. 


Bans,  cris  et  proclamations,  qui 
peut  les  faire,  E,  9.  I,  13. 

Ban  pour  vendre  vin,  F,  1475.  t. 
Ill,  préface,  16% 

—  Ne  peut  durer  que  40  jours, 

A,  102. 

Banlieue  du  moulin,  I,  24,  25. 

—  du  moulin  à  foulon,  E,  21.  I, 

29. 

Banni  d'une  chastellenie  ne  peut 
s'y  représenter,  —  sous  quelle 
peine,  F,  1273. 
Comment   ses   biens   peuvent 
lui  être  restitués,  F,  1438. 

Bannies  d'héritage  pour  exécu- 
tion de  chose  jugée,   F,  918. 
à  quels  jours  sont  faites.  M, 
183,  184. 

Barat,  dol,  fraude,  tricherie, 
malice,  F.  227  à  232,  255. 

Baraton  (Jehan),  G,  18. 

Barbier  (Pierre)  lieutenant  du 
sénéchal  à  Saumur,  t.  II,  p. 
2-1. 

Baron  —  ses  droits  —  sa  juridic- 
tion, E,  1,  5,  9.  I,  1,  2, 9. 13. 
L,  27,  28. 

Comment  peut  avoir  château 
fort,  N,  89  et  suiv. 

Cas  dont  il  connaît,  B,  20  à  23. 
C,  20.  21. 

A  la  connoissance  des  trois 
grands  cas,  E,  76.  I,  94. 

Quelle  justice  il  a,  —  ne  peut 
mettre  coutumes  sans  le  con- 
sentement de  ses  vavasseurs, 
B,  19.  C,  19. 

Peut  avoir  quatre  piliers  en  sa 
justice,  E,  8.  I,  12. 
— ...  et  comte,  —  leurs  droits,  leur 
juridiction  sur  leurs  sujets, 
F,  311,  313  à  345,  347. 
— ...  peuvent  seuls  donner  justice 
haute,  moyenne  et  basse  à 
leurs  vassaux,  F,  1230. 

Peut  demander  la  cour  des 
choses  portées  en  la  Cour 
du  Roi  ou  du  chef  seigneur,  ~ 
comment  ;  n'a  pas  la  cour 
des  défautes,  B,  60,  61.  C, 
53,54. 
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Quand  n'a  pas  la  cour  de  son 

homme  en  la  cour  au  chef 

seigneur,  F,  385. 
Comment  peut  avoir  la   cour 

des  plaintes    portées  en   la 

cour  du  comte  d'Anjou,   F. 

149. 
Sa   cour    doit    connaître   des 

méfaits  qui  y  sont  commis^ 

B,  173.  C,  162. 
Comment  doit  rendre  au  va- 

vasseur    le     larron    ou    le 

meurtrier,  B,  41.  C,  38. 
N'a  pas  la  justice  de  son  iief 

sis  en  la  seigneurie  d'autrui, 

B,  119.  C,  111.  F,  369. 

Ne  peut  juger  en  sa  cour 
la  demande  d'héritage  qu'il 
fait  à  son  vavasseur,  B,  47. 
C,42.  F,  321. 

A  la  justice  des  trêves  enfrain- 
tes,  B,  26.  C,  24. 

En  cas  de  demande  d'héritage 
peut  demander  à  être  jugé 
par  ses  pairs,  B,  81.  C,  74. 

Quand  peut  demander  attente 
d'être  chevalier,  B,  82.  C, 
75. 

Peut  seul  faire  forban  ou  for- 
jurer  chast«lerie,  B,  29.  C, 
27. 

Quand  peut  demander  la  taille 
à  ses  nommes,  C,  36  pi. 

Comment  peut  faire  aide  sur 
ses  vavasseurs  et  leurs  pa- 
rageurs,  B,  42.  C,  39. 

Quelle  amende  il  peut  lever 
par  défaut  d'acquit,   F,  717. 

Son  droit  de  chasse  à  grosses 
bêtes,  F,  1478. 

Ne  peut  être  ajourné  à  la  per- 
sonne de  son  sergent  ;  com- 
ment doit  être  ajourné,  F,  67. 

Comment  doit  prêter  ser- 
ment, M,  125. 

Comment  peut  contraindre  son 
homme  à  lui  monstrer  son 
fief;  —  son  droit  en  cas  de 
monstrée  défectivc,    B,    49. 

C,  41. 

Combien  de  temps  doit  l'host 
au  Roi,  F,  1551. 

Quand  et  comment  peut  con- 
traindre les  hommes  de  ses 
vavasseurs  à  moudre  à  son 
moulin.  B,  118.  C,  110. 

Ses  droits  sur  les  biens  des 
esserpilleurs,  B,  22.  C,  21. 


A  la  fortune  d'argent,  B,  99. 

C,91. 
A  les  meubles  de  l'usurier»  B, 

—  de  l'Aubain,  B,  96.  C,  89. 

—  du  condamné  pour  bougrerie 

ou  hérésie,  B,  94.  C,  ^, 

—  de  l'homicide  de  soi  même,  B, 

97.  C,  89. 

—  de  celui  qui  meurt  sans  con- 

fession, B,  98.  C,  90. 

—  du  juif,  B,  139.  C,  128.  \ 
Voy.    Comte.    Pêche    en  eau 

courante. 

Bakonnie.  De  quoi  se  compose, 
L,  27. 
Ne  doit  pas  se  démembrer, — 
exception,  —  obligation  de 
l'aine,—  droits  des  puisnés  et 
des  filles.  A,  63.  B,  18.  C,  18. 

E,  188.  F,  423.  I,  221.  L,  141. 
Comment  doit  être  tenue,  F, 

1472. 
Les  prérogatives  ne  se  parta- 

êent  ni  ne  se  transportent, 
i,  146.  F,  1521.1,178. 

Basse  justice  —  ce  que  c'est,  E, 
17.  I,  23. 

Bataille,  tenter    Dieu.  —   En 

quels  cas  peut  avoir  lieu,  F, 

1293. 
Défendue   par  droit,  C,  62  gî. 
Conditions  pour  qu'elle  puisse 

avoir  lieu,  D*,  18. 
Dans    quel    délai,   D«   19.    F, 

1294. 
Ne    peut  être   offerte  par  un 

clerc,  —  exception,  F,  20. 
Où  elle  doit  avoir  lieu  en  cas 

de  procès  d'immeuble  entre 

le  baron  et  son  vavasseur, 

F,  321. 

N'a  pas  lieu  pour  appel  au 
dessous  de  cinq  sols,  A,  32. 

Choses  qui  doivent  être  regar- 
dées en  cas  d'amendement, 
A,  56,  57. 

En  cas  de  demande  d'héritage 
tenu  de  lui  faite  par  le  baron 
à  son  vavasseur,  B,  47,  48. 
C,  42,  43. 

—  garantie  de  chose  achetée,  B, 

100.  C,  92. 

—  jugement  faussé,  B,  90.  C,  83. 
Pour  prouver  le  plege,  B,  128. 

C,  118. 
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il 


Quaud  n'a  pas  lieu  en  oas  de 
dépôt,  A,  77. 

N'a  lieu  que  pour  les  cas  en- 
tr:iinant  peine  de  mort,  F, 
1306. 

Pour  accusation  de  meurtre 
en  mèlôe,  B,  25.  C,  2X 

N'a  pas  lieu  en  cas  de  blessu- 
res quand  le  t^lossé  est  guéri, 
F.  1298. 

Comment  doit  être  présenté 
l'homme  qui  doit  fournir  la 
bataille.  F,  1300. 

^rments  que  doivent  faire  les 
combattants,   F,  1299. 

Comment  a  lieu  entre  noble  et 
coustumier,  B,  91.  C,  W.  F, 
1295. 

En  quels  cas  peut  avoir  lieu 
entre  frères,  B,  176.  C,  165. 
F,  1305. 

Comment  a  lieu  avec  les  pa- 
rents de  la  personne  bomi- 
cidée  ;  r-  le  vaincu  puni  de 
mort.  F,  1307. 

Jvgée  par  amendes,  —  de 
quelle  manière,  F.  1393* 

Comment  le  défendeur  peut 
être  driivré  malgré  le  deman- 
deur, F,  1297. 

A  quel  &ge  le  noble  peut  «e 
battre.  A,  99. 

Jusqu'à  quel  à^e  on  peut  se 
faire  remplacer,  —à  quelles 
conditions,  B,  25,  177.  C,  23, 
166.  V,  1296 

^  qui  en  appartient  la  cx)ur 
quan<i  elle  a  lieu  par  cham- 
pions loués.  A,  7i. 

Par  Qui  doit  être  tenue  quand 
le  nef  et  la  justice  ne  sont 

Êas  tenus  du  même  seigneur, 
I,  119.  C,  m. 
Sont  tenues  de  tous  cas  devant 
le  vavasseur,   —  exception, 
B,  37.  C,  35. 
Quels   droits  a  la  justice  en 
cas  de  bataille  jugée,  A,  8i. 
—  ...  bataille  vaincue,  A,  13. 

Bâtards,  t.  III,  préface,  11». 

légitimés  par  le  mariage  de 
leurs  père  et  mère,  F,  471, 
726. 

Ne  viennent  pas  à  succession, 
—  excepté  celle  de  leurs  en- 
fants prédécédés,  F,  171,  702, 
982. 

Ce  qulU  peuveot  Mcevoit  de 


leurs  père  et   mère,    -*-  de 

Îuelle  manière,  E,  242.  F, 
210.  I,  273.  L,  171,  172. 

Ne  peut  recevoir  par  legs,  — 
peut  recevoir  par  donation 
entre- vifs,  F,  850. 

Ce  qu'ils  peuvent  donner  en- 
tre-vifs ou  par  test^iment,  E, 
2iO,  211.  F,  851,  1235,  1218. 1, 
272. 

Ses  parents  ne  peuvent  retraire 
les  immeubles  qu'il  vend,  F, 
702. 

Droits  de  sa  femme,  son 
douaire  en  Anjou  et  au  Mai- 
ne. E.  220.  F,  617,  752.  I, 
252. 

Ses  enfants  seuls  héritent  de 
lui.  A,  72. 

JLe  seigneur  est  son  héritier 
s'il  meurt  sans  enfants,  B, 
106,  107.  C,  98,  99.  E,  14,  240, 
241.  F,  1442.  1,  272. 

Comment  les  terres  qu'il  donne 
à  terrage  peuvent  être  pri- 
ses par  le  seigneur  noble,  D, 
108.  C,  100. 

Baturb   de  propos  délibéré,  — 
qui    doit    en    connaître,    — 
an^cnde,  F,  370,  1370,   1396, 
1400. 
Voy.  Violences, 

Baugé,  t.  II,  p.  22,  23,  30.  G, 
26.  t.  IV,  p.  490,  491,  498. 

—  (assise  de),  I,  215. 

—  (ressort  de),  F,  960. 

Beauport,  t.  II,  p.  15. 

Beaumont  (vicomte  de),  I,  72  q, 

Beau-pbrb,  belle-mère,  ne  peu- 
vent donner  à  leurs  gendres 
et  brus  ni  recevoir  deux,  F, 
1217. 

Belin  (Jean),  t.  II,  p.  12. 

Bblut  (Macé),  t.  IV,  p.  346. 

BÉNÉFICE  de  division,  F,  1164. 
On  peut  y  faire  renoncer,  L, 
262. 

BÉNÉFICE  d'inventaire,  criées  qui 

doivent  s'y  faire.  M,  199. 
PsRNAaD  (Jean),  t.  U,  p.  80. 
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Bestiaux  mis  au  pâturage  es 
bois  d'autrui,  F,  1404. 

BÊTES  menées  au  marché,  — 
dommage  qu'elles  peuvent 
causer,  F,  419,  420. 

BftTES,  —  dommages  causés  aux 
champs  ou  aux  vignes,  — 
comment  peuvent  être  sai- 
sies, —  preuve  du  dommage, 
A.  89.  F,  415,  416.  I,  143.  K, 
174. 

Blessures  qu'elles  causent,  K, 
175. 

Dommage  causé  aux  bois,  1, 
142. 

Si  on  peut  l'abandonner  pour 
réparer  le  dommage,  F,  421. 

Comment  peut  être  recouvrée 
par  son  propriétaire,  F,  ZSS. 

Bète  à  pied  fourchu,  —  larcin, 

E,  92.  1,  111., 

Bigames,  —  ce  aue  c'est,  —  pri- 
vés du  privilège  de  clerc,  — 
compétence,  t.  IV,  p.  12.  K, 
10  à  15.  L,  441,  442. 

Bibns  des  bannis,  F,  1438. 

Biens  d'Eglise,  —  comment  peu- 
vent être  aliénés,  F,  12. 

Biens  en  main  de  cour  par  dé- 
faut, -  comment  on  en  oeut 
avoir  la  délivrance,  F,  93: 

Biens  du  mari,  —  hypothéqués 
pour  le  douaire  de  la  femme, 

F,  742. 

Biens  pris  pour  exécution  de 
jugé,  — comment  on  en  peut 
avoir  la  délivrance,  F,  9i7. 

Biens  soumis  au  rachat,  —  en 
quels  cas,  E,  42.  I,  55. 

Biens  vacants,  F,  1139  à  1U3. 

Bibnassis  (Jean),  lieutenant  à 
Baugé,  -  y  tient  l'assise,  t. 
II.  p.  23,  26,  27. 

Bienfait,  —  portion  despuisnés 
nobles;  —  comment  est  dé- 
volu en  cas  de  décès  de  l'un 


d'eux  ;  —  tenu  en  usufruit  ; 
—  peut  être  perdu  dans  les 
mêmes  cas  que  le  douaire, 
E,  153.  F,  423,  424,  824  à 
826.  I,  183. 

BiNEL  (Jean),  t.  III,  p.  156.  F,  122. 

Blés,  déchets,  N,  21. 

Blessures,  amendes,  A,  98. 
Causées  par  des  animaux,  — 
responsabilité,  —  peine,   B, 

132.  F,  419,  420.  C,  120.  K, 
175. 

Accidentelles,  responsabilité, 
K,  171. 

Bloroeau  de  la  Grée,  t.  III,p.l39. 

Bœuf,  Larcin,  E,  92.  1, 111. 

Bois,  t.  IV,  p.  339. 

En  quels  cas  tombent  en  ra- 
chat, C,  16  gL 

Comment  sont  coupés  par  le 
seigneur  qui  prend  rachat, 
E,  62.  1, 79. 

Défensables,  t.  IV,  p.  363. 

Bois  taillis,  dommages  causés 
parles  animaux,!,  142. 

Bonne  foi,  est  toujours  présu- 
mée, F,  634. 

BoNvoisiN  (Jean),  t.  III,  p.  500. 

Bornage  (action  en),  F,  481. 

Bornes  de  terres,  t.  III,  préface, 
8». 

Ce  que  c'est,  A.  1.  F,  479. 

Ne  peuvent  être  mises  que  par 
autorité  de  justice,  ~  sous 
quelles   peines.    B     144.    C, 

133.  E,  190.  F,  480,  1413.  I, 
223.  L.  322. 

La  connaissance  appartient  au 
moyen  justicier,  F,  355. 

A  la  basse  justice,  L,  4. 

Arrachement  des  bornes,  E, 
16.  F,  1381.  I,  20.  L,  290. 

BoncHiER  (Simonnet),  t.  IV,  p. 
481. 

BouoRBRiE,  F,  1365.  L,  288. 
Quelle  peine,  —  l'accuaé  doit 


être  examiné  par  l'évèque, 
B,  94.  C,  87, 
'  Toute  personne  peut  être  té- 
moin, F,  559. 


Boulanger,  Quand  peut  faire 
moudre  à  autre  moulin  que 
du  seigneur,  L,  7. 

BouROBOis,  comment  tenu  à  foi 
envers  un  chevalier.  A,  8t. 

BouROONNiÈRE,  I,  218  add. 

BouRNEAU,  lieutenant  du  séné- 
chal à  Saumurât.  II,  p.  12,  24. 

Bourse  coustumière,  F,  834. 

Bourse  marchande,  A,  100. 

BouziLLÉ,  I,  218  add, 

Brayb,  rivière,E,157. 1,189.L,123. 

Brebis,  larcin,  E,  92.  I,  111. 

Bresi.ay  (Jean),  juge  ordinaire 
d'Anjou,  t.  III,  p.  67,  156, 
500.  F,  122. 

—  juge  eu  l'absence  du  lieute- 
nant les  causes  de  l'Univer- 
sité, t.  II,  p.  20. 


TABLB   DBS   MATIÈRES.  19 

Bretagne,  E,  332.  F,  1110. 1, 372. 
Brien  (Gilet),  I.,  462>  463. 
Bricouan  (Pierre),  t.  IV,  p.  485. 


Bris  de  foire  ou  marché,  —  La 
cour  n'en  est  pns  rendue  au 
vassal,  E,  41,  103.  F,  1414.1, 
54,  123. 
Amende,  L,  322. 

Bris  de  mesures,  F^  1325. 
de  prison,  quelles  conséquen- 
ces, F.  1389. 
de  saisine,  F,  1403. 
Voy.  SaLvne  bridée. 
de  seaux  de  lettres,  F,  1377. 

Brissart  (Lucas),  L,  462. 

Bru  ne  peut  recevoir  de  son  beau 
père  ni  lui  donner,  F,  1247. 

Brunet  (André),  i.  IV,  p.  484. 

Bruyère  (Olivier),  eod. 

Buisson  à  connilz,  —  du  noble, 
—  du  coustumier,  F,  1479.1, 
218,  219.  t.  IV,  p.  341. 

BuNART  (Giles),  t.  IV,  p.  484. 


Capitaine  d'Angers,  t.  II,  p. 
29. 

Cas  de  fortune,  F,  574. 

Cas  privilégiés,  —  quels  ils 
sont,  —  procédure,  F,  108  à 
123. 

Cathédrale,  L,  448. 

Cause  f procès).  —  ne  peut  être 
mise  en  deux  cours,  F, 
372. 

Causes  de  la  demande  —  doi- 
vent être  contenues  au  libelle, 
F,  128. 
Ne   doivent   pas  être   toutes 
•xpotéM,  F,  511. 


Causes  des  Pairs  de  France,  t. 

IV.  p.  20. 
Causes  extraordinaires,  défauts, 

M,  57. 
—  privilégiées,  jugées  par  deux 

défauts,  li,  69,  70. 

CAUTioif,  F,  296,  297. 
à  fournir  par  un  demandeur 

solidaire,  F,  206. 
Par   quels    tuteurs    doit  être 

dofinée,  F,  785. 
Voy.  Plege, 

Cens.  —  ce  que  c'est,  F,  i486  à 
1500.  t.  IV,  p.  363. 
Sur  quoi  sont  assis,  t.  IV,  p« 

339. 
Comment  doivent  être  évaluée, 
t.  m,  p.  511. 
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Le  payement  de  la  dernière 
année  sans  protestation  em- 
porte présomption  du  paye- 
ment des  autres,  F,  11/1. 

Doivent  être  payés  au  jour,  -!- 
amende,  B,  171 .  C,160.  F,  1427. 

Comment  peuvent  ^trç  ^^tr 
Qientés  par  le  seigneur,  o, 
109.  C,  lOl.  L,  81. 

Voy.  Éente. 

Cbns  de  Baugé,  t.  II,  p.  30. 

Ceusier,  —  à  quel  endroit  est 
tenu  de  répondre  à  son  sei- 
gneur, A.  49. 

Cbssiom  de  biens,  —  ce  que  c'est 

F.  914.  M,  230. 
Peut  être  faite  par  le  débiteur 

insolvable,  F,  945. 
—  ...parla  femme  noble  etparla 

femme  coustumière,  F,  916. 

Csft8i0N  de  droits,  —  doit  tou- 
jours être  prouvée  par  celui 
qui  agit  en  vertu  de  ladi^ 
cession,  F,  593.  K,  215. 
Faite  à  plus  puissant  ou  privi- 
légié, t.  IV,  p.  339. 

Chambre  des  comptes  d'Angers, 
t,  II,  p.  8,  12,  15,  17;  t.  III, 
p.  156,  158,  159. 
Désigne  provisoirement  un 
lieutenant  du  sénéclial  à 
Saumur,  t.  11,  p.  12,  24. 

Champaigxeui.  (Arnaultj,  t.  IV, 
p.  346. 

CUAMPRNEUL,   F,  122. 

Champigné  (Ar.),  t.  IV,  p.  521. 

Champions,  —  en  bataille  pour 
prouver  le  plege,U, 128.  C,118. 
Loués,  en  lu  cour  de  qui   doi- 
vent combattre.  A,  71. 

Champs,  —  ce  qui  s'y  trouve  est 
en  la  garde  de  justice,  — 
peine  du  larcin,  E,  95.1,  115. 

Chancei.ier,  —  on  doit  lui  noti- 
fier l'appel  d'un  sergent,  DS24. 
Quand  et  comment  peut  com- 
mettre le  juge  ordinaire  pour 
juger  en  appel,  D',  27. 


Chancellerie  du  duc  d'Anjou» 
G,  106. 

Chantoc6  (curé  dç),  F,  28. 

Çli^OES,  par  qu^l  d^l^  on  9'^ 
libère,  L,  ?89. 

Charles  V,  t.  II,  p.  19. 

Charles  VI,  t.  IV,  p.  6. 

Charles  VII,  t.  II,  p.  19,  20. 

Chapitre,  voy.  Communauté. 

Charouz,  sortilèges,  F,  1327. 

Chartres,  t.  II,  p.  14. 

Chasse,  F.  1403.  L,  459.  t.  IV,  p. 

311,  365. 
Applegement,  L,  333,  836. 
Ne  peut  avoir  lieu  sur  le  Ro- 
maine  d'autrui,   F,    409.    I, 

113.  K.  169. 
Qui     peut    chasser,     I,    218, 

219. 
Qui  a   le  droit   de  chasse  & 

grosses  b^tes,  F,  1479. 
(^ui  peut  avoir  chasse  défen- 

sable,  1,  114. 
En  la  gar<>hne  du  seigneur,  B, 

161.  C,  148. 
Amendes,  —  perte  de  meuble, 

—  chasse  sur  le  seigneur  ou 

le  sujet,   E,  113,  127.   I,   135, 

151. 
Chastellain,  —  Quels  sont  ses 

droits,  sa  compétence,  E,  9. 

10.  F,  341,  315,  347  à  350.   I, 

13,  11.  K,  105.   L,  25,  26,  t. 

IV,  p.  311. 
Quelle  amende  peut  lever  pour 

défaut  d'acquit,  F,  717. 
Quelle    juridiction      et    quels 

droits    il    a  en   sa  terre,  — 

combien  peut  avoir  de  piliers 

en  sa  justice,  E,  5, 11,  12.  F, 

319,  350.  I,  9,  15,  16. 
Peut  avoir  châteaufort,  N,  89 

et  suiv. 
Ne  peut  donner  justice,    E,  7. 

I,  11. 
Quand  peut  avoir  la  connois- 

sance  des  grands  cas,  E,  77. 

I,  96. 
Copnalt   des   violeikces    aFec 

prémédiMitioiD,  ^,  80.  l,  09. 
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f^eut  avoir  chasse  défcnsable 
I,  114. 

Son  droit  de  f  basse  à  gros- 
ses bêtes,  F,  1478.  1,  219 
add. 

Comment  doivent  prêter  ser- 
ment, M,  125. 

Voy.  Comte. 

Chasteauceaux,  \,  II,  p.  14. 

Château,  A,  105  —  Qui  a  le 
droit  d'en  construire,  —  no 
peut  être  construit  en  la  terre 
d'un  baron  ou  du  souverain, 
F,  995.  N,  89  à  91. 

Chatbauoontier,  t.  II,  p.  15. 

ClIATBAUNEUP,  t.   II,  p.   15. 

Chatelet  de  Paris,  t.  IV,  p.  11 
12. 

Chaude  suite,  F,  1309. 

Chaussée  d'un  étang,  t.  IV,  p. 
340.  364. 
comment  doit  être  faite,  1, 114. 
où  doit  être  nouée,  I,  390. 

Chef  de  compagnie,—  le  mineur 
ne  le  devient  s'il  ne  lui  plaît, 
F,  620,  621. 
Quand  plusieurs  mineurs  n'en 
font  qu'un,  F,  622. 

Chemins,  —  doivent  être  tenus  en 
état  par  celui  qui  perçoit  les 
coutumes,  F,  108o.  I,  8.  L, 
36. 

Ôhemins  communs.  A,  1. 

Ôhemin  peaigeau,  L,  25. 

Sa  largeur.  — ne  peut  être  ré- 
tréci, I,  8. 

En  cas  d'empêchement  la  cour 
n'est  pas  rendue  au  vassal, 
E,  41.  I,  54. 

Chemin  voisinai,  L,  25. 

Chemin  du  Roi,  —  qui  connoit 
du  méfait.  A,  83. 
Amende  pour  chemin  tranché 
ou  empêché,  B,  154.  C,  142. 
E,  111.  F.  1421.  I,  136.  I., 
322. 


Cheval.  Chevaux. 
Larcin,  E,  91.  I,  110. 
En  quel  cas  peuvent  être  con- 
fisqués avec  la   voiture,  E, 
2,  3,  4.  1, 4,  5,  6,  7. 

Cheval  de  service,  ce  que  c'est, 
quand    est    dû,    L,    112    À 
ll4. 
Voy.  Ronein  de  serciee. 

Chevalerie  (attente  de), — quand 
doit  être  accordée,  A,  54. 

Chevalerie  du  seigneur,  —  les 
devoirs  peuvent  être  doublés, 
£,  68.  I,  86. 

Chevalier,  —  les  nobles  seuls 

peuvent    l'être,    B,    140.   C, 

129. 
Quand  noble   peut   demander 

attente  pour  l'être,  B,  82.  C, 

75. 
Comment  peut  s'affranchir  de 

la  responsabilité  de  saisine 

brisée,  A,  82. 
Droit  du   fils  quand  il  est  fait 

chevalier,  F,  1144. 

Chevauchée,  ce  nue  c'est,  F, 
1550.  t.  m,  préface,  3  . 

Choiste  de  querelle,  —  amende 
de  Loi,  E,  111.  F,  1429.  I, 
133. 

Choppin,  t.  II,  p.  I,  11.  m,  viii, 
XI;  7,  8,  t.  III,  p.  115, 
138. 

Chope  d'autrui  (vente  ou  obliga- 
tion de  la).  F,  1394. 
Quelle  obligation  résulte  de  la 
vente,  F,  637.  * 

Choses  censives,  —  tenues  à  foi, 
—  comment  se  partagent 
dans  la  succession  des  cous- 
tumiers,  E,  173.  I,  204. 

Choses  contcntieuses,  —  quand 
et  comment  peuvent  être  se- 
qucstn^es,  F,  191  à  495. 

—  saisies  et  séquestrées  doivent 
être  rendues  si  elles  ne  sont 
pas  soumises  à  l'obligation 
dont  on  poursuit  l'exécution, 
lî",  497. 
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—  en  main  de  justice,  comment 
on  doit  assurer  leur  conser- 
vation, DS  25. 


Chose  commune,  peut  être  enga 
gée  par  chaque 
pour  sa  portion 


gée  par  chaque  propriétaire 

,  F,  1091. 


Chose  d'Eglise,  —baillée,  t.  IV, 
p.  336. 

Chose  jugée,  —  doit  être  entéri- 
née sans  délai,  F,  913. 
Comment  est  mise  à  exécution, 
F,  913  à  922. 

Chose  léguée,   >—  dépendances, 

N,  77. 

Choses  «nobilières  monstrées  et 
nommées  en  Cour  sont  com- 
me connues,  B,  129. 

Chose  soustraite  on  emblée,  — 
perdue  par  celui  qui  Tacheté^ 
—  exception,  F,  798. 

Preuve  à  faire  par  le  récla- 
mant, —  garantie  que  peut 
invoquer  1  acquéreur,  F,  802. 
N,  41. 

Comment  l'acquéreur  en  peut 
avoir  la  garantie,  F,  1181. 

Garant, — comment  le  contrap- 
plegeur   perd     sa  cause,  F, 

Choses  indivises,  —  partage. 
Voy.  Frarescke, 

Choubses  (Pierre),  Lieutenant  à 
Saumur  du  sénéchal,  t.  Il, 
p.  12,  24. 

Chrétien,  —  quand  est  tenu  de 
rc'^pondre  à  un  juif,  A,  55. 

CiTé,  A,  105. 

Clain  ou  clam  de  poursuite,  — 
Interruption  de  procès  et  de 
tenemenis,  F,  939  à  943.  I, 
356,  357. 

Comment  peut  avoir  lieu,  — 
ses  conséquences,  D',  8.  L, 
37  à  41. 

Amende  D',  14.  L,  319. 

Clain  devant  aller,  N,  24. 

Peut  avoir  lieu  une  fois  sans 
faire  amende  à  la  Cour,  F,  939. 


Clain  d'appel  exempte  du  juge, 

L,  432. 
En  cour  souveraine,  —  défaut, 

G,  18. 

—  ...  renvoi  à  la  cour  sujette,  N, 

27. 

Ses  effets  entre  le  seigneur  et 
le  vassal,  -  quelle  juridic- 
tion elle  attribue  au  prince 
ou  au  haut  justicier,  E,  27, 
131.  I,  35  gl.,  38,  40,  41,  42, 
159,  160. 

Quand  entraîne  la  perte  du  fief, 
E,  121.  I,  146  à  148. 

Partie  renvoyée  devant  le  juge 
sujet  par  la  cour  souveraine, 
N,  95. 

Clause  pénale,  ne  peut  être  va- 
lable pour  faire  contracter 
marin ge,  F,  725. 
Voy.  Peine  stipulée. 

Clercs,  — •  leurs  privilèges,  — 
comment  les  perdent,  t.  IV, 
p.  12,  353,  360.  K,  3  à  9.  M, 

—  états  qu'ils  ne  peuvent  exercer, 

K,9. 

Juridiction  compétente  à  leur 
égard,  H,  47;  50,  51,  53  À 
57,  59,  60.  t.  IV,  p.  340. 

Quand  peuvent  être  soumis  à 
justice  séculière,  F,  13,  18. 
t.  IV,  p.  361.  K,  2,  17  à  21. 
L,  435,  436,  438,  439,  444. 

—  rendus  à  leur  juge,  —  excep- 

tion, K,  167. 

—  par  qui  jugés  en  cas  d'usure, 

L,  445. 
Faits  prisonniers  quand   doi- 
vent être  rendus  à  l'Eglise, 
—  comment    prouvent    leur 
qualité,    B,    93.    C,    86.    F, 

Comment  peuvent  se  battre 
sans  être  dép«)8és  ou  excom- 
muniée, F,  19.  20. 

Quand  justice  laie  peut  pren- 
dre  leurs  meubles,  F,  952. 

Comment  peut  leur  faire  payer 
les  amendes,  L,  446. 

Clercs  mariés.  H,  53,  54,  59. 

Compétence,  M,  71,  81,  82. 

Quelles  femmes  peuvent  épou- 
ser, —  perdent  leurs  privilè- 
ges, K,  12  à  15. 
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Clerc  bigame,  H,  53. 
En  quels  en  s,  —  compétence, 
L,  441,  442. 

Clerc  séculier  n'a  pas  besoin  de 
proruration  pour  demander 
en  la  cause  de  son  église, 
F,  205. 

Closiers.  Voy.  Fermière. 

Cochet  (Jean),  t.  IV,  p.  13. 

Cohabitation  avec  la  femme  ou 
la  fille  du  seigneur,  —  perte 
de  fief,  E,  128.  1, 155,  156. 

Cohéritiers  ,  copartageants , 
comment  prescrivent  entre 
eux,  E,  298,  299.  I,  335,  336. 

Collatéraux  coustumiers,  font 
foi  et  hommage  comme  en 
ligne    directe,    E,    181.     I, 

Collégiale,  L,  448. 
Combat  judiciaire,  t.  I,  p.  7. 

Commandement  de  garder  son 
jour,  D',  5. 

—  de  celui  qui  est  mort  ou  ab- 
sent, comment  doit  être 
prouvé,  F,  489. 

Commandements  de  droit,  F,  4. 

Commis  du  lieutenant,  t.  II,  p.  32. 

Commissaire,   —  un   peut  ester 
pour  tous,  M,  66. 
Ne  peut  connaître  des  doutes 
sur  sa  commission,  L,  424. 

Commission  de  juge,  t.   IV,   p. 
336. 

doit  être  mentionnée  dans  tous 
les  actes  et  procès  faits  en 
vertu  de  ladite  commission, 
.  F,  320.  H,  56. 
Comment  doivent  être  enten- 
dus les  articles  qu'elle  con- 
tient, K,  241. 

COMMODATUM,   F,  570. 

Obligations  de  l'emprunteur,— 
différences  avec  le  preearium 
et  autres  contrats,  F,  575. 


Commun  (lieu),— exploit,— ajour- 
nement, L,  336. 

Communauté  ,  comment  doit 
constituer  procureur,  F,  215. 
M,  68. 

Communauté  de  biens,  F,  617  à 
629. 
Comment  elle  se  forme,  quels 
sont  les  droits  de  chacun, 
quels  biens  y  tombent,  F, 
617,  618.  L,  27^  à  282,  286. 
Entre  époux,  ce  qu'elle  com- 
prend, —  n'a  lieu  que  si  le 
mariage  a  duré  an  et  jour«— - 
comment  se  partage  quant 
a^x  meubles  et  quant  aux 
fruits  de  la  terre,  —  entre 
époux  nobles,  B,  145,  146, 
149.  C,  9  gl.,  134,  137.  E,  348 
à  350.  F,  468,  469,  624. 1,  386, 
398  à  400.  L,  283  à  285. 

—  comment  se  forme  entre  en- 
fants et  leur  père  ou  mère 
qui  se  remarie,  —  comment 
se  partage,  F,  625. 

Communauté,  comment  se  con- 
tracte et  se  partage  avec  des 
étrangers.  A,  75.  E,  342  à 
347.],  391  à  397,  401. 
Comment  se  fait  rapport,  N, 
47. 

CoMPAiGNiB,  ce  que  c'est,  F, 
616. 

CoMPAiONONs.  Voy.  Conêortê, 

Comparuit,  en  cas  de  serment 
d'obéissance,  D<,  7. 

Compensation,  ce  que  c'est,  F, 
580. 
Pour  quelles  dettes  peut  avoir 
lieu,   F,  581. 

Compétence,  L,  424  à  426. 

Compétence  criminelle,  F,  386  à 
392. 

Complaintes,  interdits,  applege- 
mentb,  F,  955  à  1076. 
Quelles     personnes     peuvent 

faire  complainte,  F,  1056. 
Comment  elle  doit  être  mise  à 
.  exécution,  F,  1069  à  1071. 
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Défaut.  L,  381. 

A  qui  la  saisine  doit  être  ad- 
jugée, F,  1070. 

Gomment  Je  demandeur  peut 
perdre  le  profit  de  son  man- 
dement, —  dans  q*]el  délai 
contestation  de  plaît  doit 
être  faite,  F,  1075, 1076. 

Complainte  en  cas  de  saisine 
et  de  nouvelleté,  F,  1013. 

Pour  non  payement  de  rente, 
L,  330. 

Voy.  Applegements,  Interdits, 

CoifPLANT.  Voy.  Bail  à  eom- 
plant. 

Complices,  complicité,  B,  30,  31. 
C,  28,  29. 

La  preuve  ne  résulte  pas  de 
la  déclaration  d'un  accusé, 
B,  32  C,  30.  E,  83.  I,  102. 
L.  292. 

De  quels  faits  elle  résulte,  E, 
88.  I,  107. 

Complice  puni  comme  le  mal- 
faiteur principal,  E,  88.  F, 
1282.  I,  107. 

Comptes,  —comment  on  procède 
à  leur  reddition,  M,  220,  221. 

Compromis  —  En   quel   cas  ne 

peut  avoir  lieu,  F,  293. 
Comment    peut    être  fait,   K, 

118  à  121,  125. 
Avec  qui  doit   être   fait  pour 

être  valable,  F,  261. 
Ne  lie  pas  les  héritiers  s'il  n'y 

a  juçfement  rendu,  F,  262. 
Doit  lier  les  deux  parties,  F, 

263. 
Donne  lieu  à  une  exception,— 

doit  être  validé  par  serment, 

F,  259. 
Ne  lie  pas  l'hériher  de  celui 

qui  l'a  fait,  F,  281. 
Comment  est  rompu,   K,  123, 

127  à  129. 
Rompu  par  la  cession  de  biens 

de  l'une  des  parties,  F,  272. 
Fait  sur  un  clerc,  rompu  si  le 

clerc  est  fait  prêtre,  F,  265. 
Comment  exécuté  pour  la  pei- 
ne, K,  124,  128. 
En  cas  de   crime,  —  doit  être 

OQtorisé  par  justice,  — ^  ne 

peut  ètï^  fait    qtrrf  Évn^  les 


intérêts  efviW,  ^^  n^ëmpêâie 
pas  la  punition  du  crime,  F, 
291,  1277,  1360.  K,  144. 
Voy.  Arbitrage, 
—    Arbitrée. 

Comte,   -  sa  juridiction,  -r  •<*'< 

droits,  E,  1,  5,  9.  I,  1,  2,  9, 

13. 
A  la  connoissance  des  g^nds 

cas,  E,  76.  L  94. 
Peut    «ccordcr   la    remission 

des  délits,  E,  1.  I,  15. 
Peut  avoir  6  piliers  en  sa  jus- 
tice, E.  8.  1, 12. 
Peut    avoir    château  fort,  N, 

89  et  suiv. 
Comment  peut  donner  haute, 

basse  et  moyenne  justice,  E, 

7.  I.  11. 
Comment  peut  donner  et  ôter 

trêves,  E,  15.  1,  19. 
Comment  doit  prêter  serment, 

M,  125. 

Comte  du  Maine,  F,  340. 

Comte  et  baron  —  quelle  juridic- 
tion ils  ont  sur  leurs  sujets, 
F,  341. 

Quels  sont  leurs  droits,  F,  S4S 
à  347. 

Peuvent  seuls  donner  justice 
haute  moyenne  et  basse  à 
leurs  vassaux,  F,  1230. 

Comté,  —  ne  se  partage  pas,  — 
ses  prérogatr-es  ne  se  par- 
•  tagent  ni  ne  se  transportent, 
—  droits  des  puisnés  et  des 
filles,  E,  146,  188.  F,  1521.  I, 
178,  221. 

CoNcinsioN  d'applegement,  L, 
326.  M,  147. 

Concubins,  —  ne  peuvent  se  don- 
ner l'un  à  l'autre,  E,  239.  F, 
1245.  I,  271.  L,  170. 
La  concubine  peut  recevoir 
par  donation  entre-vifs,  mais 
non  par  legs,  F,  850. 

Oondamnation  au  payement 
d'une  somme  d'argent  ne 
peut  servir  à  poursuivre  le 
recouvrement  d'une  rente 
substituée  Audit  Cftp^âl,   F, 
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Droit  de  Greffé,  N,  31. 


Gdi^DAMiré,  —  né  peut  arrêter 
l'exécution  d'un  jugé  que  par 
appel,  N,  84. 

COKDICTIO  INDBBITI,  t.  IV,  p.  33. 

CONoxcTiOM,  ce  que  c'est,  F,  502. 

Condition,  quand  doit  être  ad- 
venue en  cas  de  vente,  F,  635. 

Confession   en   jugement    vaut 
chose  jugée^  F,  923.  t.  IV, 
p.  335,  S61 .  L,  459. 
Faite  par  le  procureur  ne  lie 
pas  le  maître,  F,  210. 

Confiscation  de  biens,  en  quels 
cas  a  lieu,  E,  77.  F,  1307, 
1433  à  1436.  .1,95.  L,  116  à 
119. 

—  de  meubles,  au  profit  de  qui,' 

E,  77.  F,  1364  à  1366,  1371. 
I,  95. 

Celui  qui  confisque  tenu  de 
payer  les  dettes,  F,  1166. 

N  a  pas  lieu  en  simple  homi- 
cide, F,  1369. 

En  cas  de  larcins  sur  les 
grands  chemins,E,  86.  1,  105. 

—  de  la  farine,  du  pain   ou  du 

drap,  quand  peut  avoir  lieu, 

E,  17,  :2l,  22.  I.  24,  29,30. 

—  des     marchandises    et     des 

moyens  de  transport  pour 
frauder  le  péage,  E,  2,  3,  4. 

F,  71.  I,  4  à  7.  L,  32. 

Confrontation  et  déclaration,— 
En  quel  cas  remplacent  la 
monstrée,  F,  150.  L,  347. 
Quand  suffisent  en  cas  d'apple- 
gement,  F,  992. 

Conjoints  (époux),-  leurs  droits 
sur  les  acquêts  et  conquèts, 
B,  146.  C,  134. 
Comment  la  libération  des 
charges  sur  un  héritage 
commun  ou  à  l'un  d'eux 
donne  lieu  à  retrait,  F,  690, 

Conjoint  survivant,—  ses  droits 
sur  l'acquêt  fait  au  fief  du 
prédécédé,  E,  192,  193. 1, 2^26, 

—  ^r  celui  fait  efn  sa  liglie,  R. 

194.  I,  227. 


fiiiiÈBis. 
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CoNNiLS  (lapins),  lÀrcIn,  Ë,  94.  I, 
113. 

CoNNoissANCB  du  retrait,  formu- 
le, F,  696. 

Conquets,  —  de  mariés,  F,  642  à 
618. 
héritaux  faits  avant  la  com- 
munauté n'y  tombent  pas, 
F,  618. 
Comment  se  partagent  en  suc- 
cession coustumière,  £,  173. 
1,201. 

—...entre  le  survivant  et  les  héri- 
tiers du  prédécédé,  E,  196. 
1,230. 

—  ...  quand  le  père  a  eu    deux 

femmes,  F,  «33,  —  quand  il 
n'y  a  pas  d'enfant,  F,  431. 

Quand  et  comment  prennent 
la  place  du  patrimoine,—  ce 
quen  peut  donner  le  b&- 
tard.  —  celui  qui  n'a  pas  de 
propres,  E,238.F,  1235. 1,270. 

Voy.  Acquêts, 

Conseil  du  duc  d'Anjou,  t.  II, 
p.  8,  12,  17,  30.  t.  IV,  p.  484, 
486,  494. 

—  tient  les  grands  jours  de  1391, 

t.  1,  p.  t61. 

—  fait  lever  une  aide.  t.  II,  p. 
22,  23. 

On  doit  y  signifier  l'appel  d'un 

sergent,  Ds  24. 
Son  opinion  sur  une  question 

d'exoine,  F,  84, 
Opinion  des  conseils.   G,   12, 
.  19,  20,  39. 

Conseil  (attente  de),  t.  IV,  p. 

355.  L,  450.  451. 
Ne  peut  avoir  lieu  qu'une  fois 

F,  329. 
Ne  peut  être  obtenue  que  par 

partie  en  cause,  F,  333. 
Quand  peut  être  obtenue  par 

le  défendeur  à  applegement, 

F,  980. 
Voy.  Attente  de  conseil. 

Conseil    (distribution  de).    En 
quel  cas  doit  avoir  heu,  F, 
172.  L,  150,  451. 
Les  avocats  doivent  y  être,  N, 
51. 

Conseil  de  prêter  à  autrs,  si  on 


sr 


CatmKwnmwarr  de  partie,  t.  IV. 
p,  335. 

— '  m  imf^tur  aa  m«ra|ne  <ies 
filles  et  TciiTes  de  les  ▼»•* 
•onx,  t.  m,  préface,  -f. 

C0«SCRTATKUR  des  prrrilêgaB  de 
rUfiivemif.^  ''>'Aiicerm,  t.  11^ 
p.  19,  20.  M,  93. 

C0II9I69ATTO9  par"  le  GgBmgier 
es  cas  de  retrait,  —  tes 
effeu,  E,  256w  F,  660.  I,  28B. 

CowiOLiDATf03i  de  flef,~  en  quels 
cas  a  lien,— Sfis  effets,  Ë,  13S 
à  138, 140.  F,  1510. 1, 168,  170, 
172. 

psr  aboomenieTit,  comment 
peut  être  empêchée  L,  105, 
106. 

psr  despié  de  fief,  L,  103. 

CofisoRS  et  eoropsignofis  en  iroe 
ebose,  —  comment  peuvent 
demander.  F,  206.  M,  65. 

— >  d'on  même  plait,— consêaoen- 
res  da  dêfaot  de  l'on  a  eox, 
F,  483,  484.  K,  180. 

ConsTtrcnoHS.  —  Voy.  Amende- 
mente. 

CoHTESTATTOif  de  pUit,  quand  et 
comment  a  lieu,  F,  322,  323. 

CkmnxuATioif  de  commnnaaté, 

E,  349*  1,  399. 

Contra  DicnoMS,— amende^  A,  86. 

CoKTRAiifTE  par  corps,—  décret, 
M,  196. 

CONTRAPPLEORlfElfT,   —      CC    QUC 

c>8î,  F,  956.  L,  462,  463. 
Motifs  de  cette  dénomination, 

F,  1012. 

Cas  privilégié,  F.  108. 

Sa  forme,  en  quels  cas,— forme 
de  procéder,  dans  quel  dé- 
lai doit  être  fait.  F,  973.  L, 
355,  370,  371.  M,  145,  152  à 
155. 

Il  doit  y  avoir  ajournement, 
F,  58. 


nenf ,  F,  98EL 
Nécfire   pour 

contre    on  applegefoent^   F, 

979,  —  et  poar  j  avoir 

te  de  eottsetU  F,  960l 
On  peiit  demander 

F,  976. 
Doit     réserrer 

garant,  F,  977. 
De  saisine  brisée,  L,  35S.  3S7. 
Es  avooant  saisine,  F,  IOBl 
En  déclinant  de  sergent,  F,  UKKl 
En  déclinant  de  joridictîn»,  F, 

1007.  L,  358. 
En   cas  d'interdit  exhibitoim, 

—  ce  à  qooi  doit  cooclm  le 

contrappiegeor,  F,  10S8. 
En  tiers  pied.  M,  160l 
An  nom  d'autroi, —  ea  sToosnt 

les  exploitenrs,  L,  353,  9GBw 

M,  158.  N,  32,  80. 
En  cas  d'indivision,  M.  159. 
Comment  a  lien  en  coor  soo* 

veraine,  L,  369. 
Comment  jostice  doit  tenir  les 

choses  en  sa  main,  F,  974. 
Comment   peut  être   attaqué, 

N,16. 
Comment    a  lieu  rettablisse- 

ment,  N,  18. 

CoimAppLSOEMBirrs   et   appls- 


gements,  formules,  C, 


et 


CorntAPPLEGBUR,  —  ne  peut 
obtenir  de  délai  qu'apr&  la 
monstrée  faite,  F,  981. 

Doit  faire  reserves  pour  avoir 
garant,  —  renonce  par  cela 
aux  critiques  contre  la  for- 
me de  Tapplegement,  F»  990, 
1187. 

Comment  peut  prouver  qu'il 
n'a  pas  refusé  de  se  contrap- 
pleger,  F.  978. 

N  est  pas  déchu  parce  qu'il  a 
critiqué  à  tort  la  forme  de 
l'applegement,  F.  983,  984. 

Sa  situation  quand  il  a  resta- 
bli  les  choses,  D*,  9. 

Contrat,  t.  IV,  p.  335. 
Voy.  Acteê  notariée. 

Contrats,  —  comment  doivent 
être  interprétés  et  exécutés, 
F,  161. 
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Peuvent  être  mis  à  néant  les 
choses  étant  entières,  F, 
1179. 

Contrat  entre  mineurs,  —  resti- 
tution, F,  246. 
Frauduleux,*—  ne  peuvent  pro- 
fiter à  personne,  —  amende, 
K,  24.  L,  325. 

Contrats  d'acquisition,  —  doi- 
vent *ètre  jprésentés  au  sei- 
gneur de  fief,  E,  266. 1,  300. 

Contrats  onéreux,  donnent  lieu 
à  retrait.  E,  245.  I,  277. 

Contrats  de  rente,  —  Ne  sont 
pas   publiés,  —  Ne  donnent 

SAS  lieu  à  vest  et  devest,  E, 
32.  I,  372. 

Contrat  de  vente,  —  Ne  donne 
lieu  qu'à  un  retrait,    F,  658. 

CONTRAVEU,  L,  365. 

En  quelle  forme  se  fait,  — 
Cause  priviléfçiée,  —  défaut, 
M,  36,  201,  20d. 

—  Quels  termes  doit  avoir  le 
contravoueiir  en  justice,  — 
Quand  il  est  déchu  de  four- 
nir garant,  —  Conséquences, 
F,  118. 

Quid  si  celui  qui  est  tiré  à  ga- 
rant accepte  la  garantie,  — 
Conséquences  de  son  défaut, 
F,  119. 

Voy.  Aeeu  eteontraceu. 

Contredits,  —  Le  juge  doit 
bailler  jour  de  les  fournir,  — 
On  n'a  qu'un  délai  pour  les 
produire.  G,  71,  82  à  ^5. 

Quand  et  comment  sont  fournis 
par  partie.  M,  118  à  121. 

Ce  qu  on  doit  produire.  M,  137 
à  139. 

Contumace,  —  Procédure,  B,  23, 

24.  C,  21,  22. 
En  matière  privilégiée,  M,  32. 
Comment  peut  être  valable,  I, 

144  add.  N,  78. 
Ajournement  surabondant.  M, 

14. 
Doit  être  punie  là   où  elle  est 

faite,  F.  366. 
Voy.  Défaut. 


Contumace  en  cas  de  crime,  — 
Ses  conséquences,  ~  Com- 
ment peut  être  purgée,  — 
Ajournement.  F,  113,  1356. 

Conventions  et  pactes,  F,  159  à 

163. 
Doivent  être  exécutés,  F,  160. 
Par  quelles  lois  ou  coutumes 

doivent  être  juffés,  F,  121^. 
Contraires    aux    lois    et  aux 

mœurs  ne    doivent  pas  être 

tenus,  F,  192. 

Conventions  de  mariage,  com- 
ment peuvent  se  prouver,  B, 
124.  C;  115. 

Copie  d'écritures,  ~  Quand  et 
comment  partie  doit  l'avoir, 
M,  117,  119. 
Si  le  sergent  doit  la  donner  en 
cas  d'applegement  et  con- 
trapplegement.  M,  151  à  155. 

CoPARTAGEANTs.  —  Voy.  Fra- 
resche,  FrareêcheurB. 

Correction  des  Grands-Jours, 
D>  et  D«.  F.  100,  155  à  158, 
315.  318, 319,  525. 526. 567, 568, 
665,  910,  928,  938^  939,  1003. 

CoREUPTEURS  de  témoins,  reçus 
à  porter  témoignage  contre 
les  témoins  corrompus,  F,  544. 

CoDPPE  (Faute),  ce  que  c'est,  F, 
410. 

Coups  et  blessures,  F,  1398, 1400. 
Voy.  Bature,  Violenceê, 

Cour,  juridiction,  —  Perdue  par 
celui  qui  a  fait  faux  juge- 
ment,—Comment.  B.90  C,83. 

Ne  peut  être  requise  aue  par 
procureur  spécial,  M,  64. 

Requise  par  le  seigneur,  t.  IV, 
p.  356.  L,  456. 

On  ne  peut  en  décliner  en  cas 
d'obligation  contractée  sous 
elle,  M,  86. 

Coua  du  baron,  —  Peut  connaî- 
tre du  douaire,  F,  742. 

Cour  du  comte  du  Maine,  F,  149, 
154. 


TABLE   DBS 

Cour  du  duc  d'Anjou,  F,  149, 154. 

Cour  lay6,  t.4V,  p.  360. 
De  quels    procès  connaît  con- 
cernant cler«'S  ou  p:ens  d'E- 
glise, M,  72, 74,  75,77,81,82. 

Cour  d'Eglise,  peut  connaître  du 
douaire,  F.  742. 

—  Du  clerc  bigame,  L,  442. 

—  De  l'excès  commis  contre  un 
clerc,  L.  447. 

Cour  de  la  prévosté  d'Ancrers, 
F,  524. 

CouRdu  prince,  —Peut  connaître 
du  douaire,  F,  742. 

Cour  du  Roi,  F,  934. 

Les  dcfautes  qui  y  sont  faites 
ne  vont  pas  en  autre  cour.  A, 
50. 

Ne  va  pas  se  recorder  en  la 
cour  du  baron,  —  Comment 
procéder  en  ce  cas,  F,  101. 

La  vue  qui  y  est  faite  porte  fin 
dans  les  'autres  cours.  A, 
113. 

Doit  rendre  au  baron  les  lar- 
rons ou  meurtriers.  —  A 
quelles  conditions,  B,  62.  C, 
55. 

Cour  souveraine  ou  du  souve- 
rain, t.  IV,  p  336. 

Comment  doit  ajouter  foi  aux 
actes  de  la  cour  sujette,  D>, 
16. 

Comment  doit  surseoir  sur  les 
demandes  de  reirait,  F,  688. 

Conserve  la  connaissance  de  la 
cause  pendante  devant  elle 
jusqu'à  ce  que  le  débat  sur 
l'obéissance  soit  décidé,  F, 
871. 

Quand  peut  se  faire  rendre  le 
délinquant  traduit  devant  la 
cour  inférieure,  I,  44. 

Renvoi  en  cour  sujette,  N,  27. 

Quand  et  comment  le  sujet  peut 
y  faire  applcgement.  M,  167. 

Cour  sujette,  —    Doit   surseoir 

au  cas   de  retrait  quand    la 

cour  suzeraine  a  été  saisie, 

E,  277,  278.  F,  688.  I  810. 

A    quelle  condition  ses  actes 


BiATliBÉS. 

sont  Taiables  en  la  cour  sou- 
veraine, F,  568. 

Cour  du  Vavasseur.  —  Peut 
connaître  du  douaire,  F^  742. 

CouRTBT  (Jean),  lieutenant  A  An- 
gers du  sénéchal  d'Anjou  et 
du  Maine,  t.  II,  p.  16. 

COURTIN,  t.  II,  p.  XI. 

Cousins,  peuvent  se  défendre  par 
tènement  les  uns  contre  les 
autres,  F,  888. 

CousTUMRRiES,  lieu  où  se  payent 
les  péages  et  coutumes,  F, 
718,  720. 

CousTUMiERS  (Non -nobles. Rotu- 
riers, —  A  quel  Âge  ne  aont 
plus  mineurs,  —  Peuvent 
faire  hommage  à  15  ans,  A, 
111.  B,  152.  C,  140.  E,  50.  F, 
786,  870.  I,  64   L,  47  à  50. 

—  Leur  tutelle,  t.  1,  p.  18. 

Ne  sont  pas  sujets  au  bail,  A, 
4.  —  ont  le  bail  des  enfants 
issus  d'eux  et  de  femme 
noble,  I,  217.  L,  55. 

Comment  leurs  biens  sont  sou- 
mis au  bail  ou  à  la  tutelle, 
charges  du  bail.  H,  147.  C, 
135.  E,  50.  î.  64. 

Comment  font  foi  et  hommage 
pour  les  choses  à  eux  adve- 
nues par  surcession,  E,  179, 
181   F,  448,  449.  I,  209,  210. 

Quand  peuvent  être  ajournés 
à  ban  pour  venir  à  foi  et 
hommage,  E,  61.  I,  77. 

Qui  a  tief  franc  sa  mère  doit 
toutes  les  redevances,  A,  5. 

Quand  est  dispensé  d'aller  au 
four  et  au  moulin  du  sei- 
gneur, F,  1461.  K,  170. 

Quelle  aide  ils  doivent,  — 
Quand  et  comment.  A,  80. 
C,  39  i^i.  t  III,  préface,  5«. 

Amende  s'ils  ne  rendent  les 
cens  et  coutumes  au  jour 
voulu,  B,  171.  C,  160. 

CousTUMiRRS,  —  Dans  quels  cas 

tenus  de  céder  leur  t^rrei  à 

leur  seigneur,  B,  103.  C»  95. 

Ne  peuvent  fausser  jngeoiciit, 

—  Ne  peuvent  que  demainder 
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amendement,  —  Quelle 
amende  si  le  jugement  est 
bon',  B,  148. 

Doivent  hust  et  chevauchée  au 
seigneur,  —  Fendant  com- 
bien de  temps,  —  Comment 
sont  conduits  au  seigneur,— 
Amende  pour  défaut,  B,  67. 
Ç,  60.  F,  1558. 

Peines  pour  violences  envers 
leur  seigneur  noble  ou  son 
prévôt    B,  162,  163.    C,    147. 

—  ...Fausses  mesures,  E,  115. 
I,  137. 

—  ...Appel,  E,  110. 1,  130. 

—  ..  Saisine  brisée,  E,  112,  I, 
182. 134. 

—  .  .Chemin  empêché,  E,  114. 
1.136. 

Valeur  des  meubles  du  coustu- 
mier,  1, 138. 

Quelle  peine  pour  méfait  de- 
dans termes,  C^  103. 

Amende  pour  bris    de  saisine, 

r^  Chasse,  —  Pêche,  —  Pâtu- 
rage dans  les  bois  du  sei- 
gneur. B,164, 165.  C,  148, 149. 

Comment  combattent  contre  un 
noble,  B,  91.  C,  84. 

Comment  doivent  èlre  ajour- 
'  nés,  K,  $1  à  ^3. 

Comment  peuvent  acquérir 
communauté  entre  eux,  E, 
342.  I.  391. 

Comment  se  partagent  leurs 
/îefs,  —  leurs  successions, 
E.  173  à  184.  F,  418  À  451, 
453,  1516.  I,  204  à  213. 

—  ...Quand  il  y  a  enfants  de 
plusieurs  lits,  E,  184.  F.  452, 
460.  I,  212,  213. 

Comment  succèdent  les  en- 
fants de  celui  gui  a  épousé 
une  fllle  r.oble,  É.  172.  1, 203. 

Ne  peuvent  donner  que  la  moi- 
tié A  une  religion,  A,  78. 

Ne  peuvent  donner  aux  enfants 
au  préjudice  de  la  femme, 
—  exception,  F,  1243. 

Succèdent  ép:alcment  aux  meu- 
bles, F.  467. 

Ce  qu'ils  peuvent  donner  entre- 
vifs ou  par  testament,  —  ne 
peuvent  faire  la  condition 
d'un  de  leurs  héritiers  meil- 
leure que  celle  des  autres, 

A,  m-  E.  rr^  »«.f,806. 


853,  854,  1236,  12^U,   1251.  1, 

207,  267.  L.  125,  165. 
Quand  ne  peuvent  donner  que 

la  moitié  de   leurs  acquêts, 

K,  228.  ■ 

Comment  font  leurs  partages, 

E.  189.  I  22?. 

Peuvent  mettre  paux  on  pier- 
res mais  sans  gardes,  —souç 
quelles  peines,  F.  480,  482. 

Voy.  Enfants  cou^tumierg. 

—  Femme  eoustumière. 

—  Roturiers, 

—  Succession  du  eoustumier. 

Coutume  d'Anjou  et  du  Maine, 
antérieure  aux  Etablisse- 
ments, -  date  de  sa  rédac- 
tion, —  traces  qui 'se  retrou- 
vent dans  les  coutumes  de 
1411  et  de  1463. 1. 1,  p.  14, 18, 

\  20.  t.  III,  p.  440.  t.  IV,  p. 
8 16. 

Coutume  d'Anjou  et  du  Maine, 

F,  531,  1024. 

Coutume  usage  et  style,  F,  1199 

à  1228. 
En   quoi   diffère  de   la  loi,  F, 

1201. 
—  ...  de  l'usage  F,  1213. 
Comment   s'établit.  F,  7,  1216 

à  1218. 
Doit  être  propo5$ée  par  l'avocat 

le  moins  possible,  F,  180, 183. 

K,  240.  241. 
Comment    peut  être  alléguée, 
^proposée     et    prouvée,     — 
^quand  est  tenue  pour  recon- 
nue, F,  532,  924,  1219  à  1224. 

t.  I,  p.  21  et  suiv.  t.  III,  p. 

169.  t.  IV,  p.  33.  M.  136. 
Peut   être  écrite,  —   coutume 

nupcialle,  F,  1199,  1206,  1207, 

1210. 
Bonne  coutume,  —   sa   force, 

F,  1225. 
Comment   coutume  peut   être 

contraire  au  droit  naturel,  ~ 

ne   peut    être  contraire    au 

droit  ou  au  privilège,  F,  1226, 

1227. 
Différence  entre  celles  du  lieu 

où  le  méfait  a  été  commis  et 

celle  du  lieu  de  l'arrestation, 

F,  392. 
JNe  pouveui  ètro  mlnei^  eç  une 

terre,  —  qùe^  ^qjpfiMttement 
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est  néceMaire,  E,  1.  F,  342. 
1,1. 

Coutumes,  deppriz,  trespas,  F, 
711  à  720. 

CouTS.  —  Voy.  Dépens, 

Couvent  ou  convent. 

Comment  peut  être  engagé  par 
un  des  religieux,  F,  15. 

Quand  on  peut  plaider  contre 
lui  en  vertu  de  lettres  obte- 
nues contre  l'abbé,  F,  14. 

Séparation  de  ses  choses  d'avec 
celles  de  Pabbé,  «-  consé- 
quences, F,  21. 

Crainte.  —  Quelle  elle  doit  être, 
—  ce  qui  est  fait  par  crainte 
n'est  pas  valable,  F,221  à  224, 
226.  K,  110.  t.  IV,  p,  385. 

Craon.  t.  II,  p.  15. 

Créanciers.  —   Comment  peu- 
vent   prouver  leur   créance 
par  serment,  C,  118. 
Comment    peuvent     se     faire 
^ayer,  E,  337  à  340.  I,  377  à 


Peut  poursuivre  pour  le  tout 
chaque  débiteur  ou  chaque 
héritier  de  son  débiteur,  E, 
321.  322.  I,  360,  361. 

Contribution  entre  les  créan- 
ces personnelles,  E,  328.  I, 
367. 

Quelles  créances  sont  privilé- 
giées, E,  329.  F,  1095. 1,  369. 

Comment  peut  prendre  le  gage 
à  défaut  de  payement.  F,  1087. 

Comment  est  tenu  de  la  perte 
de  la  chose,  F.  1088. 

Quand  peut  se  plaindre  du  lar- 
cin du  gage,  F,  1275. 

Comment  peuvent  se  faire 
payer  par  leur  obligé,  F,  1115 
à  1117,  1120.  L.  276. 

Leurs  droits  lorsque  leur  débi- 
teur vend  les  biens  obligés  à 
leurs  créances.  F,  1114. 

Comment  peuvent  faire  exécu- 
ter l'hypothèque  sur  leur  dé- 
biteur, —  comment  le  créan- 
cier hypothécaire  est  préféré 
aux  autres,  —  est  payé  le 
premier,  E,  327  à  329.  F.llOl. 
I,  866  à  368. 


Celui  qui  a  moins  de  30  ans  de 
possession  doit  se  faire  con- 
naître avant  l'adjudication 
du  décret,  F,  1113. 

Comment  doit  venir  avant  l'ad- 
judication du  décret,  E,  335. 
I,  375. 

Peut  contraindre  son  débiteur 
à  lui  monstrer  les  choses  sur 
lesfiuelles  la  rente  est  assise, 
F,  153. 

Comment  peuvent  s'opposer  au 
décret,—  comment  est  statué 
sur  leur  opposition,  M,  186  A 
192, 

Ceux  en  possession  de  rentes 
viennent  ensemble  sur  les 
biens  de  l'obligé,  E,  334.  F, 
1109.  I,  374. 

Préférences  entre  les  créan- 
ciers, Lj  264  à  267. 

Ce  que  doit  faire  le  créancier 
de  rente  pour  être  préféré 
aux  autres,  F,  1111,  1112. 

Celui  qui  est  en  possession  de 
la  rente  est  préféré,  E,  331  A 
381.  F,  IIW,  1105. 1.  370  A  874. 

Si  le  débiteur  peut  lui  céder 
son  héritage  en  payement  de 
sa  créance,  L.  271. 

Comment  peuvent  revenir  con- 
tre les  aliénations  A  leur  pré- 
judice, E,  336.  I,  376. 

Comment  le  créancier  peut  se 
faire  payer  par  le  débiteur 
de  son  débiteur,  F,  518. 

Crie  (Laurens),  prieur  de  Sou- 
day,  L,  462,  463. 

Criées  et  subhastations,  E,  340, 
I,  382.  L,  467,  468.  M,  183  A 
198. 

—  En  cas  de  bénéfice  d'inven- 
taire, M,  199. 

Crime.  —  De  quels  crimes  le 
haut  justicier  et  le  chastelain 
ont  connoissance .  L,  24,  26. 

Le  bas  justicier  n'en  connoit 
pas,  L.  3. 

En  quel  lieu  peut  être  poursui- 
vi. L,  386  A  392. 

Comment  on  doit  procéder,  — 
crime  notoire,—  non  notoire, 
—  preuve,  F,  1266  A  1268.  L, 
408. 

Celui  qui  est  accusé  ne  psat 
donner  plege,  F,  S9. 
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L'ajourné  n'a  pas  jour  À  déli- 
bérer, M,  91. 

La  preuve  résulte  de  la  fuite 
de  l'accusé,  B,  92.  C,  85. 

Comment  on  y  procède  pour 
les  défauts,  F,  113. 

Comment  le  mineur  peut  en 
être  responsable,  F,  2f53. 

Lettres  royaux  de  grâce,  M, 
89,  90. 

Croisé,  —  Quand  doit  être  rendu 
au  juge  d'Eglise,  F,  17. 

Cuisson  du  pain.  ~  Comment  le 
,       dommage  doit  être   réparé, 
B,  117,  C,  109. 

Curateur,  t.  IV,  p.  339,  341,  362. 
Dans  le  cas  ou  le  débiteur 
n'est  pas  au  pays,  M,  177. 

—  Ne  peut  abandonner  la  cura- 
telle sans  motif,  F,  789. 


Comment  doit  ajourner  pour 

raison  de  son  pupille,  F,  59. 

M,  60. 
Peut  constituer  procureur.  M, 

70. 
Un  seul  peut  ester  pour  tous, 

M,  66. 
Délai  d'enquête.  M,  45. 
N'est  pas  tenu  de  faire  moni- 

trée,  F,  148.  K,  190.  N.  87. 
Quand  doit  faire  rachat,  1, 65  b, 
Voy.  Bail,  Tuteur, 

Curateur  spécial  donné  au  mi- 
neur qui  veut  poursuivre  son 
cij|rateur,  F,  245. 

Curé,  —Tort  fait  à  ses  hommes, 
—  Saisine  brisée,  F,  1408. 

• 

CuvRRT,  —  Serf,  —  Mescogneu, 
Le  seigneur  est  leur  héritier, 
B,  105.  C,  97. 


Dame.  —  Voy.  Femme  noble, 

Damours  (Gervese),  Damours 
(Jacquete),  t.  II,  p.  3. 

D'Ableioes  (Jacques)^  t.  IV,  p.  8 
à  13. 

D'Aguessbau     (le     chancelier), 

t.  Il,  p.  IX,  X. 

D'Armaonac  (Bernard),  t.IV,  p.6. 

D'AssÊ  (la  dame).  L.  183. 

De  Beaulit.u  (Jean),  t.  II,  p.  28. 

De  Bueil  (Pierre),  t.  II,  p.  13. 

De  Buron  (Jamet),  lieutenant  à 
Baugé  du  sénéchal,  t.  II, 
p.  23. 

De  Charnacé  (Robert),  t.  III, 
p.  500. 

De  Craon  (Amaury),  t.  II,  p.  11. 

De  Lbns  (M0>  t.  II,  p.  ui,  IV. 


De  Pinc6  (Jean),  F,  122.  t.  III, 
p.  156. 

De  Rumiliy  (Jehan),  juge  ordi- 
naire d'Anjou  et  du  Maine, 
t.  II,  p.  18. 

De  Saint-Lambert  (Jehan),  I, 
18  a. 

De  Saint-Melayne  TPierre^lieu- 
tenant  du  juge  d  Anjou,  t.  II, 
p.  31.  t.  III,  p.  57,  58,  59, 
64,  65,  66. 

Remplace  provisoirement  Gil- 
les de  la  Reaulté  à  sa  mort, 
t.  II,  p.  21. 


De  Saintré  (Jehan),     sénéchal 
P- 


d'Anjou  et  du  Maine,  t.   II, 

K  16. 


De  Seillons   (Pierre),    t.     IV, 
p.  521. 

Db  Sbrvon  (Thomas),  t.  II,  p.  30. 
—  Juge  de  la   prévotté  d'An- 
gers, t.  III,  p.  66. 
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De  S&SMAisoNS  (David),  -^  ex- 
communié par  l'évèque  d'An- 
gers, t.  II,  p.  10,  11. 

Db  Tancarville  (\e  comte  de). 
—  Seigneur  de  Moptreuil- 
Bellay,  1,  94. 

Plt  VALLBHsa,  t.  IV»  p.  484. 

Db  Villiers  (Guillaume),  1,  322 
add, 

Dk  LA   BOYSSIÈRB,  t.  IV,    p.  48$. 

Db  la  Chevrière,  A,  101. 

De  l'£spine  (Jacques),  L,  332. 

De  la  Gruthusb  (Jean),  séné- 
chal d'Anjou,  t.  II.  p.  13. 

De  la  Perrière  (Hervé),  K,  1. 

De  la  Poissonnière  (Jean) , 
t.  II,  p.  30. 

De  la  Poissonnière  (Pierre), 
capitaine  d'Angers,  t.  II, 
p.  29. 

De  la  RsàTTLTé  (Gilles),  juge 
ordinaire  d'Anjou  et  du 
Maine,  G,  19.  F,  84. 


Par  qui  et  comment  est  rem- 
plncé.  t.  II,  p.  20,  21,  32. 
t.  III,  p.  56  à  68. 

De  la  Reaulté  (Jean),  I,  27  c. 


De  la  Saucille  (Mathurin),  G, 
IB. 

De  la  Tour  (Jehan),  imprimeur 
à  Angers,  t.  IV,  p.  369,  370, 
373. 

De  la  Vignolle  (Jean),  I,  27,  e. 
t.  II,  p.  28. 

Des  Baus  ^Guillaume),  lieute- 
nant générai  de  Jean  de  Sain- 
tré,  sénéchal  d'Anjou,  t.  II, 
p.  16. 

(^E9  Roches  (Guillaume),  plutôt 
pomw»  qu«  s4Aéçti«l  4  Aojou, 
t.  II,  p.  U. 


Dbs  Roches  (Jeanne),  s^  fille, 
t.  Il,  p.  11. 

Des  Touches  (Jehan),  G,  19. 

DÉDiTEOR,  -  Qui  a  promis  les 
usures  avec  foi  et  serment  en 
doit  être  relevé  par  l'Eglise. 
F,  585,  586. 

Du  mineur,  —  ne  peut  le  payer, 
—  comment  peut  être  con- 
traint de  payer  deux  fois, 
F,  ^3.  791.  K.  117. 

Doit  garantir  le  plége,  F,  1162. 

Qui  emble  le  gage  à  son  créan- 
cier commet  larcin.  F.  1275. 

Comment  peut  prouver  sa  libé- 
ration par  serment.  C,  118. 

Qui .  s'est  enfui,  comment  la 
justice  peut  mettre  ses 
créanciers  en  possession  de 
ses  biens,  F,  948. 

S'il  peut  céder  son  b/sritage  en 
payement  de  sa  dette,  L.  271. 

Comment  ses  immeubles  peu- 
vent être  mis  en  main  de 
justice  pour  payer  ses  det- 
tes, E,  340.  I,  332. 

Saisi,  comment  peut  appeler 
son  seigoear  eo  garantie,  L, 

En  quel  cas  peut  être  empri- 
sonné, F,  41. 

Comment  on  procède  quand  il 
est  aliéné,  mineur  ou  absent, 
1,  385. 

Du  vassal,  quand  saisi  par  le 
seigneur,  t.  III,  préface,  ff, 

DÉBITEURS  solidaires,  F,  1159. 

DiBiTis,  t.  IV,  p.  354. 

DÉCEPTION  par  fraude  permet  de 
restituer  les  majeurs,  F,  255. 
t.  IV,  p.  335. 
D'outre  moitié,  durée  de  l'ac- 
tion. E.  297.  F,  880.  I,  334. 
t.  IV,  p.  32. 

DÉCHÉANCE  en  cour  souveraine, 
amende,  L,  325. 

DÉCHET  de  blés,  N,  21. 

Db  Chollçt,  k»  220. 

Mci4»AT|QV  e^  caoCroatiljipQ,^ 
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Kn   quel    cas   remplace    la 
monstrée,  F*  150. 
Voy.  Desseurée. 

DÉCLINANT  (contrapplégement 
en),  L,  358. 

DÉCLIN ATOtRES^  quaiid  doivent 
être  proposés,  F,  1124. 1138. 

—  De  juridiction,  F,  1127  à 
1135. 

—  De  la  personne  du  juge,  F, 
1136  à  1138. 

Quand   et  comment  doit   être 

proposé,  K,  155. 
Voy.    Eœception   de  déclina- 

toire. 

DÉCRET,  E,  335,  340.  I,  375,  382. 
M,  185. 

En  quelle  forme  doit  être  fait, 
M,  197,  198. 

Qui  peut  s'y  opposer,  —  Pour 
quelle  cause,  dans  quel  dé- 
lai, M,  186. 

Comment  est  statué  sur  les 
oppositions,  M,  187  à  192. 

Adjugé  contre  payement  comp- 
tant de  la  somme,  M,  196. 

—  N'empêche  pas  le  retrait, 
E,  282.  I,  313. 

DÉFAILLANT,  —  De  jouT  Simple, 
—  Comment  doit  être  ajour- 
né, —  A  quel  délai,  F,  79.  K, 
73. 

Sa  présence  empêche  le  de- 
mandeur d'avoir  jour  d'in- 
former, H,  16.  M,  16. 

Comment  doit  répondre  aux 
défauts,  H,  21. 

Quelle  amende  il  fait  en  cas  de 
requête  de  lettre,  D*,  10. 

DÉFAILLANT  en  enquête  ou  en 
monstrée,  —  N'est  pas  reçu 
à  dire  qu'il  n'avait  pas  d'a- 
journement, F,  157,  318. 
Comment  peut  se  sauver  des 
défauts,  —  Conséquences  de 
ses  défauts,  F,  142  à  147. 

DÉFAUTS,  F,  85  à  107.  M,  18,  21 

à  24, 26. 
Des  demandeurs  ou  défendeurs, 

F,  1432. 
Ce  que  c'est,  F,  85. 
Indication  de  l'heure.  A,  86. 
Lear  nombre  réduit  par  les 


Grands-Jours    d'Anjou ,    F, 
91. 
Combien  sont  nécessaires  pour 

Êerte  de  cause.  F,  77.  G,  17. 
[,  12.  M,  18.  K.  71  et  suiv. 
En   quels   cas   est  nécessaire 

d'entendre  les    records.   G, 

28  à  30. 
En  quels  cas  on   donne  jour 

d'informer,  G.  30,  31. 
Avenantement  de  jour,  L,  453. 
En  quels  cas  sont  nuls.  G,  32. 
Ce  que  doit  faire  la  partie  qui 

veut  s'aider  des  défauts  de 

l'adversaire,  K,  78. 
Doivent  être  réguliers,  t.  IV, 

p.  366. 

DÉFAUT  SIMPLE.  —  Commcut  le 
demandeur  peut  en  perdre  le 
profit,  F,  96. 

—  De  terme,  comment  on  perd 
sa  cause,  —  Relievement  des 
défauts.  G,  23.  L,  320,  321. 

—  De  terme  o  jugement^  ce 
que  doit  faire  celui  qui  l'a 
obtenu,  D»,  6.  D«,  2,  3.  F, 
1431. 

—  De  terme  o  intimation,  F, 
1430.  L,  322. 

—  De  terme  lettre,  —  Consé- 
quences, —  Si  et  comment 
on  peut  se  sauver  de  ce  dé- 
faut, F,  122,  123. 

Comment  sont  couverts.  M,  56. 
Comment  peuvent  se  soutenir 

aux  assises.  M,  57. 
Conséquences  des^  défauts,   F, 

143  à  147. 

—  En  matières  privilégiées, — 
Comment  entraînent  perte  de 
cause,  —  ...  tournent  en 
jour  simple.  —  En  ouels  cas 
on  doit  déclarer  sa  demande, 

F,  76.  G.  20,  21.   H,  24.   K, 
69,  70.  M,  30  à  32.  N,  35. 

DÉFAUT,  —  Doit  être  mentionné 
en  cause  à  peine  de  forclu- 
sion, F,  307.  K,  160. 

Comment  doit  être  recordé  de 
de  terme  o  jugement  dans 
les  cas  privilégiés,  F,  112. 

En  cas  d  opposition,  —  deux 
seulement,  F,  921.  G,  19. 

Comment  peuvent  tourner  en 
jour  simple,  G,  20. 

Comment  on  peut  s'y  sauver 
par   exoines  non   mandées, 

G,  46,  47. 
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Amendes  quand  on  n'a  pas  pu 
s'y  sauver,  G,  49.  L,  318, 
m,  321. 

Usage  de  les  plaider  avant  ou 
après  le  principal,  A,  92. 

Enquête  de  la  demande,  —  at- 
tente de  conseil,  G,  34,  39. 

Fait  perdre  la  saisine  en  cas 
de  plainte  pour  tort  d  héri- 
tage, B,  80.  C,  73. 

—  De  celui  qui  se  plaint  de  dom- 
mage, B,  79.  C,  72. 

En  cas  de  plainte  d'héritage  ou 
autre  chose,  —  ses  consé- 
quences, B,  76.  C,  69. 

Quand  les  choses  sont  en  main 
de  cour,  B,  75.  C.  68. 

En  cas  de  plainte  de  deniers, 
B,  78, 129.  C,  71. 

Quand  il  y  a  délivrance  du 
sien  o  ple^e,  D^,  4. 

De  celui  qui  est  tiré*  à  garant 
et  a  pris  la  garantie  en  cas 
decontraveu,  F^  119. 

Aux  enquêtes,  —  intimation  au 
défaillant,  -  ses  conséquen- 
ces pour  le  demandeur  et  le 
défendeur,  D\  7.  F,  527.  G, 
68  à  70,  72,  73.  165,  166,  201, 
205.  M.  130,  131. 

A  la  monstrée,  —  ses  consé- 
quences, —  monstrée  aux  té- 
moins, —  celui  oui  désavoue 
n'est  pas  tenu  d  y  repondre 
le  premier,  D«,  7.  F,  142, 143, 
151,  1002.  G,  36,  37.  K,  18-1  à 
189.  M,  101. 

Devant  arbitres,  t.  IV,  p.  331, 

356. 
En  cas  de  provision,  M,  87. 

—  de  police  de  ville.  M,  88. 

—  reconnaissance  de  seing 
manuel,  M,  76. 

Reprise  de  procès.   M,  43,  44. 

Contre  un  procureur,  N,  22. 

Ce  que  doit  faire  le  procureur, 
L,  453. 

S'il  peut  en  avoir  enquête,  N, 
79. 

Comment  celui  de  l'un  des  deux 
consors  entraîne  perte  do 
procès  pour  l'autre,  F,  48^1. 

En  cas  de  complainte,  L,  331. 

De  celui  qui  a  perdu  la  posses- 
sion, -  comment  peut,  don- 
ner la  propriété  au  deman- 
deur, F,  1000. 


Un  seul  nécessaire  en  Parle- 
ment pour  perdre  sa  cause, 
G,  38. 

En  cour  souveraine,  —  doit  y 
être  recordé,  —  comment  le 
sujet  y  perd  sa  cause  contre 
son  seigneur,  F,  366.  G,  22. 

En  cas  de  clain  en  cour  sou- 
veraine, G,  18.  I,  41.  L,  38, 
39. 

Comment  doit  procéder  celui 
oui  veut  avoir  la  délivrance 
de  ses  biens  pris  en  main  de 
cour  pour  défaut,  F,  950. 

Amende  de  meuble  due  par 
l'homme  de  foi.  G,  35.  L,  318. 

Défaut  de  bailler  aveu  ou  dé- 
nombrement, —  de  faire  ses 
gardes  ou  son  lige  estaige,  — 
Amende,  E,  116. 1,  138. 

DÉFAUT  de  payement  de  cens,  — 
Amende,  F,  1427. 

DÉFAUT  de  restablir,  —  Amende, 
L,  325. 

DÉFAUT  en  cas  criminel,  —  Com- 
ment on  y  procède,  —  Peut 
être  purgé,  F,  113.  M.  85. 
Emporte    preuve   du    cas,   K, 
145. 

DÉFAUT  du  demandeur  ou  du  dé- 
fendeur en  cas  de  dénoncie- 
ment,    D«,  12. 

DÉFAUT  sur  appel,  t.  IV,  p.  30. 

Défauts  d'homme,  —  Quand  et 
comment  donne  lieu  à  saisie, 
L,  97  à  99. 

Applegement,  L,  336  6^. 

Voy.  SSeigneur, 

DÉFENDEUR.  —  t.  IV,  p.  353, 

Où  il  doit  être  ajourné,  F,  45. 
L,  425. 

Personnes  auxquelles  peut  être 
remis  l'ajournement,  G,  7. 

Quand  ne  peut  être  appelé  à 
ban,  F,  64. 

S'il  est  obligé  de  comparaître 
devant  le  juge  où  il  est  ap- 
pelé, F,  302. 

Quel  serment  il  doit  faire,  F, 
42. 

Ajourné  terme  o  jugement  la 
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cause  tenant,  —  ses  biens 
tenus  en  main  de  cour,  F, 
35. 

Conséquences  pour  lui  du  ter- 
me o  jugement,  D*,  3. 

Preuve  du  jour  o  intimation, 
M,  50  à  54. 

A  une  fois  en  chaque  cause 
attente  de  conseil,  D*,  4. 

Accusé  de  défaut  doit  montrer 
son  exoine^  ~  doit  l'affirmer 
par  serment,  F,  73. 

Comment  peut  se  sauver  des 
défauts,  B,  76.  C,  69.  F, 
100. 

Comment  peut  éviter  le  défaut 
simple  en  niant  le  jour,  F,  96. 

Comment  prouve  ou  il  n'a  pas 
été  ajourné,  —  Délai  qu'em- 
porte son  serment,  K,  75. 

Quand  est  définitivement  con- 
tumace, K,  77. 

Comment  répond  aux  articles 
du  demandeur,  F,  925, 926. 

Peut  obtenir  un  délai  pour  sa 
réponse.  G,  53. 

En  procès  de  fonds  de  terre 
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prêter  ou  le  référer,  F,  487, 
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Dignité,  Comment  ceux  qui  y 
sont  constitués  doivent  prê- 
ter serment.  M,  125. 

Dilations,  F,  328  à  337. 

DiLATOiBES  nommées  fins  de  non 
recevoir,  quand  doivent  être 
proposées,  F,  1125,  1139  à 
1149. 

—  de  personnes,  L,  449,  458. 

—  de  style,  L,  450  à  457. 

DiifE,  —  ancienne,  —  des  nou- 
valles,  des  exemplais,  F, 
24. 
Le  juge  séculier  peut  en  con- 
noître  au  possessoire,  mais 
non  au  petitoire,  F,  23.  L, 
354.  M,  77. 

Dissipateur,  t.  IV,  p.  342, 
N'est  pas  exclu  de  la  succes- 
sion paternelle,   B,   150.    C, 
138. 

Distribution  de  conseil,  —  ce 
que  c'est,  —  en   quel  cas  a 
,  lieu.  F,  172.  K,  87.  L,  450. 

Divises  ou  Devises. 
Voy.  Bornes, 

DoL,  tricherie,  malice,  fraude, 
barat,  F,  227  à  232,  255.  t. 
IV,  p.  835. 

DoLEBSAU  (Vincent),  lieutenant 
au  Maine  du  sénéchal  d'An- 
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jeu  et  du  Maine,  t.  II,  p.  16. 


DoificiLiÉ  hors  l'évftché,  quel 
délai  a  de  demander  le  re* 
trait,  B,  168.  C,  154. 

Dommages  advenus  par  faute  ou 
négligence,  F,  410  à  421.  K, 
171  à  176. 

Causés  par  les  bètes,  t.  IV,  p. 
363. 

Causés  aux  champs  ou  aux 
vignes,—  comment  la  bète 
peut  être  arrêtée,  —  com- 
ment se  prouve,  —  où  doit 
être  jugé.  A,  89.  F,  388,  414. 
415.  k,  156,  157. 

Comment  doit  être  demandé,  — 
le  plaignant  doit  le  spécifier, 

A,  13,  93.  F,  417. 
Comment  le  demandeur  peut 

être  cru,  1066. 
Comment  doit  être  réparé,  F, 

421. 
Causé  par  le  meunier  ou  four- 

nier,  L,  13. 

Dommages  et  intérêts,  — -  en  cas 
d'applegement,  F,  1066. 

Don,  —  aux  églises,  comment  le 
seigneur  peut  le  mettre  en 
sa  main,  B,  136.  C,  124. 

Fait  à  un  mineur,  —  qui  en  a 
la  jouissance  et  l'administra- 
tion, E,  243.  I,  274. 

Ne  peut  préjudicier  au  bail,  L, 

Pour  noces,  ce  que  c'est,  F, 
751. 

Fait  à  une  fille  en  la  mariant, 
si  les  enfants  de  son  second 
mariage  y  ont  droit,  B,  123, 
124.  C,  115. 

Fait  par  Roi  ou  seigneur  pour 
récompense  n'est  pas  sou- 
mis au  douaire  de  la  femme, 

B,  121.  C,  113. 

Donateur,  —  en  ({uels  cas  est 
tenu  de  l'éviction,  F,  1246. 

Donations,  F,  1229  à  1249.  t.  IV, 
p.  335. 

Peut  être  faite  avant  le  ma- 
riage par  l'un  des  futurs  à 
l'autre,  F,  767. 

Faite  en  faveur  de  mariage, 
quand  est  réputée  en  avan- 
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cernent  d'hoirie,  I,  863.  L, 
178. 

Faite  par  le  père  à  sa  fille,  si 
elle  s'impute  sur  les  biens  à 
elle  appartenant,  F,  759. 

Les  puisnés  ne  peuvent  profiter 
ni  souffrir  de  sa  plus  ou 
moins  grande  étendue,  F, 
430. 

Faite  à  un  héritier  présomptif 
n^est  pas  acquêt  cfe  commu- 
nauté, —  ne  fait  pas  partie 
de  la  communauté,  I,  401. 

Faite  à  un  héritier  présomptif 
à  charge  de  faire  sa  provi- 
sion, E,  285.  I,  317. 

Par  avancement  d'hoirie  n'en- 
traîne pas  despié  de  fief,  E, 
137. 

Entre  vifs  prohibée  de  la  fem- 
me au  mari,  B^  122.  C,  114. 
E.  227.  I,  260. 

Prohibée  des  père  et  mère  au 
bâtard,  F,  lâ40. 

Interdite  entre  concubins,  E, 
239.  F,  1215.  I.  271. 

Quand  doit  rachat,  E,  52,  53. 
I,  67,  68,  L,  83. 

Ne  donne  pas  lieu  à  retrait, 
E,  245.  F,  650.  I,  277. 

Frauduleuse,  donne  lieu  à  re- 
retrait, L,  217. 

A  charge  de  nourrir  le  dona- 
teur sujette  à  retrait,  E,  232, 
233.  F,  687,  1250  I,  266.  K, 
221.  L,  168,  211,  218. 

Quand  donne  lieu  à  ventes,  L, 
231,  232. 

Quand  peut  être  révoquée,  — 
pour  quelles  causes,  F,  1249. 

Comment  peut  être  rescindée 
quand  elle  excède  ce  qu'on 
peut  donner,  I,  264. 

Son  étendue  réglée  par  ce  que 
l'on  possède  au  moment  du 
décès,  K,  229. 

Quelle  quotité  on  peut  donner, 
L,  165. 

Ce  que  peut  donner  un  noble, 
E,  223,  224.  I,  257. 

Ne  peut  être  cumulée  avec  la 
part  héréditaire  en  succes- 
sion noble  ou  roturière,  L, 
169. 

Ne  peut  être  faite  aux  héritiers 
d  une  ligne  au  détriment  de 
l'autre,  K,  231. 

En  usufruit  ne  peut  être  plus 
considérable  qu'en  propnété. 


E,  225,  237.  F,  1233.  I,  2S8, 

268. 
Faites  à  plusieurs,   comment 

se  réduisent,  L,  179. 
Droits     du    seigneur    féodal 

quand  il  n'y  a  pas  d'héritiers, 

K,  230. 

Donations  entre  époux,  F,  760 
à  767. 

Donation  mutuelle. 

Ce  qu'elle  peut  comprendre,  E, 
226.  F,  762. 1, 259.  §60  add. 

Ne  se  peut  révoquer,  —  qui 
peut  donner  amsi,  £,  2z9, 
230.  F.  764,  766.  I.  262.  K, 
224  à  226.  L,  166. 167. 

Valable  alors  même  fiue  l'un  des 
époux   n'aurait  rien.  F,  761. 

Donation  à  cause  de  mort,  — 
quand  et  comment  elle  peut 
avoir  lieu,  —  ...  révoquée, 

E,  235,  236,  F,  1252  à  1254. 
I,  269. 

Dot,  —  de  la  femme  noble,  droits 

du  mari.  B,  5.  C,  5. 
—  en  deniers,  quand  celui  qui  la 

donne  n'est  pas  tenu  de  la 

payer,  F,  757. 

Douaire,  t.  I.  p.  16.  E,  206  à  222. 

F,  729  à  75/.  I,  238  à  256. 
De  femme  noble,  ne  peut  dé- 
passer le  tiers  de  la  terre, 
—  comment  elle  le  prend,  — 
sous  quelles  conditions,  — 
comment  elle  le  perd.  A,  42. 
B.  7,  8,  10,  14.  C,  7,  8,  10, 10 
al.,  14.  E,  206  à  209.  F,  730 
à  732   I,  238  à  241. 

Sa  quotité,  L,  151. 

Ne  peut  avoir  au  delà  du 
douaire  convenance,  F;  730, 
731. 

De  femme  coustumière,  —  ûxé 
à  moitié  des  biens  du  mari, 
B,  143.  C,  132.  E,  214,  215, 
221.  I,  246,  253. 

De  la  femme  du  b&tard,  E, 
220.  I,  252.  L,  160. 

Se  prend  suivant  la  condition 
du  mari,  I,  255.  L.  150. 

Dû  à  pucelle  ravie  par  son  ra- 
visseur, F,  1319. 

Est  dû  quand  même  le  mariage 
n'a  pas  duré  an  et  jour,  F,  751 . 
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Ne  porte  pas   sur  les  choses 

données  par  Roi  ou  seigneur 

pour  récompense  de  services, 

B.  121.  C,  113. 
Comprend  l'apport  de  la  femme 

ou  les   biens  qu'elle    hérite, 

F,  754. 
Dû  sur   les   héritages  vendus 

par  le  mari  si  elle  n'a  con- 
senti à  la  vente,   B,  175.  C, 

164.  E,  210.    F,  1094.  I,  242. 

L,  153. 
Sur  la  chose   d'autrui  vendue 

par  le  mari,  L.  161. 
Comment    s'établit    quand 

Taycule  et  la  mère  existent 

encore,    E,  212,  213.    F,  738. 

739.  I,  244,  245.  L,  159. 
Doit  être  tenu  en  bon  état,   — 

comment  peut  être  perdu,  E, 

217.  I,  248,  251. 
Ne    peut    être     amoindri    ou 

perdu  par  le  fait  du  mari.  A, 

96.  F,  748,  753.  1,248,  251,256. 

N'est  pas  perdu  par  son  délit, 

L,  162. 
Le    second     mari    n'a    aucun 

droit  sur  le  douaire  qui  vient 

du  premier.  A,  20. 
Comment  peut  être  affecté  par 

le  rachat  de  la  terre,  E,  z22. 

1,254. 
Quelle  garantie  peut  avoir  la 

femme  pour  sa  conservation, 

I,  256  add. 
Est  privilégié,  F,  1096. 
Ne  peut   être   assigné    divisé- 

ment  sur  chaque    immeuble 

du   mari,   E,  211.    F,  743.    I, 

243.  L,  158. 
Comment  assis   quand  il   y   a 

héritiers  en  plusieurs  lignes, 

K,  222. 
Juridiction    compétente     pour 

connoître  du  douaire,  A,  53. 

B,  12,  143.  C.  12,  132.  E,  219. 

F,  378,  742.  I.  250. 
La  cause  doit  être  terminée  où 

elle  a  été  commencée,  F,  742. 
De  quel  mordent  les  fruits  sont 

dûs,  E,  218.  I,  249.  L,  155. 
Quand   il  y  a  lieu  à  provision, 

L,  156,157. 
Femme  ne  peut  avoir  don  et 

douaire,  F,  1234.  K,  223. 

Draps, —  Doivent  être  foulés  au 
moulin  du  seigneur,  E,  21. 
I,  29. 


Draps  faux,  E,  115.  F,  1893, 1420. 
1, 137. 

Droit,  ce  que  c'est,  d'où  il  dé- 
rive, F,  3. 

Quels  en  sont  les  commande- 
ments, F,  4. 

Ce  qu'on  doit  faire  quand  l'ad- 
versaire le  conteste,  K,  158. 

Droit  naturel,  F,  5. 

Droit  écrit,  —  ses  sources,  F,  6. 

Droit    non   écrit.   —  Comment 
s'établit,  F,  7. 

Droit  d'aînesse,  t.  I,  p.  17. 
A  lieu  entre  filles,   F,  426,  428, 

438. 
En  successions  collatérales,  F« 
427. 

Droit  d'autrui,  qui  peut  l'invo- 
quer, L,  455. 

Droits     seigneuriaux,     —     En 

?|uels  cas  dûs  à  l'homme  de 
ci,  —  droits  réservés  au  sei- 
gneur, E,  133.  I,  165. 

Droites  avenues,  —  A  qui  ap- 
partiennent, B,  15.  C,  15. 
Quel    douaire  y  a    la   femme, 
E,  208.  F,  736,  745,  I,  240. 

Du  Breuil,  t.  IV,  p.  356. 

DuBUAT  (Jehan).  F,  67. 

Duc  d'Anjou  etc.  —  F,  340, 
A  le  ressort  et  souveraineté 
sur  tous  ses  vassaux  en  cas 
d'appel,  F,  375, 
Comment  et  dans  quels  cas  il 
a  la  prévention  sur  ses  su- 
jets en  matière  civile  et  cri- 
minelle, F,  376  à  380,  384. 

Duc    nE     Bourgogne  ,     t.    IV, 
p.  6. 

DucHEMiN  (Jean\  K,  1. 

Dupas  (Jehan),  lieutenant  du  sé- 
néchal à  Beaufort.  t.  II,  p.  15. 

Du  Pineau,  t.  IV,  p.  125. 
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DuPUY  (Jehan),  t.  IV,  p.  484. 

Kempiace 
DuRESTAL,  t  II,  p.  3.  t.  III,  p.  56  à  68. 

Du  Vàu  (Jehan),  juge  ordinaire       Du  Veroier  (Jean),  L,  322. 


d'Anjou,  t.  II,  p.  21,  30.  F,  67. 
Remplace  Gilles  de  la  Réauté, 


S 


Eaux,  A,  1. 

Eaux  courantes,  —  Sources.  — 
actions  possessoires  qui  y 
sont  relatives,  F,  1044  à  1048. 
Comment  le  seigneur  peut  dé- 
fendre d'y  pêcher,  —  on  ne 
le  peut  défendre  sans  le  con- 
sentement cJu  seigneur,  B, 
138.  C,  126.  F,  997,  1480. 

Echange,  permutation. 
Ce  que  c'est»  F.  721. 
La  chose  acquise    entièrement 

substituée  à  celle  donnée,  E, 

244.  F,  722.*  I,  275.  L.  138. 
....    soumise  au  même  retrait 
que  la  terre  donnée  en  échange, 

F,  698. 
Echange  de  lignage  ne  donne 

pas  ouverture    à   ventes,  A, 

38. 
Quand  donne  lieu   à  ventes  au 

Çrofit  du  seigneur.  A,  37.  B, 
66.  C,  150.  E,  67.  I,  85. 
Ne  donne  pas  lieu  à  retrait, 
même  quand  les  choses  sont 
de  valeur  inégale,  —  outrf,  si 
la  chose  est  divisible,  JE,  245. 
F,  650,  706.  I,  277. 
Soumis  au  retrait  quand  il 
dissimule  un  achat,  B,*167. 
C,    151,  152. 

Echelle,  I.,  23. 

Ecole,  —  Si  les  frais  doivent 
être  rapportés,  E,  177. 1,  207. 

Ecoliers,  t.  IV,  p,  332,  358. 
S'ils  doivent  répondre  à  ajour- 
nement, L,  458. 
Leurs     franchises     quant    au 
sceau,  t.  IV,  p.  505. 

Ecriture,  —  Si  elle  est  de  l'es- 
sence de  la  loi  ou  de  la  cou- 
tume, F,  1205. 


Ecritures,  —  Comment  peuvent 
être  ordonnées  par  le  juge, 
G,  54. 

—  Quand  les  parties  sont  ap- 
pointées à  en  fournir.  M,  111, 
112. 

—  Ce  qu'elles  doivent  conte- 
nir, M,  113. 

—  Comment  les  parties  doivent 
les  accorder  ou  discorder,  — 
production,  M,  114  à  116. 

—  Doivent  être  visitées  par  les 
parties,  —  contredits  et  sal- 
vations.  M,  117  à  120. 

On  n'a  qu'un  délai  d'en  four- 
nir, G,  58. 

Comment  doivent  être  faites, 
mises  devers  justice,  accor- 
dées, affirmées.  G,  55,  56,  59, 

60.  62,  63. 

A  fournir  en  cas  d'enquête  ou 

preuve  ordonnée  par  le  juge, 

M,  122,  123. 
Serment  à  prêter.  M,  123  à  126. 
Conclusions,  —  forclusion  pour 

la  preuve   des   coutumes  et 

usages.  M,  136. 

Egalité  entre  les  héritiers  cous- 
tumiers,  t.I,  p.  17.  E,  176.  I, 
207. 

Eglise,  —  Métropolitaine,  — 
Cathédrale,  —  Collégiale,  H, 

61 .  L,  448. 

Quels  malfaiteurs  ne  peuvent 
jouir  de  ses  franchises,  E,  87. 
I,  106. 

Ne  peut  être  régie  par  consti- 
tutions faites  par  des  gens 
laiz.  F,  9. 

A  quelles  conditions  peuvent 
recevoir  des  legs,  au  autres 
libéralités,  F.  849.  K,26  à  34. 

Par  qui  les  biens  en  sont  ad- 
ministrés, —  sa  condition  ne 
peut  être  empirée,  F.  10. 

Ne  peut  ni  profiter  ni  éprouver 
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préjudice  du  forfait  d'homme 
S'Eglise,  F,  11. 

Mal  gouvernée,  comment  peut 
être  rétablie,  —  par  oui,  F,  8. 

Qui  fait  demande,  la  demande 
doit  être  faite  en  son  nom, 
F,  127. 

Comment  doit  être  ajournée. 
K.  52,  53. 

Comment  ses  biens  peuvent 
être  aliénés,  F,  12. 

Ne  peut  posséder  sans  l'auto- 
risation des  seigneurs,  K, 
26  à  34.  t.  III,  préface,  10». 

Prescription  de  30  ou  de  40  ans 
contre  l'Eglise,  E,  309,  310. 
F,  860.  873,  874.  I,  347,  348. 
L.243.  . 

Prescription  de  cent  ans  con- 
tre l'Église  de  Rome,  F,  862. 

A  la  punition  des  usuriers,  F, 
584  à  586. 

Voy.  Abbaye, 

—  Amortissement, 

—  Gens  d'Eglise. 

EousB  (gens  d').  H,  88,  39,  47, 
49,  54.  t.  IV,  p.  353. 

Exempts  de  droits  de  moulins, 
etc.,  L,  20. 

Sont  tenus  de  faire  monstrée 
de  ce  qu'ils  tiennent  du  sei- 
gneur de  fief,  F,  148. 

EoouTs,  actions  possessoires,  F, 

1049. 
Elaoage  des  arbres,  F,  1051. 

Emancipation  d'enfants,  F,  1197, 
1198. 

EifBRASEURsde  maisons,  F,  1366. 

EifPEscHSMENT  à  cxécutiou  de 
sentence,  —  l'exécuteur  n'en 
peut  connaître,  F,  897. 

Empbschement  et  perturbation, 
—  à  qui  appartient  cet  ap- 
j^egement,   —  formules,  F, 

Empoisonneurs  de  puits  et 
fontaines,  —  ne  peuvent 
jouir  des  franchises  d'Egli- 
se, E,  87.  I,  106. 

Emption  et  vendition,  F,  680  à 
641. 


Emprunteur  par  mutuum,  — 
tenu  de^  cas  de  fortune,  -^ 
ce  qu'il  doit  rendre,  F,  573. 

Par  commodat,  —  comment 
tenu  des  cas  de  fortune,  F, 
575. 

Ne  peut  se  servir  de  la  chose 
pour  un  autre  usage,  F,57B. 

Enchaucer,  —  le  premier  qui 
enchauce  doit  premier  avoir 
réponse,  F,  309. 


ENas  ou  Eincis,  ce  que  c'est,  — 
qui  en  a  la  connoissance,  B, 
20.  C,  20.  E,  76.  F,  344, 1366. 
I,  94. 


ENCLAVE. 

Voy.  Fie/s  enclavés. 

Enfants,  —  en  quel  cas  peuvent 
chercher  un  tuteur,  F,  777. 

Tenus  de  nourrir  leurs  ascen- 
dants, F,  768. 

Au  pouvoir   de  leur  père  ne 

Seuvent  emprunter,  —  excep- 
ons,  F,  576,  577. 

Ce    qu'ils    acquièrent  est    au 
père,  —  pourquoi,  exceptions, 
F,  598  à  601. 
•  Ce    qu'ils    peuvent    donner  à 
leur  mère,  L,  177. 

Comment  peut  revendiquer  ses 
choses  que  son  père  a  alié- 
nées, F,  641. 

Au  pouvoir  flu  père  ne  peut 
tester  des  biens  du  père,  — 
à  quel  âge  peut  disposer  des 
siens,  F,  812. 

Droits  sur  les  acquêts  et  con- 
quête des  père  et  mère.  A, 

Partage  entre  enfants  de  plu- 
sieurs lits,  E,  184.  I,  212, 
213. 

Qui  exerce  le  retrait,  si  les 
frères  peuvent  y  participer.— 
Comment  exclus  du  droit  de 
le  demander,  C,  159. 

Ne  peut  demander  le  retrait 
après  la  mort  de  son  père, 
—  pourquoi,  F,  707. 

Qui  a  eu  sa  part  du  vin  du 
marché  ne  peut  retraire  l'hé- 
ritage vendu  par  son  père, 
~  comment  s'il  ne  Ta  pa«  en 
peut  retraire,  F,  705. 

Comment  se  partage  la   suc- 
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cession  venue  par  représen- 
tation aux  enfants  de  l'^lné 
et  du  puisné,  F,  485 

Dissipateur,  n'est  pas  pour 
cela  exclu  du  partage  de  la 
succession  coustumiëre,  F, 
827. 

Comment  les  enfants  mariés 
tombent  en  communauté 
avec  leurs  parents,  E,  350. 
F,  626.  I,  4(X). 

Meurtre  d'enfant  par  sa  mère, 
F,  1326. 

Enfants  coustuuiers,  —  ce  qui 
leur  arrive  par  bourse  cous- 
tumière  est  commun  entre 
eux,  F,  834. 

Comment  partagent  quand  ils 
sont  issus  de  deux  mariages 
de  leur  père,    B,  145.  C,  136. 

Partagent  également  la  suc- 
cession de  leurs  père  et  mère, 

—  ne  peuvent  avoir  l'un  plus 
que  l'autre,  —  doivent  rap- 
porter même  en  renonçant, 

—  de  quelle  manière,  —  ne 
rapportent  pas  leurs  acquêts, 
B,  142.    C,  131.   E,  176,   177. 

F,  461,  462,  806,  807,  1243, 
1244.  I,  207. 

Comment  se  partagent  leurs 
successions,  F,  467. 

Enfants  nobles,  —  bails,  t.  III, 

préface,  !•• 
Décèdes  sans  héritier,  &  qui 

vont  leurs  meubles,  F,  474, 

475. 
Voy.  Bail. 

Enlèvement,  —  peine,  F,  1328. 
L,  288. 

Entreprise    sur    la  justice   du 
seigneur,  F,  1409. 

ENQUÊTE,  —  forme  dejprocéder 
aux  enquêtes,  F,  524  À  530. 

G,  64  à  75. 

De  demande,  t.  IV,  p.  355. 
Doit  être  finie  dans  le  délai,  — 

peut  être  prolongée,  G,  74,  75. 
Assignation   de  jour,  —   quel 

délai  on  a  pour  la  faire.  G, 

64,65. 
Ce  que  doivent  faire  ceux  oui 

ont  terme  lectre.  G,  72,  73... 

terme  o  intimàciOta,  6,  74. 


Défauts  en  matière  simple 
ou  privilégiée,  —  conséquen- 
ces, K,  165,  166.  M,  128  à 
131. 

Celui  qui  se  défaut  jusqu'au 
jour  o  intimacion  ne  peut 
plus  produire  de  témoins, 
F,  107; 

De  la  demande.  G,  34. 

On  n'y  a  que  l'exoine  de  ma- 
ladie. F,  83. 

Sur  les  salvations  et  contre- 
dits, G,  86  à  88. 

Comment  on  procède  en  cas 
de  défaut  d  une  partie,  D*, 
5,  7.  F,  525.  G,  68. 

Comment  le  défaillant  peut 
être  intimé,  G,  69. 

Cas  6ù  l'intimation  n'est  pas 
nécessaire.  G,  71. 

Des  défauts,  —  par  '  qui  et 
comment  peut  être  demandée, 
—  n'empêche  pas  d'aller 
avant  en  cause,  —  exception, 
F,  330,  331,  332. 

Quand  et  comment  peut  être 
entérinée.  M,  129,  130. 

Après  qu'elle  est  rendue  à 
lour  nommé  on  va  avant  en 
la  cause,  F,  334. 

Celui  qui  l'apporte  n'est  pas 
tenu  aller  plus  avant  le  jour 
où  il  l'apporte,  F,  1140. 

Publiée  avant  la  sentence, 
comment  sont  contredites 
les  dépositions  des  témoins, 
M,  141. 

On  ne  peut  après  faire  de  pro- 
duction nouvelle.  M,  140. 

Comment  le  demandeur  peut 
produire  de  nouveaux  té- 
moins, —  ce  qu'il  doit  faire, 
K,  203  à  205.  M,  132,  133. 

Comment  peut  être  jugée.  M, 
122,  123. 

Quel  jour  les  parties  sont  te- 
nues d'y  obéir  après  défauts, 
F,  524. 

Quand  partie  peut  être  forcée 
de  fournir  ses  témoins,  K, 
203. 

Ne  s'applique  qu'aux  choees 
de  fait,  F,  532. 

Comment  peut  avoir  lieu  dans 
la  même  cause  que  le  ser- 
ment, M,  143. 
Comment   a    lieu  quand  Ie« 

Sartiee  demeurent  au  loin, 
I,  m. 
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ËNQUftTB  et  jurée  du  pays  pour 


au  pava 


fonds  de  terre 


Enquête  à  futur,  F,  543. 
A  mémoire  perpétuelle,  L,459. 
t.  IV,  p.  341,  364. 

Ekquête  par  tourbe,  F,  67. 

Enquête  en  cas  de  meurtre,  com- 
ment doit  avoirlieu,  F,  1260. 

Enquêtes  pour  constater  les 
coutumes,  —  ordonnance  à 
ce  sujet,  t.  I,  p.  24   et  suiv. 

Enquêteur,  —  demandeur  à 
l'enquête,  —  Voy.  Enquête. 

Enquesteur,  —  doit  avoir  un 
adjoint,  D*,  9. 

Ses  fonctions,  —  ses  obliga- 
tions, L,  417. 

Serment  qu'il  doit  faire,  L,  418 

Peut  être  commis  pour  faire 
une  enouète.  G,  64,  66. 

Ce  qu'il  doit  faire  quand  une 
partie  défaut,  D*,  2. 

Enterrement,  exoine,  B,  130. 
C,  119. 

Epaves,  épaves  d'abeilles,  mo- 
bilières, à  qui  appartiennent, 
C,  163.  E,  6,  23,  24.  F,  1440. 
I,  10,  33.  L,  22. 

Foncières,  à  la  basse  justice, 
L,  4. 

Appartenant  au  baron.  L,  28. 

Recel,  E,  96,  97.  F,  1391,  1415. 
I,  116,  117.  L,  290.  319,   322. 

Epicbs  des  juges,  M,  142.   ' 

Epistola  Dici  Adrianiy  F,  1164. 
N,  19. 

Epodx,  —  comment  acquièrent 
communauté  entre  eux,  E, 
348.  I,  398. 

Peuvent  tester  l'un  au  profit 
de  l'autre,  K,  227. 

Survivant.  —  enfants,  —  en 
quel  délai  doivent  foi  et 
hommage.  E,  58. 

Qui  acquièrent  un  héritage 
de  leurs  proches  parents,  — 
quand  A  comment  retrait 
lignager  peut  avoir  lieu,  — 


le  survivant  a  l'usufruit  de 
moitié,  F,  677,  678. 

Errault  (J.),  F,  67,  122.  t.  IV, 
p.  521. 

Erreur,  t.  IV.  p.  335. 
Donne  lieu  à  la  répétition   de 

la  chose,  F,  503. 
De  fait' ne  peut  causer  de  pré- 
judice, F,  130,  902.  K,  46 

EscHoiTBsde  côté  ou  collatéraux, 
quel  douaire  y  a  la  femme, 

E,  209.  I,  241. 

Escousse  au  seigneur  ou  à  son 

grévost  ou  sergent,  B,    164. 
,  148.  F,  1405. 

Essbrpillerie,  escbapelerie,  — 
ce  que  c'est ,  —  de  Quelle 
peine  est  punie,  B,  22,  23.  C, 
21.  F,  1334, 1366. 

EsPLETBURS  doivent  être  traiz  à 
garants.  A,  2. 

Essaim,  essaimer.  Voy.  AbeUlew. 

EsTAiGB.  t.  IV,  p.  339,  363. 
Le  seigneur  peut  exiger  qu'il 

soit. toujours  garni,  I,  34. 
Amende  pour  défaut,  E,  115. 1, 

138. 
Voy.  Gardes, 

—    Lige  estaige, 

EsTAOïERS,  —  doivent  être  mis 
dans  chaque  berbergement 
de  l'homme.  A,  60. 

Etablissements  de  Saint-Louis, 
t.  I,  p.  1,  et  suiv. 

Etablissements  religieux,  — 
doivent  amortir  les  choses 
qu'ils  achètent,  t.  I,  p.  29 
et  suiv. 

Etang,  t.  IV,  p.  364.  t.  III,  pré- 
face. 13*. 
Comment  doit  en  être  nouée  la 

chaussée,  I,  114. 
Indemnité  due  par  le  seigneur, 

F,  1458.  I,  390.  t.  IV,  p.  340. 
Comment    est    pècbé   par   le 

seigneur  qui  lève  le  rachat, 
—  s'il  peut  trancher  la  chaut- 
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8ée,  E,  62,  W.  I,  79.  82.  t.  IV, 
p.  343. 

Etat  des  personnes,  —  ne  peut 
être  l'objet  d'un  compromis^ 
F,  293. 

Etats  de  France,  t.  IV,  p.  494. 

Etranger  à  la  juridiction,  où 
il  doit  être  ajourné.  F,  46. 

Evasion  d'un  accusé,  —  quand 
et  comment  emporte  preuve 
contre  lui,  —  peine  pour  le 
gardien,  E,  89.  F,  1279,  1312, 
1313,  1389.  I,  108.  L,  296. 

EvÊCHÉ,  quel  délai  a  celui  qui 
demeure  en  dehors  pour  de- 
mander le  retrait,  B,  168. 
C,  154. 

EvÊQUE,  ses  droits  eft  la  justice 
du  Roi,  L,  459. 
Amende  due  en  cas  d'amende 
de  meubles,  L,  325. 

EvÊQUE  ie  Nantes,  t.  II,  p.  15. 

Evictions,  F,  1180  à  1196. 
A  qui  appartiennent  les  fruits 
de  la  cnose  évincée,  F,  639. 

Evocations  par  sy  comme  aie 
est,  supprimée,  D»,  3.  t.  IV, 
p.  337. 

Exceptions,  F.  1121  à  1150. 

Ce  que  c'est,  F,  1121  à  1123. 

Résultant  d'un  applegement 
est  perpétuelle,  F,  1062. 

De  faux  procureur  est  perpé- 
tuelle, F,  201. 

Déclinatoire,  H,  30  à  61.  L, 
319. 

—  ...  à  raison  de  la  cause.  H,  32. 

L,  320. 

—  ...  du  lieu,  H.  33.  L,  321. 

—  ...  de  la  personne.  H,    34.    L, 

322. 

Déclmatoire  contre  le  juge  doit 
être  proposée  avant  tout, 
F,  364. 

Quand  doit  être  proposée.  M, 
71. 

Comment  on  est  censé  y  re- 
noncer, L.  433.  434. 

Dilatoires,  H,  62.  L,  449  à  458. 


—  ...  de  personnes,  H,  6S. 

—  ...  de  style,  H.  64  à  97. 
Péremptoires,  F,  1150.  H,  98  à 

159.  L,  459. 

Déclinatoires  et  dilatoires,  — 
qui  en  est  hors,  L,  458. 

Les  auteurs  du  stvle  que  je  dé- 
signe par  la  lettre  H  ont 
réuni  sous  la  rubrjque  géné- 
rale des  Eœceptions  un  grand 
nombre  de  rècles  de  droit 
sans  aucun  ordre. 

Dans  le  texte  L,  tout  ce  qui 
est  relatif  aux  exceptions  se 
trouve  t.  IV,  p.  322  à  366, 
c'est  aussi  un  recueil  de  rè- 
gles de  droit  sans  ordre. 

Exclusion  de  la  succession  pour, 
cause  d'inconduite,  E,  l7l.  I, 
202.  t.  III,  préface,  17v 

Excommunications,  t.  I,  p.  8. 

Excommuniés,  F,  1436. 
On  ne  leur  répond  pas.  A,  12. 

N,  69. 
Doivent  se  faire  absoudre,  — 

dans  quel  délai,  sous  quelle 

f>eine,  —  sont  examinés  par 
e  juge  d'Eglise,  B,  134.  C, 
122.  M.  61,  62. 

Excuse  de  porter  témoignage, 
F,  553. 

Exécuteur,  —  peut  recevoir  op- 

Êosition  à  requête  de  lettres, 
>«,18. 

Ne  peut  connaître  de  l'empê- 
chement à  l'exécution  de 
sentence,  F,  897. 

Peut  séquestrer  les  choses 
soumises  à  l'obligation  dont 
il  poursuit  l'exécution,  F, 
496. 

Mais  non  celles  qui  ne  le  sont 
pas,  F,  497. 

Ce  qu'il  doit  faire  pour  exécu- 
tion de  lettres,  jugé,  etc.,  F, 
913. 

On  ne  peut  appeler  de  ses  ac- 
tes, —  quel  recours  on  a 
contre  lui,  D«,  22.  F,  937.  G. 
108. 

Exécuteurs  testamentaires,  — 
Comment  doivent  exécuter 
le  testament,  F,  852. 
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Quelle  action  ils  ont  contre  les 
détenteurs  de  la  succession, 
F.  1038. 

Comment  sont  mis  en  posses- 
sion, L,  182,  183. 

Comment  peuvent  être  dessai- 
sis, I.  276. 

Exécution  porcéb,  E,  824  à  340. 
F,  1101  à  1117.  I,  363  à  382. 
L,  262  A  278.  M.  171  à  196. 

Comment  peut  être  poursuivie 
contre  les  débiteurs,  E,  321, 
822.  324. 1,  360,  361,  364. 

De  requête  de  lettre,  —  peine 
de  celui  qui  s'y  oppose,  — 
...  qui  requiert  frauduleuse- 
ment, E,  109.  I,  129. 

A  qui  elle  appartient,  E,  37.  F, 
380.  I,  51. 

Qui  peut  en  connottre,  F,  914. 

Par  qui  peut  être  requise,  F, 
915. 

Ne  peut  être  poursuivie  contre 
un  tiers  détenteur  que  par 
voie  d'action,  F,  914. 

Formules,  F.  919,  920. 

De  lettres,  sentences  ou  jugé 
de  cour,  comment  à  lieu,  — 
à  la  requête  de  qui,  —  com- 
ment peut  être  empêchée,  K, 
.      208  à  éll,  243. 

De  sentence  ou  chose  jugée,  — 
doit  être  faite  d'abord  sur 
les  meubles,  puis  sur  les  im- 
meubles, —  en  quelle  forme, 
—  à  qui  la  connaissance  en 
appartient,  —  formules,  E, 
38,  39.  F,  381,  912  à  922. 1, 
52.  M,  182. 

Ne  peut  être  requise  à  la  fois 
de  jugé  mis  en  requête  et  de 
lettres  jugées  en  cour  à  en- 
tériner, F,  372. 

Comment  a  lieu  pour  une 
créance  hypothécaire,— dans 
quel  délai,  E,  324.  F,  1102.  I, 
363,  390  add. 

. . .  Peut  toujours  avoir  lieu 
quand    le  créancier    prouve 

fossession    de    la    rente,  F, 
103. 

Exécution  de  malfaiteurs,  —  à 
qui  appartient,  E,  16.  I,  20. 

ExEMPLAis  (dlme  des),  F,  24. 

FxBifPtioN   de  jnridiction  pour 


appel,  —  en  quels  cas  elle  a 
lieu,  —  son  étendue,  —  ex- 
ceptions, E,  130,  131.  F,  930 
à  932.  1, 158  à  160.  L,  40,  42. 
t.  IV,  p.  354. 
N'a  pas  lieu  en  cas  d'appel  des 
juges  du  duc  d'Anjou,  comte 
du  Maine,  F.  933. 

ExBRaTBUR,  —  Ce  que  c'est,  F, 
602. 

Exhérédàtion.  —  Ce  que  c'est, 

F,  836. 
Des  enfants  par   les   parents, 

F,  837. 
Des  parents  par  les   enfants, 

F,  838. 

ExoiNBS,  F.  71  à  84.  G,  40  à  51. 
H,  75  à  78.  L,  458.  t.  IV,  p. 
357. 
Quelles  sont  recevables  en  ju- 
gement, B,  130,  131.   C,  119. 

F,  72.  M,  37.  N,  87,  54. 
Doivent    être   mandées,    —  à 

quel  terme,  M,  28,  37. 
Par  qui,  quand,    et  comment 

doivent   être   proposées.  H, 

22  à  24.  K,  61  à  65. 
Combien  on  en  peut  proposer 

d'une  même  chose,  U,  46, 47. 

H,  25.  K.  76. 
Une  seule  reçue  à  la  monstrée 

et  aux  enquêtes.   G,  50.  K. 

191. 
Lesquelles  sont  reçues  en  clams 

N,    98, 99,    dites  aussi    ew^ 

ponces. 
Ce  que  doit  faire  celui  qui  la 

présente.  G,  41. 
Quel  terme  a  celui  qui  la  pré- 
sente, G,  42  à  44. 
Exoine  porte  défaut,  son  efiTet, 

G,  47.  M,  33  à  35. 
Comment   on  peut  se    sauver 

aux  défauts  par  exoine  non 

mandée,   G,  46,  47.  M,  27  à 

29. 
De  maladie  seule  rccevable  en 

cas  de  monstrée  et  veue,  F, 

135. 
. . .  Comment  se  prouve,  B,  111, 
Ajournement   en  cas  d'exoine 

de  jour  simple,  F,  79. 
N'est  pas   admise   en  cas   de 

terme  o  intimation,  F,  106. 
En  cas  de  reprise  de  procès, 

M,  48. 
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En  cas  privilégié  comment  sera 
reçue  en  terme  o  jugement, 
—  ses  effets,  F,  110,111. 

Proposée  par  un  contrapple- 
geur,  F.  981. 

Conséquences  des  •  exoines 
quand  elles  sont  admises,  — 
ce  que  doit  faire  le  défen- 
deur qui  les  a  proposées,  H. 
26  à  29. 

ExoNiÊ  doit  envoyer  copie  de  sa 
citation,  F,  84 
En  matière  criminelle  se  doit 
présenter   aussitôt    qu'il    le 
peut,  F,  114. 

ExoNiEUR     doit     bailler     plege 
d'être  avoué,  F,  74. 


Emporte  jour'  o  jugement,  — 
plege  qu'il  doit  fournir.  M, 
38,  39. 
Exploits  de  justice,  comment 
appréciés  en  assiette  de  rente, 
t  fv,  p.  347. 

Exploiteurs^  comment  pris  en 
advouerie,  L,  367. 368.  N,  80. 

Exponcions,  Exponses,  Exposi- 
cions.  en  quels  cas  ont  lieu, 
E.  318  à  320.  I.  358,  359.  L, 
261. 
Voy.  Sponcion. 

Extraordinaire,  droits  de^  si- 
gnature et  de  sceaux,  t. 'IV, 
p.  503  à  505. 


Fabriques  d'Eglise,  —  comment 
doivent  hommage,  L,  68. 

Fait  d'autrui,  —  celui  qui  en  est 
enchaucé  doit  avoir  jour  de 
s'en  enquérir,  F,  1145.  M,  45 
à  48. 

Fait  delicteux.  L,  293. 

Fait  recevable  en  cas  de  re- 
proches, salvations  et  contre- 
dits, M^  138. 

Fait  notoire,  comment  doit  être 
»  prouvé  en  cas  de  dénégation, 
F,  1270. 

Farneau  (Simon),  avocat  du 
roi  en  Touraine,  t.  IV,  p. 
346. 

Fausser  jugement,  —  ce  que 
c'est,  —  faux  jugement  donne 
lieu  à  appel,  —  conséquen- 
ces, B,  88,  90.  C,  80,  83.  F, 
934,  940. 

I 

Fautes,  grave,  légère,  tres-le- 
gere,  F.  595,  596. 

~  du  dépositaire,— des  personnes 
sous  lui,  F,  595,  597. 
Dommage,   responsabilité,    K, 
171  à  176. 


Faux,  t.  IV, p.  335.  —en  quoi  con- 
siste, —  de  quelle  peine  est 
puni,  F.  1329,  1331,1332. 

Usage  de  faux,  F,  1885. 

N'a  lieu  que  sur  les  articles 
argués  de  faux  maintenus, 
M,  144. 

Fausse  aune,  B,  157.  C,  144.  E, 
115.  F,  1392,  1419.  I,  137. 

Fausses  clefs,  F,  1377. 

Faux  drajps,  B,  158.  C,  144.  E, 
115.  F,  1393,  1420.  L,  325. 

Faux  instruments  peuvent  faire 
annuler  une  sentence ,  F, 
900. 

Fausse  mesure,  B,  154  C.  142. 
E,  115.  I,  137.  L,  322,  325. 

Fausse  monnaie,  C,  25  gL  F, 
1364.  L,  289. 

Faux  rapport,  L,  325. 

Faux  témoins,    E.   99.   F,   1330, 

1386.  I,  119.  L,  290. 
—  . . .  peuvent  faire  annuler  une 

sentence,  F,  900. 

Faux  tabellions,  E,  98.  F,  1386. 
1.118.  L,  290. 
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FEAuré  «mplt-,  —  lige,  —  ler- 
ment,  h,  75  à  77. 

FKL093ni,  perte  de  fief,  1  ,  125, 
I,  152. 

Fexme,  —  A  quel  âge  est  ma- 
jeure, F,  250,  254. 

Ne  doit  pa«  ost,  B,  69.  C, 
62. 

Punies  cooune  les  malfaiteurs 
avec  lesquels    elles   vivent, 

B,  30.  C.  28. 

Enterrées  vives  en  cas  de  con- 
damnation à  mort,  E,  81,  85. 
1,  100,  104. 

Peuvent  être  témoins,  F,  554. 

En  quels  cas  peuvent  l'être  les 
femmes  publiques,  F,  559. 

Femmb  corrompue,  ne  peut  être 
épousée  par  un  clerc.  K,  12 
à  15. 

FllflfS  MARIÉE,   H,   40.   t.  IV,  p. 

339,  341,  353. 

Comment  est  crue  quand  elle 

se  plaint    de    violences  sur 

elle.  A,  9.  F,  1302, 1320. 

N'anobb't  pas  son  mari,  B,  140. 

C,  129. 

Peut  être  séquestrée  quand  on 
craint  les  mauvais  traite- 
ments du  mari,  F,  501. 

Quand  ses  héritages  sont  te- 
nus par  son  mari.  A,  34. 

Ne  peut  agir  en  justice  sans 
l'autorisation  <le  son  mari, — 
exceptions,  — comment  peut 
être  autorisée  à  la  poursuite 
de  ses  droits.  A,  95.  B,  159. 
C.  145.  F,  56,  795.  t.  IV,  p. 
342.  K.  57,58.  L,  428.  N,  38. 

Comment  doit  être  ajournée,  — 
doit  être  autorisée  par  son 
mari,  quand  peut  l'être 
sans  cette  autorisation,  A, 
19.  F,  47,55.57. 

N'a  pas  besoin  de  l'autorisation 
de  son  second  inari  pour 
plaiderde  son  (iouaire.  F,  75(). 

Peut  être  poursuivie  pi>ur  in- 
jures sans  l'autorisation  de 
«on  mari,  F,  1352. 

Ne  peut  disposer  de  ses  choses 
sans  le  consentement  de  son 
mari,  —  excepté  quand  elle 
est  marchande  publique,  F, 
648. 


Quand  ilnjure  (^ui  lui  est  faite 

est  censée  faite  ao  mari,  F, 

1547. 
Quand  peut  être  témoin  contre 

son  mari,  F,  1346. 
Ne  peut  ètreplege  pour  autrui  « 

—  . . .  pour  son  mari,  F,  1167, 

1168. 
Peut  être  procureur  pour  son 

mari,  F,  206. 
Ajournement  donné  à  la  femme 

pour  son  mari,  —  réitération, 

H,  10.  n.  M,  16,  17. 
Ne  peut    faire  de   contrat   au 

profit  de    son   mari,    E^  228. 

1,261. 
Ne  peut   lui  donner   qu'en   se 

manant   ou   par  testament, 

mais  non  entre-vifs, —  Quelle 

quotité,  B.  122.    C,    114.    E, 

è7.  F,  760.  763, 1241.    I,  260. 

K,  227.  L,  165. 
Peut  tester  sans  l'autorisation 

de  son  mari,  F,  811. 
La  prescription   ne   court  pas 

contre  elle  pendant    le    ma- 
riage, E,  307.  I,  345.    L,  249. 
Comment    peut    altlrmer    par 

serment    l'absence    de     son 

mari.  G,  11. 
Quand  doit    garantir  le    mari 

contre  lequel  on  a    exécuté. 

L,  275. 

Femme  survivante.  —  Quels  dé- 
lais elle  doit  avoir  sur  assi- 
gnation, ce  qu'elle  doit  faire, 

ï\  vn. 

Fait  foi  et  hommapce  des  ac- 
quêts, E,  i!02.  I,  235. 

Ne  doit  pas  rachat,  I,,  92. 

Quand  est  tenue  de  bailler 
aveu,  F,  1484. 

Prend  la  moitié  des  meu- 
bles, F,  221.  I,  253. 

Ne  contribue  pas  aux  legs  faits 
par  le  man,  L,  V^7. 

Si  s  droits  quand  le  mari  a  or- 
donné que  les  acquêts  se- 
roient  rendus,  E,  Vjs,  I,  231. 

Peut  reprendre  son  héritage 
vendu  par  son  mari  sans  son 
consentenieut,  E,  307.  F,  871. 
I,  315. 

Peut  répondre  au  retrait  de- 
mande contre  son  mari.  L, 
227. 

Peut  revendiquer  la  succession 
à  elle  échue   que  le  mari  n'a 
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pas  recueillie,  E,  308.  F,  872. 
I,  346. 
A  douaire  sur  les  biens  de  son 
mari,  —   peut  le  demander 
sur  les  biens  au'il  a  vendus, 

—  à  moins  qu  elle  n'ait  con- 
senti à  la  vente,  E,  210.  F, 
745,  749,  1094.  I,  242.  L,  17&. 

Comment  peut  s'opposer  à  la 
vente  des  héritages  de  son 
mari  pour  conserver  son 
douaire,  I,  256arfrf. 

Ne  peut  avoir  don  et  douaire 
sur  les  hérita^res  de  son  mari, 

E,  216.  F,  750,  1234.  I,  247. 
K,  223. 

Cumule  son  douaire  et  le  don 
fait  par  son  enfant,   L,    177. 

Comment  peut  renoncer  à  son 
douaire  sur  les  héritages  de 
son  mari,  B,  175.  C,  164. 

Comment    perd    son   douaire, 

F,  733.  L,  163,  164. 

Ne  le  perd  pas  par  le  crime  de 
son  mari,  ne  perd  que  les 
fruits.  E.  78.  F,  748.  I,  97, 
256.  L,  117, 162,  298. 

Perd  son  douaire  pour  adul- 
tère, F,  1316. 

Le  garde  si  le  mariag^e  est  an- 
nulé pour  cause  raisonnable, 
F.  735. 

Doit  entretenir  son  douaire,  — 
comment  peut  le  perdre,  E, 
217.  F,  746.  I,  248,  251.  L, 
163,  164. 

Préférée  pour  son  douaire  aux 
autres  créanciers  du  mari, 
F,  1096. 

En  quelle  cour,  comment  peut 
demander  son  douaire,  — 
doit  avoir  provision,  E,  212, 
219.  F,  74i  1,211,250. 

De  quel  moment  a  les  fruits, 
E,  218.  F,  247. 1.  219. 

Du  fils  prédécédé  a  droit  sur 
les  biens  de  ses  père  et  mère, 

—  n'a  aucun  droit  sur  les 
successions  collatérales,  F, 
736. 

Quand  elle  perd  la  tutelle  de 
ses  enfants,  I,  58. 

FiucME  du  b&tard,  —  Ses  droits, 

—  son  douaire  sur  les  biens 
de  son  mari,  B,  106.  C,  98. 
E,  220.  F,  647,  752.  I,  252. 

PiMif  E  cousTUMiÈRE  OU  roturièfe. 


Son  douaire,  —  le  prend  comme 
la  femme  noble,  —  ce  qu'elle 
paye  des  dettes  et  des  de- 
voirs, —  n'a  pas  droit  au 
herbergement,  B,  143.  C,  132. 

E.  214,  221.   F,  740,  741.    I, 
246,  253. 

Ce  qu'elle  peut  donner  à  son 
mari,  —  comment,  K,  ^. 
L,  165. 

Son  douaire  quand  elfe  est 
mariée  avec  un  noble ,  E , 
215. 

Ne  peut  renoncer  &  la  commu- 
nauté, —  ni  aux  meubles,  E, 
162.  F,  946.  1. 193.  L,  127. 

Ne  doit  pas  ost,  —  exception, 

B,  66.  C,  59.  F,  1552,  1555. 
Qui  a  épousé  un   noble  a  le 

bail  de  ses  enfants  mineurs, 

F,  780. 

—  ...  Comment  se  partage  sa 
succession,  E,  172.  F,  443. 
I,  203. 

Femme  noble,  t.  IV,  p.  362. 

Non  emparagée  vient  au  par- 
tage en  rapportant,  F,  808. 

Privée  de  la  succession  de  ses 
parents  pour  inconduite,  B, 
6.  C,  6. 

Peut  aonner  par  testament  le 
tiers  de  son  héritage,  meu- 
bles et  conquèts,  F,  763. 

Ce  qu'elle  peut  donner  à  son 
mari,  comment,  F,  1237.  K, 
227.  L,  165. 

Ne  peut  disposer  de  son  héri- 
tage quand  elle  a  enfant 
mâle.  t.  I,  p.  16.  A,  3.  B,  72. 

C,  65. 

A  droit  à  herbergement,  L,  151. 

A  en  douaire  le  tiers  des  biens 
de  s.)n  mari,  —douaire  con- 
ventionnel, —  a  l'herberge- 
ment  de  son  mari,  sous  quel- 
les conditions.  A,  42.  B,  8, 
10.  C.  8,  10.  F,  731,  732. 

Comment  a  son  douaire  quand 
elle  est  héritière  principale 
de  terre.  B,  7.  C,  7.  E, 
206.  207.  F,  730.  I.  238, 
239.  L.  154. 

Quand  peut  le  prendre  sur  les 
successions  directes  et  col- 
latérales, B.  14.  C,  14.  E, 
208,  209.  Ij  240,  241. 

Où  peut  plaider  de  son  douai- 
re, B,  12.  C,  12. 
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Comment  perd  son  douaire,  C, 
10  gl. 

Peut  renoncer  à  la  commu- 
nauté, F,  9i6. 

N'est  pas  tenue  d'exécuter  le 
testament  de  son  mari,  —  a 
droit  à  la  moitié  des  meubles, 
«—  sous  quelles  charges,  — 
peut  renoncer  aux  meubles 
et  aux  dettes.  B,  9.  C,  9. 
B,  162,  221.  F,  46e.  I,  193, 
253.  L,  127. 

Comment  doit  ost  et  chevau- 
chée, F,  1554. 

Comment  a  le  bail  de  ses  en- 
fants mineurs,  —  exolue  par 
3n  hoir  mÀle  âgé  au  temps 
e  la  mort  du  père,  —  ses 
obligations,  —  si  elle  le  perd 
en  se  remariant,  B,  11.  C.  11 
et  gl.,  16  gl.  F,  771  à  773. 

N'anoblit  pas  son  mari,  —  son 
douaire,  —  comment  se  par- 
tage sa  succession  quand 
elle  a  épousé  un  coustumier, 
B,  17.  C,  17.  F,  443,  4^44, 
735. 

Fbrmîer,  —  Comment  peut  créer 
une  rente  sur  la  chose  louée, 
E,  30a.   I,  336   add.  L,  244. 

Qui  «  rempli  ses  obligations 
ne  peut  être  retenu  par  le 
propriétaire,  F,  1053. 

Qui  achète  l'héritage^,  son  droit 
réservé  en  cas  de  retrait, 
L,  223. 

Ne  peut  faire  applegement , 
non  plus  que  les  locataires, 
métayers,  closiers,  déposi- 
taires, F,  1056. 

Fermier  du  tabellionage,  t.  IV, 
p.  481  à  483,  489. 

Ferrant  (Guillaume) ,  t.  IV, 
p.  346. 

La  Ferté- Bernard,  ventes  et 
issues,  K.  67, 

Fbu,  Voy.  Incendie. 

Fiançailles,  ne  peuvent  donner 
lieu  à  une  action  pour  ac- 
complir le  mariage  si  elles 
n'ont  pas  été  publiqu©s,F,727. 

FiEPS,  F,  1445  à  1485. 


Ne  peuvent   être   diminués, 

A,  94.  F,  1239.  L,  102. 

On  n'en  peut  donner  que  le 
tiers  à  une  religion,  A,  78. 

Comment  'peuvent  être  aug- 
mentés, E.  138.  F,  1511  à 
1513.  I,  170. 

Abournements,  E,  139  à  141. 
1,  171  à  173. 

Comment  peuvent  être  con- 
servés par  un  héritier  d'un 
fief  les  aoquèts  faits  par  un 
autre  en  ce  Aef,  F,  644.  68i!. 

Abournés  par  coustumiers , 
comment  se  partagent  dans 
leur  succession,  F,  447. 

Enclavés  en  la  chastellenie 
d'autrui,  à  qui  en  appartient 
la  justice,  •—  quand  peut  don- 
ner lieu  à  deux  hommages. 

B,  119.  C,  111.  F,  369. 
Acquisitions  faites  par  le  sei- 
gneur au  fief  du    sujets  E, 
195.  I,  228. 

Comment  doit  être  montré  au 
seigneur,  B,  49.  C,  44. 

Comment  peut  être  saisi  pour 
défaut   d'hommage,    B,   77. 

C,  70. 

Comment  obéissance  peut  don- 
ner lieu  à  monstrée.  M,  98. 

Echange,  vente  de  fief,  A,  37. 

Comment  se  partage  entre  no- 
bles, E,  137. 

—  ...  dans    lu   succession    d'un 

coustumier,  B,  17,  153.  C, 
17  et  gL,  141.  F,  448,  1516. 
L.  135.  t.  IV.  p.  12. 
Comment  peut  être  perdu,  — 
à  qui  appartient  en  cas  de 
perte.  A,  26.  B,  51,  53.  54. 
C,  45,  et  gL,  46,  48.  E.  120  à 
128.  F.  1537  à  1549.  1,  145  à 
156. 

—  découvert,  —  servi,  L,  70,  71. 

Fief  dursal,  ce   que   c'est,    — 
comment  se  partage,  F,  450. 

Fief  nodle,  comment  peut  être 
diminué  par  parafes,  ma- 
riages ou  successions ,  E, 
115,  F,  1520.  I,  177. 
Peut  être  possédé  par  un  rotu- 
rier. —  comment  se  partage 
dahs  sa  succession,  F,  444, 
458,  459.  L,  135. 

FiBP  roturier,  conuneat  se  par- 
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ta^e  quand  il  a  été  converti 

en  f!ef  noble,  F,  444. 
Voy.  Congolidation. 
—     De^pié  de  Jlef. 
«—     Réintégremde. 

FiLLASTRE  f Etienne),  juge  ordi- 
naire d'Anjou  et  du  Maine, 
t.  I,  p.  581.  t.  III,  p.  467.  F, 
961.  K,  1,  220. 

FiLLBS.—  Comment  se  partagent 
une  vavaserie.   A,  68. 

Leurs  droits  sur  les  comtés  et 
baronnies,  E,  188.  I,  221.  L, 
141. 

Comment  doivent  être  mariées 
quand  elles  n'ont  plus  que 
leur  mère,  B,  71.  C,  63. 

Doivent  être  mariées  par  l'aî- 
né. F,  423. 

Ne  prennent  rien  en  la  succes- 
sion des  puisnés,  F,  424. 

Mariées  en  parage,  à  qui  re- 
tourne leur  mariage  quand 
elles  meurent  sans  enfants, 
F,  441. 

Qui  reçoit  donation  en  avan- 
cement d'hoirie,  le  mari  doit 
le  rachat,  E,  52.  1, 67. 

Ne  succèdent  pas  à  leur  frère 

fmisné  prédecédé,  E,  154.  I, 
oO. 

Comment  succèdent  aux  suc- 
cessions collatérales,  E,  155. 
F.  427.  I,  187. 

Comment  succèdent  leurs  héri- 
tiers à  une  succession  à  eux 
advenue  par  représentation, 
F,  435. 

Quand  sont  âgées,  I,  55  add, 
L,  49. 

Doivent  foi  et  hommage,  E,158. 
I,  190.  L,  67. 
Fille  aînée,  ses  droits  quand  il 
n'y  a  que  des  filles,  a  le  droit 
d'aînesse.  A,  63.  B,  4.  C,  4. 
E,  153.  F,  426, 428,  438. 1, 183, 
185.  t.  IIIj  préface,  19% 

D'un  premier  mariage,  com- 
ment partage  quand  le  père 
a  fils  a'un  second.  F,  436. 

En  cas  de  mariage,  le  seigneur 

S  eut  doubler  les  devoirs,  E, 
î.  I,  86. 

Fille  cou^nmifeRE,  ses  droits 
dans  la  succession  de  ses 
père  et  mère,  E,  173.  I,  264. 


Fille  noble,  quand  est  âgée,  E, 

49.  I,  68.  L,  49. 
Exclue   de   la   succession   de 

ses  parents  pour  inconduite, 

E,  171.  I,  2(fe.  L,  184.  t.  m, 

préface.  17». 
Ce  qu'elle  peut  demanderquand 

elle  a  été  mariée   par   son 

père.  A,  64. 
Ne  peut  revenir  à  partage,  — 

à   moins  d'être  rappelée,  ~ 

ses  enfants  peuvent  revenir, 

B.  2.  C.  2,  gl,  E,  168.  F,  804, 

1232.  I,  195. 
Ses  droits  dans  la  succession 

de  ses  ascendants,  F,  446.  L, 

120. 
Est  saisie  de  ses  droits,  L,  124. 
Comment  succède  à  ses  frères, 

E,  164.  1, 195. 

Exclue  de  la  succession  du 
puisné,  E,  170.  I,  201. 

Mariée  à  un  non-noble  peut 
revenir  à  succession  si  elle 
n'a  renoncé,  E,  165.  E,  445. 
I.  196. 

La  donation  en  mariage  qui 
lui  est  faite  tourne  à  la- 
vantage  ou  au  détriment  de 
l'aîné  seul,  E,  168.  1, 199. 

Ses  droits  quand  elle  est  ma- 
ri^'e  par  son  frère,  —  droits 
de  son  mari,  -—peut  revenir  à 
succession    en    rapportant , 

B.  3.   C,  3.  L,  166.   F,  396, 
805.  I,  197.  L,  128.  129. 

Ne  peut  se  marier  sans  le  con- 
sentement du  seigneur,  t.  III, 
préface,  4». 

Comment  se  partage  la  suc- 
cession de  la  fille  prédécédée, 

C,  4.  F,  434, 439. 

Qui  a  épousé  un  coustumier, 
comment  succèdent  leurs  en- 
fants, E,  172.  I,  203. 

Fils  qui   n'est  plus  au  pouvoir 

de  son  père,  peut  faire  tous 

marchés  ou  contrats,  F,  514. 

Quand  peut  agir  pour  iigures, 

F,  1344. 

Fins  de  non-reoevoir,  F,  1189  à 
1149. 

# 

Foi  due  aux  actes  de  cour  laya, 
DS  EO. 

Foi  et  hômmafs. 
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L'homme  doit  y  être  reçu 
avant  de  répondre'  au  sei- 
gneur, A,  IOd. 

En  quels  cas  ont  lieu,  L,  59. 

Qui  peut  les  recevoir,  —  en 
quelle  forme,  L,  60^  70. 

Dans  quels  délais  doivent  être 
faits  au  seigneur,  —  com- 
ment en  attendant  l'homme 
Êeut  user  de  la  chose,  E,  56, 
3,  59.  F,  840.  I,  72.  L,  61. 

Doivent  être  demandés  par 
action,  L,  74. 

Peuvent  être  offerts  par  un  des 
héritiers  pour  les  autres,  E, 
183.  F,  1453.  I,  211.  L,  69. 

Comment  doivent  être  offerts, 

—  comment  doivent  être  faits 
quand  on  ne  trouve  pas  le 
seigneur,  —  doivent  Tètre  en 
personne,  —  conséquences  de 
ceux  qui  ne  sont  pas  faits 
directement  au  seigneur,  E, 
61.  F,  1447  à  1452.  1,  77. 

Comment  sont    faits    par  les 
coustumiers  en  cas  de  par- 
tage égal.   A,   81.  E,   179  À 
181.  F,  449.  I,  209,  210. 
-...  par  gens  d'Église,  L,  68. 

Dûs  par  l'alné  ou  par  les  filles, 

—  ne  le  sont  pas  par  les 
puisnés,    E,   158.^1,  190.   L, 

S'ils  sont  dûs  par  le  mineur  et 

son  bail,  L,  72. 
Quand   sont   abournés,    com- 
ment les  héritages  se  parta- 
gent   en  succession  coustu- 
mière,  E,  174.  I,  205. 
Quand  la  femme  les  doit  pour 

les  acquêts,  E,  202. 1,  235. 
Quand  sont  dûs  au    seigneur 
directement  pour  aliénation 
du  tiers  du  fief,  E,   lai.    I, 
166. 

-...  par  deux  frères  qui  tiennent 
en  parage,  F,  1526. 

-...  par  l'acquéreur  du  para- 
geau,  F,  1525. 

"...  par  parage  failli,  E,  147, 
148.  ¥\  1523.  I,  179,  180.  L, 
63,  112. 

-...  par  deppié  de  fief,  E,149.  F, 
1510,  1520.  I,  180  add,  L,64, 
103. 

-...  par  la  veuve,  L,  65. 

-...  en  cas  d'achat  avec  grâce, 
L,  66. 

'...  en  cas  d'aliénation   par  le 


parageur  ou  le  paragêau,  E, 
150,  151.  I,  181. 

Foi  lige  et  foi  simple,  —  com- 
ment doivent  être  faites,  for- 
mules, t.  III,  p.  51  à  54.  F, 
1450. 

Différence  quant  à  la  perte  du 
fief,  E,  120. 1, 145. 

Voy.  Homme  de  foi  lige,  — 
Bimple. 

Foire  ou  marché  (bris  de),  E, 
103. 1,  123. 

Folie,  comment  excuse  les  mé- 
faits, L,  300. 

Folie  DESLOYAL,en  quoi  elle  con- 
siste, —  on  doit  garantie 
quand  on  appelle  un  autre, 
A,  6,  91.  B,  160,  161.  C,  146. 

Fonds  déterre. 

Desrene,  A,  15. 

Doit  être  monstres  en  cas  de 
procès.  A,  29. 

Le  défendeur  doit  avoir  quin- 
zaine, A,  30. 

Comtnent    on    en     prouve   la 

Possession  et  propriété,    F, 
34. 
Voy.  Saisine. 

Forban,  au  baron,  L,  28. 

FoRBANNi  qui  enfreint  son  ban, 
F,  1376. 

Force,  —  ce  qu'il  y  a    à   faire 
lorsqu'elle  a   été  employée, 
A,  58, 
Comment  peut  être  repoussée 
par  la  force,  F,  1079. 

Forêt,  —  délits,  —  amende,  E, 
110.  I,  130. 

Foret  de  Monnaie,  t.  II,  p.  14, 
26,  27. 

Forme  de  l'applegement,  com- 
ment peut  être  contestée,  F, 
982  à  985.  L,  326.  M,  147. 

Forteresse,  —  ne  peut  être  bâ- 
tie par  le  simple  haut  justi- 
cier, F.  352. 
Ne  peut   l'être  dans    la    terre 
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d'un  baron  ou  d'un  souve- 
rain qui  a  le  droit  d'en  cons- 
truire, F,  995. 

Fortune  d'or  ou  d'argent,  à  qui 
elle  appartient,  B,  99.  C,  91. 
E.  6.  F,  1439.  I,  10. 

FouQUET  (Macé),  t.    IV,  p.  485. 

Four,  —  qui  peut  être  tenu  d'y 
cuire,  —  comment,  sous 
quelles  conditions,  le  sei- 
gneur peut  y  contraindre 
ses  hommes,  —  prescription, 
B,117.  C,  109.  E,  22.  F.  1464. 
I,  30,  32.  U  12,  14,  17.  t.  III, 
préface,  15». 

Four  commun,  I,  27,  c. 

FouRNiERS,  ne  doivent  ost  ni 
chevauchée,  B,  66.  C,  59.  F, 
1552. 
Comment  tenu  d'indemniser 
du  dommage  qu'il  cause,  F, 
1464.  L,  13. 

FouRNiBR  CJehan),  sieur  de  la 
Guerinière,  juge  ordinaire 
d'Anjou  et  du  Maine,  t.  II, 
p.  21.  t.  III,  p.  57,  58,  61,  63, 
65.  F,  23.  K,  221.  N,  17.  t. 
IV,  p   137,  484,  520. 

— ...  juge  orflinaire  du  Maine.  — 
chancelier  du  Roi  de  Sicile, 
t.  II,  p.  21.  t.  III,  p.  68. 
410. 

Frais  de  labour  et  de  culture,  — 
doivent  être  rendus  au  pos- 
sesseur de  bonne  foi,  F,  9(fô. 

—  de  procès  à  consigner  d'avan- 
ce, N,  55,  66. 

Franc  ALKU,I,  164  adcl.  et  note 
12.  t.  IV,  p.  15.  L,  100. 

Franc  fief,  dû  par  le  roturier, — 
sous  quelles  conditions,  F, 
1446. 

France,  C,  25  gl.  F,  1013. 

Franchise,  —  en  cas  de  doute 
sentence  doit  être  donnée 
pour  elle,  F,  1001. 

Franchises  d'Eglises,  ceux  qui 


les  enfreignent  ne  peuvent 
les  invoquer,  E,  87.  1, 106. 

Fraresche,  —  comment  doit  être 
accordée  à  celui  qui  la  de- 
mande, A,  45.  F,  440. 
Comment  peut  être  demandée 
de  choses  sises  en  plusieurs 
fiefs,  F,  368. 

Frarbschbur,  comment  a  tene- 
ment  par  an  et  par  jour 
contre  les  autres,  F,  442.  L, 
241,242. 
Comment  peut  prescrire  par 
10  ou  30  ans  contre  les  au- 
tres frarescheurs,  F,  858, 
859. 

Fraude,  barat,  dol,  tricherie, 
malice.  F,  227  à  232,  255.  t. 
IV.  p.  335. 

Fraude  à  l'égard  des  majeurs, 

F,  255. 
—   pour  empêcher    le    retrait, 

comment  est  punie,  B,  168. 

C,  157.  L,  195,  196. 

FakRE  NOBi.B,  —  comment  marie 
sa  sœur,  L,  129. 
Ses  droits  quand  il  la  fait  re- 
ligieuse, L,  132. 

Frères  et  sœurs. 

Comment  peuvent  exercer  le 
retrait  en  cas  de  vente  par 
un  frère  à  un  autre,  F,  701. 

Peuvent  se  défendre  par  tene- 
ment  les  uns  contre  les  au- 
tres, F,  888. 

Quand  et  comment  ont  le  bail 
de  leurs  puisnés,  —  s'ils  doi- 
vent le  rachat,  E,  43,  46,  49. 
F,  774.  I.  56,  59,63. 

Coustumiers,  comment  succè- 
dent à  leurs  frères  et  sœurs, 
E,  175.  I,  206. 

En  quels  cas  bataille  peut  avoir 
lieu  entre  eux,  B,  176.  C, 
165.  F,  1305. 

Fruits,  —  levés,  t.  IV,  p.  336  à 

338. 
Comment  sont  dûs   par  pos- 

sesseurs   de    bonne    ou    de 

mauvaise  foi,  F,  903  à  908. 
A  qui  appartiennent  ceux   de 

la  chose  évincée,  F,  639. 
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Fmuxcx.  F,  1437. 
Se  peot  prêter,  F.  Sr9t 

9e  *p4 
«4. 
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F,  »* 


FfamoATias,  E,  9i.   f. 
119. 


—  ce  que  c'est,  F,  UHS. 
Gimment   peut  eue  pria  par 
le  créancier  an  le  piège,   F. 

— ...  rendus,  r.  rv,  p   331. 

Qneiiea  choses  peuvenc  être 
mistf^s  en  gage.  F.  1089, 1090. 

Qni  est  responsable  de  la. perte, 
F.  lOftH. 

Dénég:a(ion  de  ^ages  pris 
pour  exér:utioa,  L,  l'SO. 

Comment  peut  être  engagé  à 
un  autre    F.  1092. 

Peut  être  -ionné  par  on  chré- 
tien à  un  juif,  .\,  S5. 

Ga«bs  et  bjpothéqnes,  F,  U)86  à 
1120. 

Ga6r  ds  B4T aille,  F^^l  à  Î3Q6. 

Peot  être  pris  en  cas  de  des- 
saisine, A,  101, 

Ceux  qui  l'ont  donné  doivent 
être  tons  deux  gardés  en 
prison  égale,  F,  iSl. 

(Quelle  peine  encourt  celui  qui 
en  est  convaincu,  F,  1366. 

Qui  peut  en  connottre,  E,  11. 
F,  353.  I,  15. 

Voy.  Bataille. 


débam  oa  lou  ammiiie  ëe 

d'amende,  B»  30.  G»  45^ 
En  cas  de  défaoxt  sur  a^aone- 

ment  aprn  plainte  portée  es 

jusace,  F,  ». 
Pour   défaut  en   eaa  de  «l^lz- 

vrance  de  biens  en  ouLÎa  de 

cour,  F,  93. 
Quand   est  dû  par  manchac<i 

qui    ne    paye   pas  le 

r,  715  à  717. 
Voy.  Amende  de  loL 


Gage  Moar,  —  ce  que  c'est,  — 
interdit  comme  contras  usa- 
raire,  F,  589. 

Gaci  de  cause  reToqué,t.IV,|».3n . 

Garant,  A,  2.    H,    45.    L,    439. 

t.  IV,  p.  9,  335,  355,  361. 

Quand  et  comment  peat  être 
mis  en  cause,  —  procédure, 
F,  1191  à  1196.  M,  223  4  2». 

Droits  et  obligations  du  ga- 
rant, F,  120. 

A  droit  de  voir  ce  sur  quoi  on 
l'appelle.  A,  31. 

Doit  être  réservé  au  contrap- 
plegeur,  F,  977. 
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Comment  peut  ôtre  appelé  par 
lui  »  —  renonciation  aux 
moyens  de  forme  contre  le 
contrapplegement.  F,  990,994. 

Produit  par  le  contravoueur, 
—  conséquences  de  'sa  ga- 
rantie, —  de  son  défaut^  F, 
118,  119. 

En  matière  de  meubles  doit 
être  nommé,  —  sous  quelle 
peine,  F,  1193,1194. 

Quel  jour  doit  avoir  quand  il 
a  pris  la  garantie,  F,  1148. 

Quand  doit  être  montré  par 
l'acquéreur  de  meubles,  F, 
856. 

Celui   qui  l'appelle  et  on  veut 
avoir  un   second  doit  faire 
des  réserves,  F,  1186. 
—  ...  Ne  peut  plus  décliner,  M,  73. 

Doit  être  entièrement  dédom- 
magé par  celui  qui  Ta  appe- 
lé, F,  1189. 

Garant,   — •    en  matière  crimi- 
nelle, M,  218,  222. 

Garantie,  Comment  peut  être 

demandée  de  chose  achetée, 

B,    100.    C,   92.   L,   237.   N, 

11,  12. 
De  chose   soustraite,   F,   801*, 

1181.  K,  237.  N,  41,  53,  58. 
En    acquisition     de    meubles 

dure  trois  ans,  E,  287.  1, 323. 
Prise   des  exploiteurs,  —   en 

cas  d'aveu  et  coutraveu,  — 

comment  doit  avoir  lieu,  — 
délais.  M,  158,  203  à  207. 
En  cas  d'indivision,  M,  159. 
En  cas  d'aliénation  par  le  pa- 

rageur,  E,  150,  151.  J,  181. 
En  cas  de  deppié  de  fief,  en 

quoi  elle  consiste,  L,  106. 
En  succession,  par  l'ai  né  aux 

puisnés,  L,  108. 
Pour  le  mari  contre  la  femme 

en  cas  d'exécution  forcée,  L, 

275. 
Comment  due  par  le  seigneur 

au  débiteur  saisi,  L,  272. 
Quand  a  lieu   pour  donation, 

F,  1210. 
Si  monstrée  a  lieu,  M,  105. 
Doit    être   donnée    quand  on 

appelle  un  autre  de  folie  des- 
loyal, A,  6. 
N'a  pas  lieu  en  denonciemênt , 

N,  81,  82. 


Garde  de  bestiaux  daas  les  boi« 
du  seigneur,  B,  164.  C,  148. 

Garde  du  mineur,  à  qui  appar- 
tient, B,  126.  C,  117.  Ë,  48. 
I,  61.  L,  51. 

Gardes  des  prisons,  leurs  fonc- 
tions, L,  411. 
Gardes   du  tabellionage,  t.  IV» 
p.  481  à  4S3,  489. 

Gardes,  •—  Quand  et  comment 
sont  dues  par  les  vassaux, 
B,  56,  57.  C,  50.  E,  74.  F, 
1501  à  1505.  I,  91.  L,  25. 
t.  m,  préface,  3». 
Amende  en  cas  de  défaut,  E, 
115.  I,  138. 

Gardien  d'un  accusé,  de  quelle 
peine  est  puni  s'il  le  laisse 
évader,  E,  89.  J,  108. 

Gardiens  des  gages  pris  par  les 
sergents^  ou  de  choses  en 
mam  de  justice,  D*,  25. 

Garenne,  t.  IV,  p.  341,  355. 

GARNissE]iENT,voy.Mam  deecur 
—      Séquestration, 

Gauquelin  (Guillaume),  prési- 
sident  de  la  Chambre  des 
comptes,  t.  III,  p.  159. 

Gendre,  ne  peut  recevoir  de  son 
beau-père  ni  lui  donner,  F, 
1247. 

Gens  d'Eglise,  t.  IV.  p.  337,  355, 
360,  362,  366. 

Compétence.    L.  426,  427.  M, 
74.  75,  77. 

Comment  font  rachat,  L,  91. 

Commentdoivent  hommage,  L, 
68. 

Ne  peuvent  être  notaires  en 
cour  laye,  t.  IV,  p.  4^,  492. 

Comment  tenus  de  faire  mons- 
trée, N,  87. 

Tenus  de  mettre  hors  de  leurs 
mains  leurs  acquêts,— amor- 
tissement, F,  1460.  L,  437. 

Comment  rentes  sont  exécu- 
tées contre  eux,  L,  278. 

Voy.  Amoriiêêement. 
ClercM. 
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Gbns  laiz  ne  peuvent  faire  cons- 
titution pour  les  choses  de 
l'Eglise,  F,  9. 

Gentil  femme,  gentil  homme. 
Voy.  Femme  noble. 
Fille  noble. 
Noble. 

Gibet  des  justiciers  et  seigneurs, 
L,  21,  24,  25,  28,  29. 

GouTTifeRES,  comment  on  pro- 
cède, A,  11. 

Gouverneurs  d'Eglises,'  —  leurs 
pouvoirs,  —  peuvent  revenir 
sur  le  mauvais  gouverne- 
ment de  leurs  prédécesseurs, 
F,  8,  10. 

Grâce,  —  de  rapporter  l'argent 
d'une  vente  ou  de  rescourre. 

Quand  donne  lieu  à  retrait,  F, 
653,  654.  L,  219,  222,  226. 

Comment  les  choses  ou  l'ar- 
gent peuvent  être  réputés 
acquêt,  L,  147  k  149. 

Si  l'hommage  est  dû  pendant 
qu  elle  dure,  L,*66. 
—  De  retraire  ou  rescourre,  com- 
bien de  temps  elle  dure,  E, 
199  à  201.  I,  232  à  234. 

Grâce  rallongée.  —  donne  lieu  à 
ventes,  L,  231. 

Grand  chemin,  —  q^uand  la  cour 
'  du  délit   commis   n'est    pas 
rendue  au  vassal,    E,  41.   I, 
54, 

Grand  coustumibr  de  France, 
t.  III,  p.  75.  t.  IV,  p.  5 et  suiv. 
Le  même  que  le  Licre  de  Par- 
lement nu  Licre  de  Paris, 
t.  IV,  p.  131  et  suiv. 

Granos  cas,  t.  III,  préface,  6% 
Ce  que  c'est,  —  qui  en  a  la 
connaissance,  —  pénalité,  E, 
5,  11,  76,  77.  F,  344,  1366. 
I.  9,  15,  94,  95.  L,  26,  287, 
288. 
Ceux  qui  en  sont  accusés,  ju- 
gés dans  la  chastellenie  où 
ils  sont  pris,  F,  391. 

Grands  jours,  t.  IV,  p.  337.  K, 
163,  205..  L,  29. 


Comment  on  y  procède  en  cas 
d'appel,  F,  920,  929,  933.  D«, 
27. 

Comment  doivent  se  dessaisir 
d'un  appel,  D«,  17. 

Appel  d'un  sergent,  D*,  24. 

Grands  jours  tenus  à  Angers 
en  1391,  t.  I ,  p.  61.  F, 
100. 

Grands  jours  à  Angers,  t.  IIT, 
p.  152,  164.  K,  163. 

Grands  jours  d'Anjou,  F,  91, 
116.  315,  318,  525,  526.  567. 
910,  973. 

Grand  voyerie,  L,  21  à  23. 

Greffe,  droit  pour  condamna- 
Uon,  N,  31. 

Greffe  de  devant  le  lieutenant 
d'Angers,  t.  II,  p.  28. 

Greffes  d'Anjou,  —  droits  des 
greffiers,  t.  IV,  p.  493  à  502., 

Greffier,  —  doit  faire  inventaire 

des  productions  des  parties, 

G,  80. 
De   la  cour,   doit  signer    les 

actes    de     cour   laye,     D>, 

20. 
Ses   droits  pour  affinaison  et 

consorts  appelés  en  justice, 

M,  65,  66. 

Grosse  amende,  F,  1410. 
Voy.  Amende  de  LX  s. 

Guerre,  —    est   permise,  C,  62 

Guetteurs  de  chemins,  —  ne 
peuvent  jouir  des  franchises 
d'Eglise,  E,  86,  87.  F,  1371. 
I,  105,  106. 

GuiOT  (Pierre),  lieutenant  à  An- 
gers, t.  I,  p.  581  t.  II,  p.  18, 
14,  15,  20.  t.  III,  p.  58,  60, 
63,  467.  F,  876.  N,  17. 
Tient  l'assise  d'Angers,  —  celle 
de  la  forêt  de  Monnais,  t.  II, 
p.  26,  27.   t.  IV,  p.  520. 

GtTiTiER  (Huet),  t.  IV,  p.  484. 
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Habitants  des  villes,  -  Com- 
ment peuvent  constituer  pro- 
cureurs, M,  68. 

Habund ANGES,  —  comment  doi- 
vent être  jointes  au  princi- 
pal en  cas  de  retrait,  —  ne 
doivent  pas  être  avancées  par 
le  retrayant,  —  exception, 
E,  256  à  258.  I,  288,  289.  289 
add. 

Halles  d'Angers,  F,  IWl.  t.  IV, 
p.  486. 

Haute,  moyenne,  basse  justice. 

Haut,  moyen,  bas  justicier. 
Voy.   Justice. 
Justicier, 

Haut  justicier,  a  droit  au  trésor, 
—  à   la  mine  d'or  ou  d'ar- 

fent,  —  aux  épaves,  B,  99.  C, 
1.  F,  1439,  1440. 

A  la  prévention  sur  les  justi- 
ciers supérieurs  en  cas  de 
dénonciation  criminelle,  — 
ouand  est  tenu  de  rendre 
1  inculpé  à  une  autre  jus- 
tice, E,  28,  30,  31.1,43,45,46, 

Ne  peut  donner  justice,  E,  7. 
I,  11. 

Quand  peut  avoir  la  connais- 
sance des  grands  cas,  E,  77. 
1,96. 

Ne  connaît  pas  des  violences 
avec  préméditation,  E,  80. 
1,99. 

Peut  prononcer  la  peine  du 
feu,  E,  32.  I,  48. 

Celui  qui  n'est  pas  cbastellain 
ne  peut  avoir  que  deux  pi- 
liers en  sa  justice,  —  ses 
droits,  E,  13.  1,  17. 

Haute  justice, —  En  quel  cas  le 
vassal  peut  en  être  exempt  à 
perpétuité,  F,  1548,  1M9. 

Herbelin  (Jehan),  t.  IV,  p.  485. 

Hbrberoements,  "  doivent  être 


occupés  par  les  estagiers^  — 
pourquoi,  A.  60. 

La  femme  noble  en  a  la  jouis- 
sance, F.  732.  L,  152. 

Mais  non  la  femme  roturière, 
F,  741.  L,  152. 

Le  service  doit  en  être  assuré 
au  seigneur,  —  indemnité 
que  doit  celui-ci  pour  l'éta- 
blir, F,  1458. 

HÉRÉSIE,  hérétique. 
Quelle  peine,  —  l'évêaue  doit 
les  examiner,  —  confiscation 
des  héritages,  —  ne  peuvent 
jouir  des  franchises  aEglise, 
13,  94.  C,  87.  E,  77,  87.  F, 
1365.  I,  96, 106.  t.  IV,  p.  338. 

Hericon  (P.),  I,  215. 

Hericzon  (Robin),  t.  IV,  p.  484, 
517. 

HÉRITAGES,  —  Acquis  par 
échange  prend  la  nature  de 
celui  donné  en  échange,  F, 
432. 

Comment  on  doit  procéder,  — 
le  défendeur  a  un  délai  de 
quinzaine.  A,  18.  B,  76.  C,  69. 

Applegement  en  tiers  pied, 
t.  IV,  p.  313. 

Qui  amende  ceux  d'autrui,  n'a 
pas  d'action,  F,  219. 

Donné  en  assiette  de  rente, 
comment  est  exempt  des 
charges  par  possession  pai- 
sible d'an  et  jour,  F,  885, 886. 

Baillé  à  rente,  en  quel  cas 
peut  être  retrait,  E,  248,249. 
I,  279,  280. 

Vendu  à  grâce  de  rescourre, 
à  quel  moment  soumis  au 
retrait,  F,  674. 

Ne  peut  être  aliéné  par  le  re- 
travant  dans  l'an  du  retrait, 
F,  è80. 

Revendu  plus  cher  qu'il  n'a  été 
acheté,  pour  quel  prix  peut 
être  retrait,  F,  681. 

Acquis  en  fief  peut  être 
retrait    par     l'alné      si    le 
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père  l'a  donné  aux  puisnés, 
F,  691. 

Propres,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
d'enfants,  retournent  à  la 
ligne  d'où  ils  viennent,  F, 
431. 

Comment  peuvent  être  saisis  et 
adjugés  au  créancier  enpaye- 
ment  de  sa  créance,  E,  387, 
338.  F,  913.  I,  377,  379.  L, 
270.  M,  185. 

Taillabl  ,  quand  ne  doit  pas 
la  taille,  F,  1499. 

Quelle  quotité  peui  donner  le 
noble,  B,  1,  73.  C,  1,66. 

Comment  se  partagent  quand 
le  fov  en  a  été  aboumee,  E, 
174.  l,  205. 

Du  mari  soumis  au  douaire  de 
la  femme  en  cas  de  vente, 
exception,  F,  745. 

De  la  rem  me,  comment  la  fem- 
me doit  être  en  cause.  A,  19. 

—  ...  emportent  les  amende- 
ments ou  constructions  qui 
y  sont  faits,  F,  755. 

Vacants,  —  comment  le  sei- 
gneur peut  s'en  emparer,  E, 
304.  I,  343. 

Voy.  Femme. 

HéniTiERs  et  successeurs  légi- 
times, F,  819  à  835. 

Saisi  par  le  décès  de  son  au- 
teur, N,  60. 

Ce  que  c'est,  F.  819. 

Principal  marie  comme  tel,  — 
effets  de  la  clause,  L,  130. 

Ne  peuvent  consentir  d'avance 
à  la  validité  d'un  testament, 
A,  65. 

Saisi  par  le  décès  de  son  au- 
teur, F,  821. 

L'un  d'eux  peut  faire  hommage 
pour  les  autres,  L,  69. 

Assigné  en  qualité  d'héritier, 
quel  délai  il  a  pour  savoir 
s'il  est  héritier,  F",   121,  842. 

Sous  bénéfice  d'inventaire  tenu 
de  toutes  les  dettes  person- 
nelles, F,  829. 

Doivent  payer  les  dettes  de 
leur  auteur  quoi  qu'il  n'ait 
rien  dit,  B,  133.  C,  121. 

Quand  doit  dédommager  la 
femme  pour  rachat,  L,  93. 

A  quarante  jours  pour  faire 
foi  et  hommage  au  seigt)€ur, 
F,  840,  841. 


Plus  éloignés  que  frères  et 
sœurs,  dans  quel  délai  doi- 
vent foi  et  hommage,  E,  59. 

Doivent  exécuter  le  contrat 
lait  par  celui  dont  ils  sont 
héritiers,  F,  828. 

Quelle  action  ils  ont  contre 
ceux  qui  détiennent  la  suc- 
cession, F,  1038. 

N'est  pas  engagé  par  le  com- 
promis de  son  auteur,  —  se- 
eut ,de  la  demande  en  justice, 
F,  284.  K,  137. 

Comment  est  tenu  du  délit  de 
son  auteur,  F,  519.  K,  202. 

Comment  peut  conserver  les 
acquêts  faits  en  un  fief,  F, 
682. 

Quels  sont  ceux  qui  doivent 
rachat,  —  directs  ne  le  doi- 
vent pas,  E.  52.  I,  55. 

Peuvent  seuls  retraire,  — 
dans  quel  délai,  E,  253,  254. 
I,  285,  286. 

Doivent  être  ajournés  pour 
reprendre  ou  délaisser,  F, 
66.  M,  232. 

Ce  qu'ils  doivent  faire  quand 
ils  reprennent  le  procès  de 
leur  prédécesseur,  —  doivent 
avoir  les  mêmes  termes.  M, 
43,  44. 

D'une  partie  qui  plaide  doivent 
être  mis  en  cause,  F,  90. 

Ne  peuvent  diviser  les  immeu- 
bles prur  asseoir  le  douaire, 
E,  211.  I,  244. 

Aucun  ne  peut  avoir  sa  condi- 
tion meilleure  que  celle  d'un 
autre,  E,  234,  237.  I,  267, 268. 
L,  137. 

HÊHiTiER  présomptif. 

Donation  à  charge  de  faire  sa 
provision,  comment  peut  se 
défendre,  E,  285.  I,  317. 

Par  quel  temps  affranchi  des 
charges  sur  l'héritage  qu'il 
achète,  E,  290,  291.  I,  326, 
327. 

HÉRITIÈRE  principale  de  terre, 
quel  est  son  douaire,  E,  206, 
207.  I,  238. 239. 

Heure  indiquée,  comment  on  est 
dtfaiUant,  A,  96. 

HéozA  (Thomas),  t.  IV,  p.  4ê4. 
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HocQUCDÉ  (Pierre},  t.  III,  p.  156. 
G,  11. 

Homicide,  —  Ce  que  o'est,  com- 
ment eet  puni,  E,  77.  F,  1321 
à  1325,  1369.  1,  %.  L,  288. 

—  de  soi-même,  les  meubles  sont 

au  baron,  B,  97.  C,  S9.  1, 94. 

Causé  par  animal  vicieux  mené 

au  marclié,  --  comment  celui 

?ui  le  mène  est  responsable, 
\  419, 420. 
Voy.  Meurtre, 


Homicide  ne  peut  être  enterré 
sans  avoir  été  vu  par  justice, 
-  F,  U23. 

Hommage,  —  par  qui,  quand  et 
comment  doit  être  fait,  — 
procédure,  B,  77.  C,  70. 

Comment  est  dû  et  fait  pour 
les  biens  de  gens  d'Eglise, 
1,78. 

Quand  peut  être  fait  par  un 
représentant,  E,  66.  1,  84. 

Pris  par  despié  do  fief,  com- 
ment peut  être  rendu,  E,  142. 
I,  174. 

Quand  le  parage  est  failli^  B, 
84. 

Quand  deux  hommages  sont 
dûs  pour  un  même  fief,  B, 
119.  C,  ill. 

Abourné,  —  ses  conséquences 
quant  au  partage  de  l'héri- 
tage, L,  136. 

Comment  se  prouve,  —  ne  se 
peut  prouver  comme  un  de- 
voir annuel,   F,  531.  K,  206. 

Comment  les  hommages  doi- 
vent être  évalués,  t.  iiJ,  p. 
512.  t.  IV,  p.  .'W6,  347. 

Hommage  lige,  simple,  F,  1454, 
1455,  14.;..  t.  IV,  p.  120. 
Voy.  Foi  et  hommage* 

Homme,  anoblit  la  femme,  B,  140. 

C,  129. 
A  quel  âge  est  majeur,  F,  250, 

254. 
N'est  pas    tenu  de  répondre  À 

son  seigneur  tant  qu'il  ne  l'a 

pas  reçu  en  sa  foi,  A,  106. 
A  partir  de  quel  moment  tient 

les  héritages  de   sa  fsmme, 


DoH  mettre  estagiers  dans 
chaque  herbergement,  A,  60. 

Doit  piéger  son  seigneur  devant 
toutes  juridictions,  V,  1466. 

Doit  l'aider  contre  tous,—  ex- 
ceptions, F,  1467. 

Tenu  de  payer  les  cens  et  ser- 
vices, —  sous  quelle  peine, 
F,  1 487. 

Comment  peut  avoir  les  choses 
prises  par  le  seigneur  pour 
services  arriérés,  B,  110.  C, 
102. 

Comment  doit  requérir  o  plege 
la  délivrance  de  ce  que  son 
seigneur  a  saisi,  F,  1473, 1474. 

Cas  où  il  doit  payer  la  taille, 
F,  1492. 

N'est  pas  tenu  envers  le  sei- 
gneur de  celui  dont  il  est 
homme,  F,  1469,  1476. 

Tenu  de  reparer  le  dommage 
advenu  à  la  terre  qu'il  tient 
à  terrage.  B,  172.  C,  161, 

Voy.  Hommage. 
—      Vassal. 

Homme  de  RBuaieN.  —  Quand 
doit  être  rendu  au  juge 
d'Eglise,  F,  17. 

Homme   du   roi,  —  Combien  de 

temps   lui  doit  host,  F,  1551. 

Quand  n'est  pas   tenu   de  ré- 

gondre    aux   semonces   des 
arons   ou  des   vavasseurs, 
F,  373. 
Qui  s'avoue  au   Roi  comment 
sera  jugé  s'il  est  pris  en  pré- 
sent fait,  F,  389. 

Homme  du  vassal,  —  Comment 
tenu  de  payer  au  souverain 
les  dettes  du  seigneur,  F^  517. 

Homme  de  foi,  —  Quand  doit  foi 
et  hommage,  —  sous  quelle 
peine  en  cas  de  défaut  ou 
retard,  E,  56.  F,  1485.  G,  35. 
I,  72. 

Le  doit  en  personne,  —  Ex- 
ceptions, E,  66.  1,  84. 

Soumis  aussitôt  après  la  foi  à 
la  juridiction  du  seigneur, 
F,  1456. 

Comment  peut  vendre  ou  don- 
ner une  partie  de  ton  iief,  ^ 
ce  qu'il  doit  y  retenir,  — 
droiu  réservés  âu  teigneur, 
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E,  133.  F,  1506  à  1508. 1, 165. 

En  quels   cas  peut  donner  en 

parage,  —  Si  son  successeur 

f»eut   aussi  donner,   E,   144, 
45. 1.  176,  177. 
A  qui  peut  être  donné  par  son 
seigneur,    à  quelles    condi- 
tions, B.  125.  C,  116.  F,  1238, 
1470. 
Voy.   VaêêaL 
—      Vaoasgeur. 

Homme  de  foi  simple.  —  Ce  qu'il 
doit  payer  au  cas  où  les  de- 
voirs sont  doublés,  E,  69. 
1,87. 

Homme  liob,  de  foi  lige. 
Ce  qu'il  doit  payer  au  cas  où 

ses  devoirs  sont  doublés,  E, 

70.  I,  88. 
Appelé    devant  le    Roi    pour 

service  a  enquête  de  40  jours, 

A,  71. 
En  quels  cas   perd  son  fief,  E, 

123  à  128. 1,  150  à  156. 
Quand  peut  refuser  de  suivre 

son   seigneur   pour  faire  la 

guerre  au  Roi,  B,  52.  C,  47. 

HoMMET  (seigneur  du),  I,  322 
add. 

HosT  (ou  Ost)   et  chevauchée, 
t.  III,  préface,  3». 
Dûs  au  Koi>ou  au  seigneur,  -^ 


ce  que  c'est,  —  pendant  eom- 
bien    de    temps   est  dû,   — 
exemptions,   —   peine    pour 
défaut.  A,  60.  B,  66  à  69.  C 
58  à  62.  F,  1550  à  1555. 

HosTELiBRs,  mariniers,  ta  ver- 
niers.' 
Comment  sont  responsables 
des  larcins  commis  chez  eux, 
—  responsables  de  leurs  ser- 
viteurs ou  de  ceux  qui  logent 
chez  eux,  —  comment  sont 
exonérés  delà  responsabilité, 
F.  602  à  615.  K,  217  à  219.  N, 
89,  40,  42. 

HoussAiE  (Guillaume),  t.  IV,  p. 
485. 

Hue  (Guillaume),  lieutenant  au 
Mans  du  sénéchal  d'Anjou  et 
du  Maine,  t.  II,  p.  22. 

Hypothèques  et  gages,  F,  1086 

À  1120. 
L'hypothèque  est  indivisible, — 

comment,  —   exception,  E, 

321,  322,  325.  I,  360,  361,  364. 

L,  238. 
Exécution  sur  les  biens  hirpo- 

théqués,  E,  324,  326.  I,  m 

365.  N,  28. 
Par  quel  tenement  on  se  sauve 

contre  elle,  E,  341.  I,  883.  L, 

262. 


Ignorance,  t,  IV,  p.  335. 

Ilb-Bouchard  (H,  t.  II,  p.  12. 

Immeubles,  —  en  quels  cas  sont 
confisoués,  F,  1433  à  1435. 

Réclames  contre  le  roi,  re- 
vendication par  l'enqueste  et 
jurée  du  pays,  F,  402. 

Des  bâtards  décèdes  aux  sei- 
gneurs justiciers,  F,  1442. 

Comment  et  en  quels  cas  peu- 
vent être  saisis  et  vendus,  L, 
466  à  468. 

Voy.  Héritage». 

Immunité  d'Eglise,  qnels  mal- 


faiteurs n'en  jouissent  pas, 
L,  314. 

Impotence  du  juge,  ses  consé- 
quences, K,  38. 

Impuissance    résultant     d'actes 
criminels,  L,  290. 

Imputation   de    payements,    F. 
1174. 

Incapable,  —  n'est  pas  tenu  de 
faire  hommage  en  personne, 
E,  66.  I,  84. 
Comment    le    créancier    peut 
exécuter  contre  lui,  L,  r74. 
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INCBNDIE,  F.  1366.  L,  288. 
Accidentel  de  récoltes,  F,  418. 
Qui  peut  en  connaître,  E,  76. 
1,91. 

Incident,-  qui  doiten  connaître, 
L.  3. 
Il  n'y  a  qu'un  délai  pour  prou- 
ver, N,  56.  68. 

Incompétence,  N,  9. 

Inconduite  de  la  femme  noble, 
preuve,  C,  6  gl, 
de  fille   noble,     exclusion    de 
succession,  t,  lll,préface,17». 

Indemnité  des  Eglises,  K,26  à34. 

Indivision,— A  pplegement,L,34'l. 
Monstréc,  M,  103. 

Infamie,  ce  que  c'est,  F,  200. 
N'est  pas  encourue  par  le  de- 
mandeur en  upplegement  qui 
perd  sa  cause,  F,  1063. 

Infanticide,  B.  34.  C,  o2.  E,  34. 
F,  1326,  l'èes.  I,  10,  504. 

Information,  —  Procédure  cri- 
minelle, —  quand  peut  avoir 
lieu.  M,  212,  213,  216,  217,219. 

Infraction  de  franchises    d'E- 
glises, E,  87.  I,  1(>6. 
De    trêves    et    asscurements, 
—  qui  en  connaît,  E,  50.  F, 
138^<.  I,  53.  L,  288,  435. 

Inimitiés  survenues  entre  l'arbi- 
tre et  une  partie,  —  leur 
rcsultat,  F,  2Î5,  290. 

Injures,  ce  que  c'est,  —  diverses 
espèces  <rinjures,  A.  91.  E, 
101,  lOJ.  F,  1335  à  1337, 1342. 
134U,  13J9,  1422.  I,  121,.  122. 
L,  322. 

—  En   jugement    par  coustu- 
mier,  amende,  L,  325. 

—  Preuve,  N,  8. 

Qui  peut  agir,  —  pour  quelles 

{►ersonnes, —  si  l'injure  faite  à 
a  femme  est  censée  faite  au 
mari,  F,  1343,  1341,  1347. 
Ne  peut   être  poursuivie  çiue 
si  celui  qui  en  est  l'objet  tient 
le  fait  pour  injure,  F,  1348. 


En  sont  tenus  tous  ceux  qui  y 
ont  pris  part,  —  celui  qui  l'a 
commandée  aussi  bien  que 
celui  qui  l'a  faite,  F,  1345, 
1350. 

L'action  ne  dure  qu'un  an.  — 
éteinte  par  la  mort  de  1  au- 
teur de  l'injure,  F,  1351, 1352. 

Voy.  Folie  detloyal. 

Inquisition,    —    Comment  doit 
procéder  le  juge,  F,  12^9. 

Institution  contractuelle,  — 
son  effet,  F,  1242. 

Institution  d'héritier    n'a   pas 
lîeu,  F,  831 . 

Instruments,  —  ce  que  c'est,  — 
à  quelles  conditions  sont  va- 
lables, F,  566  à  568. 
Voy.  Lettre/*,  etc. 

Preuve  par  lettres. 

Intention  coupable,  L,  293,  297. 

Interdits,  Origine   de   ce  mot, 

F,  1010,  1011. 
Combien   il  y  en  a   d'espèces, 

F,  1026. 
Ap])lcgements  et  complaintes, 

F,  955  à  1076. 
Vov.  ApplegementM. 
Exfiibitoircs,  —  en   quels  cas 

ont  lieu,  —  quand  peuvent 

donner    lieu    ù     accusation 

criminelle,  F,  1027. 
Privés,  F,  1037  à  1055. 
Publics,  1030  à  1036. 

De  aqua  cotidiana  et  aesiioa, 

F,  1044  à  1016. 
De    arboribus    cedendi»,    F, 

1051. 
De  cloacis  pricatitt  refficien,' 

dis,  F,  1049. 
De  Fonte,  F,  1048. 
De  glande  legenda,  F,  1052. 
De  itinere  aciuque  pricato,  F, 

1013. 
De  libero  homine  eœhibendo, 

F,  1021. 
De  loco  publico  fruendo,  F, 

lail. 
De  migrando,  F,  1053. 
De  moriuo  in/erendo ,  F,  1016. 
De  nooi   operis  nunei<»cione, 

F,  1054. 
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De  preeario,  F,  1025,  1040. 
De  ricit  refflciendiê,  F,  1017. 
De  fepulcro    ediflcando,    F, 

1017. 
De  Kuperflciebu9,  F,  1042. 
De  tabalin  exkibendin,  F,  1038. 
Fraudatorum,  F,  1055. 
Ne  quid  in  Jlumine  publieo, 

F,  1034.  1035. 
Ne  quid  in  loco  pricato,    F, 

1019. 
Ne    quid   tri   loco  sacro,    F, 

1018,  1031  à  1033. 
Posteêftioniê  recuperandcLe,  F, 

966  à  971. 
Quod  ci  aut  clam,  F,  1050. 
Quorum  bonorum,  F,  959  à  961, 

1022. 
Quorum  legatorum,   F.  1022. 
Salcianum,  F,  1039. 
Unde  ci,  F,  966  à  971.  1024. 
Uti  pontidetis,  F,  962  à  965, 

1023. 
INTERPOSITION  de  personnes,  F, 

1247. 


Interruption  de  procès,  F,  883 
à  888.  t.  IV,  p.  fes.  357.L,  253. 

Par  dix  ans,  F,  884. 

Comment  a  lieu  en  cas  de  coni« 
plainte,  applegcment  et  con- 
trapple^ement,  F,  1072, 1073. 

De  procès  en  cas  de  retrait, 
E,  286.  I,  318. 

De  tènement,  Ë,  317. 1,  855,  356. 

Entre  deux  clains,  I.  356,  357. 

Comment  doit  être  faite  pour 
qu'un  créancier  de  rente  soit 
préférable,  F,  1111,  1112. 

Intimation  en  enquête,  —  quand 
est  inutile,  C,  69  à  71. 

Intimé,  —  Peut  faire  abréger  le 

temps  de  l'appel,  C,  102,  106, 

107. 
Inventaire,  t.  IV,  p.  338,  -—  doit 

être  fait  des  productions  des 

parties.  G,  80. 
Est  fait  par  le  moyen  jnstiûier, 

L,  22. 


Jaooz  (Pierre),  t.  IV,  p.  484, 485. 

Jaques  (Jehan),  dit  Rousselet, 
t.  IV,  p.  485. 

Jkan,  Roi  de  France,  t.  II,  p.  15, 
16,  19. 

Jet  de  marchandises,  t.  IV, 
p.  342. 

Jours  que  doit  contenir  l'ajour- 
nement, G,  8.  M,  13,  14. 

Comment  sont  avenantes,  L, 
453. 

Doivent  être  gardés.  M,  56. 

Perdus  et  ensuite  recouvrés, 
M,  56  à  58. 

Jour  à  délibérer,  —  eti  auel 
cas  peut  être  accordé,  F,  036. 

Assigné  à  une  assise,  —  con- 
séquences, —  quand  em- 
pêche de  jurer  qu  on  n'avait 
point  de  jour,  D«,5. 

Assigné  aux  enquêtes,  G,  64. 

Jour  simple.  G,  17  à  21.  24,  26. 
27,  31  à  38,  45,  46,  48, 65.  H, 


12, 16,  21,  24,  29.  M,  18,  80. 

Celui  qui  v  retourne  doit  les 
dépens.  G,  33,  45. 

Comment  et  à  Quelles  condi- 
tions on  peut  s  en  passer,  P, 
65. 

Jour  o  jugement,  —  Ce  que  doi- 
vent faire  les  parties,  F,  103. 
H,  12,  18,  23,  21,  27.  M,  18, 
21,  24,  26,  28,  30,  31,  38. 
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d'Anjou,  t.  III,  p.  501. 

Le  Mans,  t.  II,  p.  8,  18,  22.  E, 
157.  F,  961.  I,  189.  L,  123, 
462,  463. 

Lemoinb  (Jean),  K,  1. 

Le  Pestour,  L,  166. 

LEPREiix.  —  Ses  droits  sur  Ses 
biens.  A,  78. 
N'est  pas  héritier,  —  ce  quil 
peut  avoir,  F,  835. 

Leroy  (Jehan),  t.  IV,  p.  484. 

^'Lèse-Majesté.  —  La  connais- 
sance en  appartient  au  Rôi 
de  Sicile,  F\M),  1363. 

^    Emporte  confiscation  des  hé- 
ritages, E.  77.  I,  95. 
Les  coupables  ne  peuvent  jouir 
des  franchises  d'Eglise,   E, 
87.  I,  106. 

Lésion.  —  L'action  dure  30  ans« 
L,  240.  N.  45. 
Si  elle  a  lieu  en  transaction, 

N,  46. 
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Lbsubur,  L,  462,  463. 

Lettres.  —  Conditions  pour  leur 
validité,— quand  peuvent  être 
déclarées  nulles,  F,  29  à  31. 

Ce  qu'elles  doivent  contenir, 
N,  36. 

Relatives  à  plusieurs  actions 
personnelles  ,  doivent  être 
adressées  à  un  seul  juge  à 

Seine  de  nullité,  F,  28. 
tenues  après   d'autres  let- 
tres, —  subreptices,  F,  25. 
Doivent  faire  mention  de  celles 
obtenues    avant ,     —    sous 
quelle  peine,  K,  37. 

Lettres  royaux   ou   d'Etat,   t. 
IV,  p.  331,  356. 
En  quels  cas  ont  lieu,  M,  231. 

—  De  grâce,  —  comment  admi- 
ses en  cas  de  crimes.  M,  89, 
90. 

Lettres  obligatoires,—  reçues 
par  deux  tabellions,  ou  par 
un  tabellion  et  deux  té- 
moins, D>,  10. 

En  quels  cas  le  prince  seul  en 
a  la  connoissance,  E,  37.  I. 
51. 

Quand  est  tenue  pour  chose 
jugée.  A,  87. 

Qui  peut  connaître  de  leur  exé- 
cution, F,  380. 

Comment  s'en  fait  l'exécution, 
F.  914.  K,  208  à  211,  243. 

Par  qui  peut  être  requise,  F, 
915, 

Assiette  de  rente,  K,  24 1. 

Lettre  formée  (Requête  de^.  — 
Comment  doit  être  faite,  F, 
919,  920.  I,  144  add. 
Comment    s'exécute,    L,    263, 
465  à  469. 

Lettres  et  Instruments  doivent 
être  produits  avant  la  publi- 
cation de  l'enquête,  F,  535. 

Levraut  (Thibaut),  juge  ordi- 
naire d'Anjou  et  du  Maine, 
t.  II,  p.  14.  I,  215,  t.  IV,  p. 
517. 

Libelle,  —  Ce  que  c'est.  —  com- 
ment doit  être  proposé  par 
le  demandeur,  —  quand  n  est 


pas  recevable,  F,  124  à  128. 
Ce  qu'il  doit  contenir,  K,  41  à 
44. 

Liberté  de  celui  qui  est  soup- 
çonné de  crime,  B,  24.  C,  iSt. 

Licences,   —  Lige   estaioe,  — 
Ce  que  c'est,  —  comment  est 
dû,  E,  73.  I,  90.  L,  79.  80. 
Voy.  Gardes. 

Lige.  —  Voy.  Hommage  lige. 

LiGER  (Alin),  t.  II,  p.  8. 

LiGER  (Claude),  notice  sur  son 
œuvre,  —  reste  inconnu 
quant  à  sa  personne,  t.  II, 
p.  i  à  XII,  p.  3  à  7. 

LiGiER  (Gervaisej.  t.  II,  p.  8. 

Lieue  du  moulin,  sa  longueur, 
L,  11. 

Lieutenant  en  office  de  siNé- 
CHAL,  —  Sa  compétence.  G, 
2.  H,  4. 
Cherche  à  l'étendre,  t.    II,  p. 
28,29. 

Lieutenant  d'Angers,  t.  II, p.  11. 
Du  sénéchal  à    Angers,  t.  II, 

p.  25  et  suiv.  M,  5. 
Général  du  sénéchal  d'Anjou, 

t.  II.  p.  12. 
Du    sénéchal    d'Anjou    et   du 

Maine,  t.  Il,  p.  15, 16. 
Du  sénéchal,  conservateur  de« 

privilèges     de     l'Université 

d'Angers,  t.  II,  p.  19,  20. 
Général  à  Angers,  prend  rang 

avant  le  juge  ordinaire,  t.  Il, 

p.  25. 
Du  juge  ordinaire  d'Anjou,  t. 

IV,  p.  481. 
A  Baugé,  à  Angers,    t.   IL  p. 

31,  32.  ^ 

Du  sénéchal  à   Baugé,    t.  II, 

p.  22. 
De  la  justice  à  Beaufort,  t.  II, 

p.  15. 
Du  juge  de  Loudun,  t  II,  p.  32. 
Du  sénéchal  au    Mans,  t.  II 

p.  ££, 

A  Saumur,  t.  II,  P.  12. 
Du  sénéchal  à  Saumur.  t   II 
p.  24,  25. 


Lignage,  —  Echange^  —  ventes, 

A.  38. 
Ne  doit  pas  être  compté  par 

le  bail,  B,  87.  C.  79. 

Jusqu'à  quel  degré  laisse  sub- 
sister le  parage,  B.  84. 

De  la  femme,  ne  doit  pas  ré- 
compense pour  les  amende- 
ments faits  par  le  mari  sur 
les  héritages  de  la    femme« 

B,  151.  C,  139. 

du  bâtnrd  ne  peut  exercer  de 
retrait,  B,  107.  C,  99. 

N'hérite  pas  du  bâtard  qui  n'a 
pas  d'enfants  légitimes.  A,  72. 

Quand  ne  peut  demander  fra- 
resche,  A,  45. 

Quand  ne  peut  demander  fonds 
de  terre  ou  fief.  A,  33. 

Celui  qui  le  nie  doit  rendre  la 
chose  sans  qu'on  lui  rem- 
bourse rien,  E,  257.  F,  659. 
I,  287. 1.,  195. 

Quand  peut  demander  le  re- 
trait d  un  échange,  B,  167.  C, 
151.  152. 

Voy.  Retrait. 

LiGNAOER.  —  Le  plus  prochain 
a  le  retrait,  même  en  cas  de 
vente  entre  lignagers,  —  en 
cas  de  vente  par  un  premier 
retravant,  F,  657,  675,  679. 
L,  196. 

Quand  et  comment  connu  au 
retrait,  L.  197. 

Quand  ne  peut  retraire  que  la 
moitié,  F,  676. 

Doit  être  présent  à  la  connais- 
sance du  retrait,  E,  259.1. 290. 

Préférable  au  seigneur  du  fief, 
E,  246.  I,  278. 

Lequel  est  préféré  en  cas  de 
concours  entre  eux,—  quid, 
s'ils  ont  saisi  la  cour  suze- 
raine et  la  cour  sujette,  E, 
276  à  278.  I,  309,  310. 

Quel  délai  pour  retraire  quand 
il  y  a  grâce  de  rescourre, 
E,  200,  201.  I,  234. 

De  auel  jour  a  les  fruits  de 
l'héritage  soumis  au  retrait, 
sous  quelles  déductions,  F, 
667,  668.  L,  197,  198. 

Ligne  ascendant,  E.  161. 1,  192. 

Ligne  directe,  le  rachat  n'y  est 
pas  dû.  E,  52.  L  67. 
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Litige  (vice  de),  F,  1151  à  1154. 
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comment    a    lieu.    F,    322, 
323. 
Devant   non  son  juge  lie    la 
partie,  F,  308. 

Livre  de  Justice  et  de  plbt> 
t.  I,  p.  13. 

Livre  de  Paris,  t.    III,   p.  75. 

t.  IV,  p.  343.  459. 
Livre  de  Parlement,  t.  III,  p. 

75.  t.  IV,  p.  338,  342.  L.  459. 
Identiques  au  Grand    coustu- 

mier,  t.  IV,  p  131  et  «uiv. 

Livres  anciens,  t.  IV,  p.  130. 

Livres,  comment  sont  rappor- 
tés, E,  177.  I,  207.  L,  137. 

Locataires.  —  Voy.  Fermiers, 

Loger,  t.  II,  p,  xi. 

Logeur  qui  n'est  pas  hostelier 
n'est  pas  responsable  comme 
l'hostelier.  F,  610. 

LoHEAC  (J.),  F,  122. 

Loi.  —  En  quoi  diffère  de  la  cou- 
tume, —  sa  force,  —  n'est 
pas  abolie  par  le  non  usage, 
F,  1204,  1212,  1215. 

Loi  d'amende.  —  Voy.  Gage  de 
loi. 

Loire  (la),  fleuve.  A,  92. 

LoRiN,  sergent,  t.  III,  p.  501. 

Louage,  ce  que  c'est,  F,  723. 

LouAGiER,  où  il  doit  répondre, 
L,  440. 

Loudun,  t.  II,  p.  14.  A,  22. 

LouBT  (Jacques).  K,  225. 

Louet  (James),  t.  II,  p.  27,  30. 
Remplace    Bienassis    comme 
lieutenant  à  Baugé  du  séné- 
chal, —  tient  l'assise,  t.  Il, 
p.  23.  24. 
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LouET   (Jean),  t.  II,  p.   m,   ix, 

7. 

Louis  XI,  t.  II,  p.  12. 


Louis,  duc  d'Aznou.  t.  IL  P.  IS, 
16,17,33.  t.  IV,  p.  485. 

Lunatiques,  F,  1437. 
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Maeedonianum  Senatus-consul- 
tum,  F,  576. 

Magistratures  d'Angers  en 
1508,  t.  IL  p.  9. 

Mahaione,  Malingeux,  -»  s'il 
peut  toujours  se  faire  rem- 
placer en  cas  de  bataille^  B, 
177.  C,  166. 

Main  de  cour  ou  de  justice,  — 
Le  sergent  doit  y  mettre  les 
choses  objet  d  un  aveu  et 
contraveu.  —  . . .  d'un  apple- 

fement  et  contrapplegement, 
',  117,  972,  974. 

Garnie  en  cas  de  séquestra- 
tion, F,   492,    494  à  496,  498. 

..  d'exécution  de  lettre.  M, 
178. 

Vaut  monstrée  en  jugement, 
B,  75.  F,  996.  C,  68. 

Les  choses  doivent  être  ren- 
dues à  l'applegeur  quand  il 
n'y  a  pas  de  contrapplege- 
ment, F,  978,  981, 

Ne  peut  être  levée  pour  appel 
que  le  sergent  a  reçu,  D\22. 

Voy.  Choses  en  main  de  jus- 
tice 

Main  du  Roi,  —  Comment  on 
doit  procéder  quand  une 
chose  y  est  mise.  A,  88. 

Main  mise  sur  le  seigneur,  — 
perte  du  fief,  E,  124.  I,  151. 

Maine,  t.  II,  p.  3   à  33.  t.  IV,  p. 

340,  346. 
A,  21.  C,  1  gl.,   11  gl.,  1&  gl., 

24  gl.,  25  gl.,  35,  et  gl.,  39 

0^,45  gl.,  59,  60  gl,  U  gl,, 

65  gl. 
D\  14.  D«,  11. 

E,  2,  27.  43,  49,  96,  100  à  103, 
108  à  110, 112  à  114,  157,  190, 
214,  220, 226,  236,  238,  240,241. 

F,  23,  84,  334,  436,  464,  647,  740, 


752,  761,  771,  774,  780,  825, 

830,  851,  961,  1012, 1024, 1027, 

1069,   1070,  1146. 
G,  11. 
I,  3.  37,  56,    57,   63.  116,  120  à 

123,  128,  129,  132,  134  À  136, 

189,   215,  223,   246,   252,  259. 

272,  322  add. 
K,  1,  55,  175,  206. 
L,  114,  151,  165,  172,  464  à  466, 

468  469 
M,  83,  94,*  127,  168. 
N,  4,  7,  95. 

Maine,  —  La  mère  y  perd  le  bail 
de  ses  enfants  en  se  rema- 
riant, L,  49. 

Maine  (Comte  du),  F,  149,  154, 
929,  933.  L,  29,  462. 

Maisons-Dieu,  comment  doivent 
hommage,  L,  68. 

Maître.  —  Voy.  Seigneur, 

Maître  gênerai  et  enquesteur 
des  eaux  et  forêts  d'Anjou 
et  du  Maine,  t.  II,  p.  13. 

Majesté  (cas  de),  C,  23  gl. 

Majeurs,  —  En  quels    cas  peu- 
vent être  restitués,  F,  2M  à 
257. 
En  quels  cas  on  peut  leur  don- 
ner tuteurs,  F,  793. 

Majorité,  quand  a  lieu,  F,  250, 
254. 
Voy.  Age, 

Malade,  ^  Comment  peut  se 
se  faire  exonier,  —  rem- 
•  placé  par  son  fils  aîné.  B,lll. 
Au  lit  de  mort,  ce  qu'il  peut 
vendre  de  son  fonds,  —  ne 
peut  faire  donation  entre 
vifs.  —  peut  faire  testjimeni. 
F,  633. 
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Maladie,  Exoine,  B«130.  C,  119. 
Qaand  peut  dispenser  le  va- 
vasseur  d'aller  en  l'ostle  Roi, 
A.  70. 

Malfaiteur^  Pour  quels  motifs 

doit  être  puni,  L,  404. 
Comment  on   procède  contre 

lui  lorsqu'il  s'enfuit,  B,  23, 

24.  C,  21,  22.  F,  1356. 
Comment  peut  être  arrêté  par 

tout  le  monde.  M,  238. 
Arrêté    en    chaude   suite,    À 

quelle  justice  est  remis,  F, 

1309,  1311. 
S'il  est  cru  quand  il   accuse 

son  complice.  L,  292. 
Par  qui  jugé  quand  est  pris 

dans  une  autre  justice  que 

celle  où  il  a  commis  le  fait, 

F,  386.  L,  315. 
Lesquels  ne  jouissent  pas  de 

l'immunité    de   l'Eglise,    L, 

314. 
Qui    s'avoue   homme   le  Roi, 

par   qui   doit   être   jugé  et 

puni,  F,  1256. 
Voy.  Délinquant, 

Malice,  fraude,  barat,  vol,  tri- 
cherie, F,  227  à  232,  255. 

Mandat  ou  mandement,  à  quel- 
les actions  donne  lieu,  F, 
590,  591.  K,  213. 
Quid^  s'il  est  donné  pour  ad- 
ministrer les  affaires  d'un 
tiers,  F,  592.  K,  214. 

Mandement  de  cour,  —  Doit 
être  mentionné  dans  tous 
procès  faits  en  exécution,  F, 
54.  K,  56. 

Mans  (le),  ~  Voy.  Le  Mans. 

Marchand,  t.  IV,  p.  339,  363. 
Comment  perd  sa  marchandise 

par  faux  serment,  F,  714. 
Amende    qu'il    doit    pour    le 

péage    emblé,    F,    715,   716. 

L,  32,  33. 
Comment  est   présumé    avoir 

été  payé,  I,  348. 

Marchand  forain,  le  juge  peut 
en  connaître  en  tous  temps, 
H,  3,  4. 
Compétence  du  haut  justicier, 
L,  26. 


Quelle  peine  pour  non  payement 
de  péage,  —  Comment  peut 
s'en  exempter,  F,  718. 

Marchand  par  eau,  comment 
perd  son  yaisseau  s'il  passe 
te  Déage  sans  acquitter,  F, 

Marchande  publique  peut  agir 
sans  son  mari  pour  le  fait  de 
sa  marchandise.  A,  95.  B, 
159.  C,  145. 

Marchandise  fait  cesser  le  pri- 
vilège des  clercs^  L,  438. 

Marchandises  qui  doivent  péage, 

—  peine    en    cas    de    non- 
payement,  E,  2,  3.  I,  2,  3,  4. 

Marchandise  fausse  ou  desloyal, 

—  preuve.  A,  8. 

Amende  de  celui  qui  appelle 
fausse  la  marchandise  d'un 
autre,  F,  1341. 

Marché  (Bris  de),  E,  108. 1, 128. 
Blessures  par   des   animaux, 

—  responsabilité,  B,  132.  C, 
120. 

Mari,  t.  IV,  p.  35^1. 

Doit  autoriser  sa  femme,  — 
exception,  H,  95.  K,  57,  58. 

Peut  s  obliger  pour  sa  femme, 
F,  1167. 

Peut  disposer  entre-vifs  de  la 
communauté,  —  n'en  peut 
donner  que  la  moitié  par 
testament,  F,  646.  L,  181. 

Peut  disposer  des  meubles  de 
sa  femme  le  mariage  durant, 
F,  648. 

Peut  faire  acquêts  du  meuble 
commun,  —  ses  droits  sur 
acquêts,  E,  197,  198.  I.  E31. 
L,  181. 

Comment  doit  récompenser  sa 
femme  pour  ses  héntagespar 
lui  vendus,  E,  231.  F,  582.  I, 
265. 

Ne  peut  aliéner  l'héritage  de 
sa  femme  sans  son  consen- 
tement, E,  307.  I,  345. 

Peut  donner  à  sa  femme  entr*- 
vifs  et  par  testament,  — 
quelle  quotité,  F,  760,  765. 
K,227. 


74 


TABLB  DS8  MATlilIBS. 


Sa  condition  détermine  le  taux 
du  douaire,  I,  255. 

Ne  peut  diminuer  le  douaire 
de  sa  femme.  A,  96. 

Son  crime  ne  fait  pas  confis- 
quer rhéritage  ou  le  fief  de 
sa  femme,  —  ne  perd  que  la 
jouissance,  E,  7^.  I,  97. 

Fait  rachat,  foi  et  hommage 
des  terres  de  sa  femme,  E, 
55.  1.70.  L,  86,  89. 

Quand  doit  le  rachat  pour  des 
donations,  E,  52.  I,  ë7. 

Comment  son  absence  peut 
être  affirmée  avec  serment 
par  sa  femme.  G,  11. 

Délai  d'enquête,  M,  46. 

En  quel  cas  peut  commettre 
un  meurtre,  L,  305. 

Mari  noble,  ses  droits   sur  la 
dot  de  sa  femme,  B,  5.  C.  5. 

Mari  (second),  douaire,  A,  20. 
Doit  le  rachat  pour  sa  femme, 
B,  70.  C,  64. 

Mariage,  F,  724  et  suiv. 

Ne  peut  être  fait  par  force  ni 
sous  aucune  peine,  B,  135. 
C,  123.  F,  725. 

Lépritime  les  bAtards,  F,  471, 
726. 

Peut  être  contracté  par  paro- 
les de  présent,  F,  728. 

De  la  fille  qui  a  perdu  son 
père,  B,  71.  C,  63.  t,  III, 
préface,  4». 

Comment  peut  amener  la  con- 
solidation des  fiefs,  E,  138. 
I.  170. 

Des  nobles,  des  filles  nobles, 
A.  64.  B,  2.3.  C,  2,  3.  E,  163 
à  168.  I,  195  à  199. 

Qui  n'a  pas  duré  an  et  jour,  — 
droits  des  conjoints,  F,  751 . 

Où  l'on  doit  en  plaider.  A,  53. 

Comment  produit  communauté, 
L,  283. 

Du  serviteur,  t.  IV.  p.  342. 


Du  serviteur,  t.  i  v .  p 
Témoins,  t.  IV,  p.  342. 


Marie,    Reine  de  Sicile,  t.   II, 
p.  31. 

Mariniers,   taverniers,    hostel- 
liers,  F,  602  à  615. 


délit,  quelle  pleine  en  cas  de 
nouveau  méfait,  F,  188S. 

Marques  db  justice.  Pourquoi 
éUblies,  E,  16.  I,  21. 

Matières  PRiviLéoiéBS,  —  Ce 
que  c'est,  par  quels  défauts 
on  perd  sa  cause,  F,  76.  G, 
17.  H,  24.  M,  30  à  32.  N.  35. 
t.  IV,  p.  364. 

Matière  d  applegement,  L,  326. 
M,  147. 

Matières  siMPLES,ajoumement8, 

—  exoines,  enquêtes,  M,  10, 
34,  128,  129. 

Mauvaise  vie  ou.  lenommée 
(Gens  de),  pouvoirs  de  la 
justice,  B,  33.  C,  31.  F,  1259. 

Mauvoisinière,  I,  218,  add, 

Mayenne-la-juhel,  la  Jubés , 
Maine-la-Juées,  —  partage 
des  acquêts.  E,  196.  F,  643. 
I,  230.  L,  146. 

Mazières,  —  Comment  on  pro- 
cède, A,  11. 

Médiateur  ou  tiers  arbitre,  — 
Comment  peut  être  donné, 
F,  270, 

MÉFAIT.  —  Comment  ju^é  si  la 
coutume  du  lieu  ou  il  est 
commis  et  celle  du  lieu  d'ar- 
restation sont  différentes,  F, 
392. 

Si  celui  qui  en  souffre  a  action 
contre  celui  qui  l'a  comman- 
dé, F,  1338. 

Les  hôteliers  responsables  de 
ce  qui  e.st  fait  malement  par 
ceux  qui  sont  en  leur  hôtel, 
F,  611. 

Ne  donne  pas  lieu  à  garantie, 

—  exception,  F,  1188. 

MÉFAIT  dedans  termes,  —  quelle 

Î»eine,  doit  être  jugé  avant 
a  demande,  B,  112.  C,  103. 
F.  325,  1424.  t.  IV,  p.  331. 
356. 
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MÉMORIAL,  on  peut  prouver  con- 
tre, D»,  7. 

MÉNAGE,  t.  II,  p.  II,  25. 

Menaces  ,  assurance  .  sauves- 
trêves,  13.  36.  C,  31. 

Ménard  (Claude),  t.  II,  p.  xi. 

Mercs,  ce  que  c'est,  E,  100.  1,120. 
Et  signatures,  droits  de  greffe, 
t.  IV,  p.  495,  496. 

Mère,  —  Doit  avoir  son  douaire, 
F,  739. 
Ou  sœur,  quand  et  comment 
perdent  le  bail  ou  la  tutelle, 

E,  44,  45,  49.  F,  771,  772,774, 
780,  788.  I,  57,  58,  63.  L,  49. 

Coustumièrc  est  tutrice  de  ses 

enfants  mineurs,  F,  788. 
Voy.  Bail, 

Père. 

Père  et  mère, 

Meschine,  —  Comment  peut 
prouver  les  violences  exer- 
cées sur  elle,  A,  9.  F,   1320. 

Mescooneu,  Voy.  Cuoert. 

Meseau  ou  Messeau,  n'est  pas 
héritier,  ce  qu'il  peut  avoir, 

F,  835. 
Voy.  Lépreux, 

Mestives,  Ne  peuvent  être  exi- 

f:ées     par  les  sergents,  D^, 
3. 

Mbsurage  de  terres  pour  véri- 
fier le  cens  qu'elles  payent, 
B,  109   C,  101.  K,  35. 

Mesures,  t.  III,  préface,  7»,  — 
Qui  doit  les  donner,  —  Mesu- 
res fausses,  —  qui  en  a  la 
connaissance,  B,  37.  C,  35. 
E,  10,  i:<,  115.  F,  348.  I.  14, 
17,  137.  L,  22,  24.  25, 110. 

Bris  de  mesures,  F,  1325. 

Epaves  et  actions  personnel- 
les, —  comment  la  connais- 
sance peut  en  appartenir  à 
seigneurs  qui  n'ont  pas  l'exé- 
cution des  criminels,  F,  358. 

Métairies,  —  Comment  se  par- 
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rachat,  £,  62,  65.  I,  79,  83. 

MÉTAYER  qui  a  rempli  ses  obli- 
gations ne  peut  être  retenu 
par  le  propriétaire,  F,  1053. 

Comment  peut  créer  une  rente 
sur  la  chose,  E,  300.  I,  336 
add.  L,  244. 

Voy.  Fermiers, 

MÉTROPOLITAINE,  L,  448. 

Meubles,  moulin  sur  eau.  A,  39. 

Par  quel  délai  se  prescrivent, 
—  n'ont  point  de  suite,  E. 
287,  288.  F,  1093.  I,  323,  324. 
L,  277. 

Peuvent  donner  lieu  à  une 
action  réelle,  F,  512. 

Celui  qui  en  est  nanti  si  un 
autre  l'avoue  doit  prouver  de 
qui  il  le  tient,  F,  1276. 

Comment  le  détenteur  peut 
être  puni,E,  79.  I,  98. 

Le  garant  qu'on  appelle  doit 
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peine,  F,  1193,  1194. 

Avoué  sur  celui  qui  le  détient 
reste  en  main  de  justice,  — 
si  le  demandeur  peut  aban- 
donner sa  demande,  E,  79. 
F,  1383.  I,  98. 

Comment  doivent  être  vendus 
quand  le  débiteur  les  donne 
en  payement,  —  rescousse, 

E,  338.  I,  378. 

Du  fermier  ou  métayer  affec- 
tés à  la  garantie  des  droits 
du  seigneur,  F.  1039. 

Tombent  en  communauté  de 
biens,  —  comment  se  parta- 
gent, B,  149.  C,  137.  E,  347. 

F.  468,   469,  623.  I,  397.  K, 
179 

A  qui  sont  attribués,  —  sous 

?uelles  charges,  E,  160,  161. 
,  191,  192.  L,  125,  126. 

Comment  les  coustumiers  v 
succèdent,  E,  175.  F,  467.  i, 
206. 

Comment  se  partagent  dans  la 
succesion  d  un  noble,  —  com- 
ment appartient  à  l'alné,  — 
sous  quelles  conditions,  B, 
1.  C,  1.  F,  464,  à  466,  822. 

Appartiennent  au  bail  ou  à 
celui  qui  recueille  le  bail.  A, 
73.  E,  50,  51.  I,  64,  66. 


76 


TABLE  DES  HATiftftBS. 


Comment  y  succèdent  les  père 
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plus  haut,  E,  182,  186,  F, 
474.  475. 1,  216. 

Quand  sont  soumis  à  retrait, 
L,  228, 

Saisie  et  vente  pour  payer  les 
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meubles, K,  177.  L.  271,  464, 
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B.  139.  C,  127,  128. 
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Du  condamné  pour  bouçrerie 
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à  1366. 1369, 1371,  1433  à  1436. 

En  quels  cas  perdus  par  le 
noole,  —  Ce  qui  reste  en  cas 
de  perte,  B,  53,  58,  71.  C, 
45  gl.,  46,  51,  63. 

Perdus  pour  aveu  non  fait,  F, 
1485. 

. . .  Appel,  ou  demande  d'amen- 
dement de  jugement,  B,  89. 
C,  82.  E,  110.1.  132. 

. . .  défaut  de  faire  ses  gardes, 
F,  1503. 

. . .  Recel  de  trésor,  F,  1439. 

Saisine  brisée,  E,  112.  I,  134. 

A  quel  seigneur  appartiennent 
en  cas  de  perte.  A,  26. 

Voy.  Confiscation  de  meublée. 
—    Perte  de  meubles. 

Meunier.  —  Tenu  de  réparer  le 
dommage  causé  à  la  mou- 
ture, —  preuve,  B,  116.  C, 
107.  E,  18.  F,  1462.  I,  26.  L, 
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B,  66.  C,  59.  F,  1552. 
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Seut  en  connoître,  B,  21.   C, 
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1366.  I,  94. 
En  chaude  mêlée,  —  comment 
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,  25.  C,  23:  F,  1322. 
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facilement  un  autre  et  ne  le 
fait  pas,  F,  1323. 


Tentative,  —  légitime  défense, 
—  meurtre  involontaire,  F, 
1324,  1325.  K.  171  à  173. 

Quand  le  mari  est  excusé  à 
cause  de  ses  soupçons,  F, 
1317.  N,  43. 

Comment  doit  être  faite  l'en- 
quête, F,  1260. 

Comment  on  doit  procéder  à 
l'éffard  des  voisins,  F,  1261- 
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qui  en  est  appelé,  A,  24. 

Meurtrier.  —  Peut  être  arrêté 
sans  plainte.  A,  7.  F,  1285. 
Doit  être  rendu  par  celui  en  la 
chastellenie    ae    qui   il    esc 
pris,  B,  41.  C,  38. 

Meurtrier  de  soi-même,  F, 
1435. 

Mineur.  -  H,  41,  t.  IV,  p.  335. 
353.  L,  47  à  58. 

Ses  père  et  mère  ont  l'usufruit 
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243. 1,  274.  L,  174. 

Quand  peut  tester,  F,  812,  813. 
K,  115. 

Ses  actions,  —  comment  doit 
procéder,  L,  429,  449. 
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rage,  F,  1533. 
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ce  cas,  -     quand  le  mineur 
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81   I,  69.  K,  232.  L,  53. 

Ne  peut  prêter,  F,  579. 

Peut  améliorer  sa  conditioB 
mais  non  l'empirer,  F,  238, 
240.  K,  114. 

Ne  peut  recevoir  la  dette  qui 
lui  est  due,  F,  791. 

Ne  peut  s'obliger  sans  l'auto- 
risation de  son  tuteur,  F, 792. 

Valeur  des  contrats  quil  fait, 
K,  112.  116. 

Dépouillé  peut  a^ir  sans  auto- 
risation, —  qui  a  spolié  au- 
trui ne  peut  réoondre  sans 
autorisation,  F,  244. 

En  quels  cas  et  commentpeu- 
vent  être  restitués,  F,  âS  à 
253.  K,  111, 113. 

...  En  cas  de  dommage  comme 
en  cas  de  déception,  F,  1^4, 
247. 
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...  Sentence  donnée  contre 
eux,  F,  252. 

...  Crime,  F,    253. 

Comment  responsable  de  ses 
méfaits.  L,  303. 

Ce  qu'il  doit  prouver  quand  il 
demande  restitution.  F.  234. 
242. 

Ne  peut  recevoir  de  son  débi- 
teur, —  si  en  cas  de  perte  il 
peut  demander  une  seconde 
fois,  F,  ei3.  K.  117. 

L'ascendant,  oncle  ou  tante  qui 
l'entietient  doit  se  faire  au- 
toriser par  justice  pour  ren- 
trer dans  ses  avances,  F.  220. 

A  qui  son  bail  a  rendu  sa  terre 
n  est  pas  tenu  d'en  répondre 
s'il  n'a  21  ans,  F,  1471. 

Comment  peut  agir  en  cas  de 
ventes  successives  de  son 
héritage,  F.  235. 

Ne  fait  pas  chef  de  compagnie, 
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nauté s  il  ne  lui  plait,  — 
quand  doit  déclarer  sa  vo- 
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compagnie  avec  le  survivant 
de  ses  père  et  mère,  E,  345  à 
347,  349.  F.  620  à  622.  I,  394 
à  396,  399.  L,  281,  282. 

Issu  de  bail  ne  peut  demander 
les  meubles,  A,  73. 

Ne  peut  faire  donner  ajourne- 
ment en  retrait.  G,  11. 

S'il  doit  foi  et  hommage,  L, 
72. 

Comment  ses  biens  peuvent 
être  saisis  par  de  faute 
d'homme,  E,  60.  I,  76.  L,  99. 

S'il  doit  rachat,  L,  95. 

Comment  on  peut  exécuter 
contre  lui,  I,  385. 
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ses  héniages,  L,  248. 

Quand  et  <^omment  la  pres- 
cription peut  courir  contre 
lui,  E.  305,  306,  316.  F,  866, 
870,878  1,344,354.  L,  247. 

Coustumier,  —  comment  peut 
choisir  son  bail  ou  tuteur, 
B.  117.  C.  135. 

Noble ,  comment  soumis  au 
bail  de  père  et  mère,  —  à 
qui  la  garde  en  appartient 
s^il  n'a  ni  père  ni  mère,  F, 
771,  776. 
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123,  462,  463. 
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MoNSTRÉES,  veues  et  desseu- 
rées,  F,  133  à  158.  t.  IV,  p. 
356.  K,  181  à  193,  196. 

Comment  doit  être  faite  quand 
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135,  141.  K,  181  à  183.  L, 
373.  M,  99,  100. 

N'a  pas  lieu  en  demande 
universelle,  —  comment  en 
matière  de  fiefs.  M,  97,  98. 

En  quels  cas  n'a  pas  lieu, 
M,  107. 

N'a  pas  lieu  en  cas  de  rente, 
M,  106. 

Quand  le  baron  réclame  la 
cour  des  plaintes  portées 
en  la  cour  du  comte  d'An- 
jou, F,  149. 

Faite  en  la  cour  du  roi  ou  du 
comte  vaut  en  cour  sujette. 

B,  60.  C,  53.  F,  154. 

Doit    avoir    lieu   nonobstant 

appel,  F,  153. 
Remplacée    par   la    mise   en 

mains  de  cour,  B,  75.  F,  996. 

C,  68. 

Quand  doit  être  différée,  F,  138. 

Divers  cas  de  monstrées  et 
vues,  F,  139. 

En  procès  de  fonds  de  terre, 
A,  29  à  31. 

En  jugement  pour  tort  d'héri- 
taffe,  B,  80.  C,  73. 

De  nef,  —  doit  tout  compren- 
dre, conséquences  de  la  mons- 
trée  défective,  B,  49.  C,  44. 

Quand  n'a  pas  lieu  en  cas 
d'applegement  contre  sei- 
gneur, F,  986. 
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trapplegements,  L,  347,  363. 
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f>remier    aux    défauts  ,    F, 
002. 
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accordé   au  contrapplegeof , 
F,  981,  992. 
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En  cas  de  garantie,  M,105, 226. 
Comment  faite  valablement  en 

l'absence  de  l'adversaire.  K, 

192. 
Ce  qu'il  faut  faire  en  cas  de 

défaut  d'une    partie,    D«,  7. 

K,  184  à  189. 
Par  restablissement.  D*,  17. 
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F,  155.  M.  102  à  104. 
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maladie,  F,  83. 
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C,  90.  I,  94. 
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Mots  de  la  bataille,— doivent 
être    gardés,    —  discussion 
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ration, N,69. 

Sa  présence  ne  peut  faire 
augmenter  les   dépens,    D^, 

Ml  • 

Quand  peut  demander  atten- 
te d'être  chevalier,  B,  82. 
C,  75. 

Responsable  des  délits  commis 
par  son  fils  atné,  F,  516. 


Qui  épouse  femme  non  noble 
et  réciproquement,  —  com- 
munauté, —  partage  de  suc- 
cession, E,  172.  F,  627.  I, 
203. 

N'acquiert  droit  de  commu- 
nauté ni  personne  avec  lui 
que  par  convention  expresse, 
E,  3il.  F,  619,  627.  I,  393.  L, 
280. 

Quand  doit  donner  le  tiers  de 
sa  terre  à  son  fils  aîné,  B, 
13.  C,  13.  F,  769. 

Comment  ne  peut  plus  dispo- 
ser de  ses  biens  quand  u  a 
marié  son  aîné,  L,  167.  F, 
758,  1242.  I,  198. 

Comment  peut  marier  sa  fille, 
—  ce  qu  il  peut  lui  donner, 
effets  de  cette  donation,  A, 
64.  B,  2.  C,  2.  E,  163.  224.  F, 
804,  1232.  I,  195,  257  add. 

Comment  doit  marier  sa  sœur, 
B,  3.  C,  3.  E.  166.  F,  396, 
1519.  I,  197. 

Comment  en  la  mariant  peut 
exclure  sa  sceur  de  sa  suc- 
cession, F,  805. 

Ne  peut  rien  donner  à  son 
pnncipal  héritier,  —  ce  qu'il 
peut  donner  à  sa  femme  ou 
a  ses  puisnées,  E,  223.  F, 
1231.  I,  257. 

Comment  peut  disposer  de  ses 
biens  entre  vifs  ou  par  tes- 
tament, A,  43.  B,  1,73.  C,  1, 
66.  F,  853,  854,  1251.  L, 
165. 

Quand  ne  peuvent  donner  que 
le  tiers  des  acquêts,  K, 
228. 

Ne  peut  donner  en  douaire  à  sa 
femme  que  le  tiers  de  sa 
terre.  A,  42. 

Peut  lui  donner  tous  les  ac- 
quêts, B,  8.  C,  8. 

Peuvent  se  donner  par  dona- 
tion mutuelle  le  tiers  des  hé- 
ritages, les  meubles  et  con- 
quets,  F,  762. 

Comment  doit  tenir  ce  qui  a 
été  donné  en  mariage  à  sa 
femme,  B,  5.  C,  5. 

Partage  de  la  succession,  — 
partage  des  meubles,  — 
avantage  de  Talné,  —  droits 
des  puisnés,  —  des  filles,  E^ 
153.  F,  395,  464.  465.  I,  188. 
t.  III,  préface,  18*. 
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Comment  font  leurs  partages» 

E,  187.  I,  220. 
...  En  cas   de  mariage  entre 

noble  et  coustumier^  L,  135. 
Le  survivant  des  père  et  mère 

a  le  bail  de  ses  enfants  mi- 
neurs, F,  771. 
Bail  en  cas  de  mariage  entre 

noble  et  roturier,  L,  55. 
Peut   frapper   le     coustumier 

qui  le  aement,  F,  1340. 
Comment    se     bat    contre    le 

coustumier,  B,  91.  C,  84.  F, 

1295. 
Amendes  que  doit  le  noble,  B, 

50.  C,  45  E,  110.  I,  130. 

—  Appel.  E,  110.  I,  130. 

—  Chemin  empêché,  E,  114.  I, 
186. 

—  Fault  à  depprier,  F,  720. 

—  Méfait  dedans  termes,  B, 
112.  C,  103. 

—  Recel  d'épave,  E,  97.  I, 
117. 

—  Saisine  brisée,  E,  112.  I, 
132,  134. 

Fait  amende  de  ses  meubles 
quand  le  coustumier  fait 
grosse  amende,  F,  1417, 
1427.  L,  323,  32^1. 

Ce  qu'il  peut  garder  quand  il 
perd  ses  meubles,  B,  58.  C, 
51. 

Voy.  Bail. 

—  Femme  noble. 

—  Fille  aînée, 

—  Fille  noble, 

Normandie,   E,   332.  F.  1110.  I, 
372. 

Notaires,  —  Gens   d'Eglise  ne 
peuvent  l'être,  —  en  quel  ter- 


ritoire peuvent  éxerœr,  — 
comment  sont  reçus,  —  ser- 
ment, -  comment  pasKent 
les  actes,  t.  IV,  p.  481  à 
487. 
Voy.  Tabellions, 

Notoire  (crime),  F,  •  1266,   1268. 
Fait,  —  comment   se  prouve, 
F,  521. 

Nourriture  d'enfants  ou  ne- 
veux, t.  IV,  p.  337. 

Nouvalles  (Dtmes  des) ,  P , 
24. 

Nouveau  forçai ge,  F,  1013. 

Nouvelle  escheoite,  —  en  quel 
cas  cet  applegement  appar- 
tient à  l'héritier,  —  formuUs, 
F,  959  à  961. 

Nouvelle  œuvre,  —  quand  et 
comment  doit  être  détruite, 
F,  1054. 

NouvELLETé  en  cas  de  dtmes, 
offrandes,  etc.,  L,  436. 

Novation,  t.  IV,  p.  335,  337, 340, 
363. 

Ce  que  c*est,  son  effet,  F,  1169, 

1170. 
En  quel  cas  peut  être  opérée 

Ï>ar  retrait,  F,  1178. 
ieu  par  la  substitution  d'une 
rente  perpétuelle  à  la  con- 
damnation d'une  somme 
principale,  —  conséquences, 
F,  922. 


OniiissANCB,  —  'en  quels  cas 
perdue  par  le  seigneur,  B, 
55.  C,  49.  E,  129. 1,  157. 

Comment  doit  être  prouvée, 
D«,  8. 

Le  débat  sur  l'obéissance 
n'empêche  pas  la  cour  du 
souverain  ae  connoitre  du 
litige,  F,  371. 

De  cour  mal  prise,  amende, 
L,  325. 


Obligations,  —  Ce  que  c'est,  — 
combien  d'espèces.  —  quand 
on  peut  poursuivre  l'exécu- 
tion de  1  obligation  de  faire, 
F,  506  à  508. 

Sans  cause,  t.  IV,  p.  340, 
363 

Inutiles,  F,  1156, 1157. 

Doivent  contenir  condamna- 
tion et  serment  de  c«liit  qui 
s'est  obligé,  F,  496. 


TABLK   DIS   HATIÈBIS. 


81 


Sou8  une  cour  empêchent  de 
décliner  de  cette  cour.  M, 
86. 

Comment  sont  mises  à  exécu- 
tion, —  assiette  de  rente,  K, 
£42,244. 

OcTis.  —  Voy.  Ends. 

Officiers  chasteUains,    —  ,de 
quelles  causes  peuvent  connoi- 
tre,  ~  leurs  pouvoirs,  F,  214. 
Du  seigneur,  si  on  peut  les  de- 
savouer, L.  389. 

Offrandes,  —  Possessoire,  la 
cour  lave  en  connoit.  M, 
77. 

Offres  en  cas  de  retrait,  —  ce 
qu'elles  doivent  contenir,  — 
consignation,  '  —  effets,  E, 
256.  I,  288. 

Oisifs.  —  Pouvoirs  de  la  justice, 
L,  294. 

Oncle.  —  Voy.  Mineur, 

Opposition  à  exécution  de  re- 

3uète  de  lettre,  de  jugé  ou 
e  sentence,  DS  18,  F,  1418. 
L,  467.  M,  176, 179. 
Contre  obligation  ou  jugé,  — 

amende,  L,  319,  321,  322. 
Pour  le  payement  des  arréra- 
ges de  rentes,  I,  381. 


Contre  la  taxe  des  dépens,  — 
amende  de  celui  qui  y  suc- 
combe. G,  9'i  à  98. 

A  l'obligation  de  sa  femme, 
amende,  L,325. 

De  sentence  donnée  par  défaut 
ou  autrement,  —  cas  privi- 
légié, F,  108. 

A  jugé  poursuivi  devant  cour 
souveraine  ou  cour  voisine, 

—  défaut  en  cas  d'opposition, 
F,  921. 

Au  nom  d'autrui,  —  avouerie, 
L,253. 

Peut  être  faite  par  tous  inté- 
ressés, N,  25. 

Deux    défauts    seulement  né- 

.  ccssaires  dans  ces  causes.  G, 
19. 

—  Au  décret,  —  comment  et 
par  qui  peut  être  faite,  — 
comment  y  est  statué.  M, 
186  à  192. 

Ordre  de  commettre  un  méfait, 

—  si  celui  qui  l'a  donné  peut 
en  être  responsable ,  F , 
1338. 

Ordre  des  jugements,  F,  324  à 
327. 

Orbillb  coupée,  E,  82«  85,  92.  F, 
1382.  1,  101,  1(M,  111,  112. 

Orléans  (Université  dO,   t.   II, 
p.  19. 


Pactes  et  conventions,  F,  159  à 
163. 

Paction,  ce  que  c'est,  —  com- 
ment doivent  être  tenues,  F, 
159,  160. 

Pairs  (jugement  par  les),  B,  81. 
C,  74. 

Pairs  de  France,  t.  IV,  p.  20. 

Paragk,  C,  16  gl.  F,  1517  à  1536. 
N'a   lieu  qu'entre   nobles,   E, 

137.  F,  1509, 1518. 
En  quels  cas  a  lieu,  F,  820.  L, 

101. 


Jusqu'à  quel  degré  de  parenté, 

F,  1519. 
'   Conséquence  du  despié  de  fief, 

—  ses  effets,  E,  143  à  152.  I, 

175  à  182. 
Comment  celui  qui  tient  à  pa- 

rage  peut  empêcher  son  pa- 

rageur  de  degastersonpara- 

ge,  B,  137.  C,  125. 
Ne  doit  à  celui  de  qui   il  tient    , 

que  les  aides,  B,  76.  C,  79. 
En  ^uel  cas  le  seigneur  y  a 

recours.  A,  109. 
En    quel    cas   l'alné   garantit 

ses  puisnés  en  parage,   C, 

1  gl. 
Le    bail     n'est    pas   tenu   de 

6 
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compter  le  lignage,  B,  87.  C, 
79.  L,  58. 

Combien  de  temps  il  dure,  — 
comment  prend  fin,  —  com- 
ment se  prouve,  B,  84,  86.  C, 
41. 

Quand  est  failli,  —conséquen- 
ces pour  le  paragcau,  F. 
1523.  L,  87,  111. 

Paraoeau. 

Quand  est  tenu  à  foi  et  hom- 
mage, —  garanti  par  le  pa- 
rageur,  K,  1523,  1524.  L,  63, 
107. 

Quand  doit  faire  aide  à  l'alné, 

B,  42,  43.  C,  39,  40.  F,  1493, 
1491,  1536. 

Tient  aussi  gentilment  et  de  la 
même  manière  que  le  para- 
geur,  B,  15.  C,  40.  L,  109  F, 
1521.  1536. 

Quand  devient  sujet  du  para- 
geur,  F,  1521,  1527. 

Peut  vendre   sa  part,  F,  1525. 

Ses  droits  quand  le  para- 
geur  vend  sa  part,  F,  1525, 
1530. 

Ne  doit  point  de  rachat,  —  n'y 
contrioue  pas,  ni  aux  autres 
services,  F,  15^1,  1528,  1535. 

A  quelle  cour  doit  répondre.— 

2uand  doit  répondre  à  celle 
u  parageur,  L,  110. 
Quand    est  tenu  de   raconter 

parage,  /F.  1521,   1522,   1529, 

L,  111. 
Qui  degaste  sa  part,  comment 

doit  garantir  son  parageau, 

F,  1195. 
On  ne  peut  lui   mettre  terme 

hors  de  son  parage,  B,  44. 

C,  40. 

Quand  doit  faire  hommage  à 
celui  de  qui  il  lient,  B,  46. 
C,  41. 

Quelle  foi  doit  quand  le  para- 
ge est  faiUi,  L,  112. 

Ses  droits  réservés  par  les 
confiscations,  L,  117. 

Parageur. 

Quand  et  comment  peut  con- 
traindre le  parageau  à  le 
garantir  F,  1195. 

Ce  qu'il  peut  donner  en  maria- 
ge à  sa  fille  ou  sœur,  F, 
1520. 


Comment  tenu  à  l'aide  envers 
le  chef  seigneur,  F,  1531. 

Quand  peut  faire  raconter  pa- 
rage, F,  1521, 1522,  1529. 

Parconmer,  —comment  contri- 
bue aux  réparations  d'un 
moulin  commun,  F,  217. 

Parbnts,  —  quand  peuvent  ré- 
clamer les  dépenses  faites 
pour  un  mineur,  K,  109. 

Parjure.  —  ne  peut  desrener  ni 
agir  en  justice.  A,  46.  F,  201. 

Paris  (livre  de)  t.  IV,  p.  343. 

Parlement,  t.  I,  p.  581.  t.  II,  p. 

13,  t.  III,  p.  467.    t.  IV,  p. 

338,     UfL,  F,   958,  929,  »934, 

1066,  lOW,     1070,    1073.    G,     • 

106.  M,  83,  93. 
Appel  d'un  sergent,  D*,  24. 
Comment  doit  se  dessaisir  d'un 

appel,  D',  17. 
On  y  perd  sa   cause  par  un 

défaut.  G,  38. 
Voy.  Licre  de  Paris. 

—     de  Parlement. 

Paroles  de  présent,  —  de  futur, 
mariage,  —  leur  effet,  F.  728. 

Partages,  F,  187  à  190.  F,  -422  à 
478.  I,  220  à  224. 

De  succession,  comment  à  lieu 
quand  la  veuve  est  enceinte, 
F,  155.  K,  178. 

Comment  se  fait,  L,  140,  142, 
143. 

Comment  se  fait  entre  nobles. 
F,  436,  473. 

...  quand  l'un  des  père  et  mère 
est  nt)ble  et  l'autre  coustu- 
mier,  E,  172.  I,  203. 

Se  fait  également    entre     en- 
fants   coustumiers,     F,    453 
806,  807. 

Dû  aux  enfants  qui  ont  été 
au  dehors  comme  à  ceux  qui 
sont  restés,  B,  150.  C,  138. 

On  ne  peut  avoir  don  et  par- 
tage d'une  même  succession. 
F,  1234. 

De  terres  parsonnières,  F,  454. 

De   choses  communes,  quand 
et  comment  peut  avoir   lieu 
B.  115.  F.  47§.  C.  106  ' 
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De  communauté  a  lieu  égale- 
ment pour  le  gain  et  pour  la 
perte,  F,  628,  629 

Comment  peut  être  rescindé 
pour  déception,  F.  470. 

Partie,—  ne  peut  être  témoin  en 

sa  propre  querelle,  F,  565. 
Qui  a  obtenu  défauts  doit  les 

faire    mentionner,    —   sous 

Quelles  peine,  F,  95. 
Liée  par  la  litis-contestation 

acceptée  devant  juge  qui  n'est 

pas  le  sien,  F,  Si08. 
N  est   tenue  de  protester  que 

quand  son  droit  est  débattu 

en  jugement,  F,  305. 
Son  absence  ne  peut  empêcher 

d'entendre  les  témoins,  D*, 

2. 
Comment  peut  être  appointée 

par  le  juge,  G.  5-1,  60,  61.  M, 

110. 
..;  en  matière  de  provision,  M, 

111. 
Comment  peuvent  répondreaux 

faits  l'une  de  l'autre,  M,  120. 
Ce  qu'elles  doivent  produire,— 

jusqu'à  quel  moment,  M,  121. 
Qui  meurt  pendant  le  procès» 

comment  sa  veuve  et  ses  hé- 
ritiers doivent  être  ajournés 

F,  90. 

Passage  (droit  de),  action  pour 
le  faire  respecter,  F,  1043. 

Passage  de  rivière,'—  exoine,  — 
preuve  à  faire,  B,  131.  C, 
119. 

Patrimoine,  —  quels  biens  sont 
considérés  comme  tels,  A,  28. 

Patronage,  t.  IV,  p.  15. 

Pâturage  es  bois  d'autrui,  — 
amende,  L,  322. 

Pauvre  homme.  —  peut  être  té- 
moin, F,  555. 

Pavages,  —  le  Roi  de  Sicile  en 
a  la  connoissance,  F,  340. 

Pavai R  (Jehan),  t.  II,  p.  3,  6. 

Payement  t.  IV,  p.  335. 
Imputation,  F,  1174. 


Fait  au  procureur  est  valable, 
F,  117d. 

Péages,  -  par  qui  et  dans  quels 
cas  sont  dûs,  -  amende  en 
casdc  non-payement,—  obli- 
gations de  cel  i  qui  les  per- 
çoit, B,  63,  155,  156.  C,  56, 
143.  E,  2.  I,  2,  3,  8.  L,  32  à 
36. 

Pean  ou  Payen  (Hugues),  séné- 
chal de  la  prevosté  de  Sau- 
mur,  t.  II,  p.  12, 14.  t.  III,  p. 
156. 

Pêche,  F,  1403. 
En  eau  courante  ne  peut  être 
interdite  sans  le  consente- 
ment du  baron  et  des  vavas- 
seurs,  B,  138,  C,  1^. 
Amende  pour  pêche  dans  l'é- 
tang d'autrui,  B,  164.  C,148. 
E,  113,  127.  I,  135,  154.  L, 
322. 

Pêcheries  d'eaux.  A,  1. 

Pecune  non  nombrée,  t.  IV,  p. 
337. 

Peine  stipulée  en  cas  d'arbitra- 
ge, K,  119,  123,  124, 128,  149. 
Quand  est  commise,  t.  IV,  p. 

331,  356.  K,  140. 
Commise  par  le  retard  de  celui 

qui  est  condamné,  F,  287. 
Quand    elle  est    commise    le 

compromis   est   rompu,    F, 

266. 
Ne  peut  être  demandée  avec 

le  principal,  F,  273,  274. 
Ni   quand  le   principal   a  été 

payé    sans  protestation,   F, 

269.  M,  237. 
Ne  peut  l'être  par  les  héritiers, 

-  exception,  F,  262,  295.  K, 

149. 

Peine  stipulée  pour  promesse  de 
mariage,  B,  125.  C,  123. 

Peine,  —  ce  que  c'est,  F,  1362. 

Motifs  des  peines,  —  ce  qui  est 
à  considérer  pour  les  appli- 
quer, L,  404,  409. 

Ne  peut  être  prononcée  en  cas 
d'applegement,  F,  1066, 

Qui  peut  tes  édicter,  E,  9. 1,  13. 
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Pb»es  corporelles,  F,  1363  à 
1394. 

Pbines  pécuniaires,  F,  1395  à 
1132. 

Peine  de  mort,  E,  77,  80  à  82, 

85  à   87,  91,  92,   95,  98,    99, 

101,  105. 
F,  1363   à   1366,  1368  à    1371, 

1373   à   1382,    1385    à   1388, 

1394. 
1,94  à  96, 99  à  101,  101  à  106, 

110,  111,  113,  115,    118,   119, 

121,  125. 

Pbre. 

Ck>mment  acquiert  par  ses  en- 
fants,~pourquoi,  F,  5^,  599. 

A  l'usufruit  des  héritages  don- 
nés à  ses  enfants,  F,  601. 

Peut  seul  agir  pour  injures 
dites  à  son  lils  en  son  pou- 
voir, F,  1343,  1344. 

Quand  est  responsable  des  mé- 
faits de  son  Als  aîné,  F, 
1339.  t.  IV,  p.  342. 

Quand  peut  être  tenu  des  det- 
tes ou  du  délit  de  son  fils, 
A,  14.  F,  513,  515. 

Quand  est  tenu  asseoir  douaire 
sur  ses  héritages  pour  la 
femme  de  son  fils.  F,  737. 

Si  la  donation  qu'il  fait  à  sa 
fille  s'impute  sur  les  biens  de 
la  fille,  F,  759. 

Peut  demander  le  retrait  de 
l'acquôt  fait  par  on  fils  et 
que  celui-ci  vend,  L,  2:il. 

Pere  coustumier,  tenu  du  fait 
de  son  fils  qu'il  a  proposé  à 
ses  affaires,  F,  607. 

Père  et  mère. 

Tenus  de  nourrir  leurs  enfants, 
F,  768. 

Sont  bails  de  leurs  enfants  mi- 
neurs, —  ne  doivent  pas  ra- 
chat, E,  43. 1,  56.  L,  49. 

Leur  jouissance  des  choses 
données  au  mineur,  E,  243. 
I.  274. 

Nobles  ou  coustumiers  succè- 
dent aux  meubles  de  leurs 
enfants,  —  sous  quelles  char- 
ges, E,  161.  182,  186.  F,  467. 
I,  192,  216.  L.  126. 

Coustumiers,  comment  succè- 


dent à  leurs  eafantE»  E,  175. 
1,206. 

PéREMPTOiRES,  L,  459,  —  quand 
doivent  être  proposées,  F, 
1126.  M,  234. 

Periorinationes  eioUaUê  tonde 
Jherusalem,  t.  IV,  p.  369. 

Péril  de  maisons,  t.  IV,  p.  343. 
L,  380. 

Permutation,  —  quand  donne 
ouverture  à  ventes,  £,  107. 
1, 127. 
Voy.  Echange, 

Perte  en  h6tellerie  ou  en  vais- 
seau, —  responsabilité,  K, 
217  à  219. 

Perte  de  fief,  —  en  quel  cas 
eUe  a  lieu,  A,  26.  E,  120  à 
128.F,  1537  à  1549. 1, 145  àl56. 

Perte  de  justice,  E,  132. 1, 161, 
162. 

Perte  de  meuble.  A,  26. 

—  Appel,  E,  110.  1, 130. 

—  Chasse,  pèche,   justice,  E; 
113,  127.  t  135,  m. 

—  Chemin    empêché,    E,   114. 
I,  136. 

—  Contradiction  du  devoir,  E, 
117,  I,  138. 

—  Défaut   d'aveu,    de  gardes* 
d'estaige,  E,116.  1,  1&. 

—Epaves,  E,  97.  I,  117. 
Opposition    à    l'exécution    de 
lettres,  E,  109.  1.  129. 

—  Saisine  brisée,  E,  112.1,  132. 
En  ce  dernier  cas,  comment  on 

peut  s'en  affranchir,  B.  102. 
C,  94. 
Voy.  Meublée. 

Perturbation  et  empeschement, 
—  à  qui  appartient  cet  apple- 
^ment,  —  formules,  F,  9&  à 

Petit  (Jehan),  imprimeur,  t.  IV. 
p.  372. 

PÉTITION  d'hérédité,  F,  394  à  396. 
PéTiTOiRB,  comment  peut  être 
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jugé  en  même  temps  que  le 

possessoire,  F,  817. 
Dans  (]uel  délai  doit  agir  ainsi 

celui  qui  perd  au  possessoire, 

F,  1074. 
L'artion  dure  30  ans,  F,  1061. 
Seule  action  contre  celui  qui  "a 

été  maintenu  en  possession, 

L,  366. 

Pbur,  —  Ce  que  c'est,  —  quelle 
elle  doit  être,  —  ses  résul- 
tats, F,  221,  222,  224,  226.  K, 
110. 

Philippe  de  Valois,  t.  II,  p.  11. 
18.    • 

PiCHOYS  (Laurens),  Lieutenant  à 
Saumur  du  sénéchal,  t.  II, 
p.  24.  F,  67. 

PiCTART  ou  PiTART  (FoUCqUet), 

F,  67,  122. 

PiBD  coupé,  E,  92.  F,  1379. 1, 111. 

Piliers^  —  Combien  peuvent  en 
avoir  dans  leurs  justices  le 
comte   et  le  baron,  F,  346. 

—  Le  chastellainj  F,  350. 

—  Le  haut  justicier^  F,  354. 

—  Le  moyen  justicierj  F,  356. 
Pourquoi   ces  distinctions,  F, 

357. 

PiLORi*,  F,  1386.  L,  23. 

Plaidoyers,  —  Doivent  être  re- 
gistres, F,  33.  K,  39. 
Quel  ordre  on  y  doit  observer, 

G,  52. 

Plaids  de  la  prévosté  d'Angers, 
F.  122. 

Plainte  de  deniers,  —  où  et  com- 
ment doit  être  fuite,  —  quel 
terme,  conséquences  du  dé- 
faut, B,  78,  129.  C,  71. 

Plainte  de  dommages,  B,  70. 
C,  72. 

Plainte  d'héritage,   —  Mons- 

trée  en  jugement,  —  défaut, 

B,  80.  F,  92.  C,  73. 

Portée  en    la  cour  do  comte 

d'Anjou^  ~  si  le  baron  "peut 


en  réclamer  la  connaissan- 
ce, F,  149. 

Plainte  de  mépait,  —  Comment 
doit  être  jugée,  —  quand  est 
nécessaire  pour  prendre  un 
autre,  A,  7.  B,  114.  C,  105. 
Voy.  Action, 

Plaintif,  —  Doit  être  semons 

auand  la  chose  est  en  main 
u  roi,  A,  88. 

Pleoe,  F,  1160  à  1168.  t.  IV, 
p.  332. 

Ce  que  c'est,  —  obligation  ac- 
cessoire, F,  1160,1161. 

Jouit  du  bénéfice  de  division, 
K.  152. 

Obligation  du  débiteur  envers 
le  plege,  F^  1162. 

Ne  peut  garantir  l'obligation 
d'un  prodigue,  F,  1158. 

Ni  celle  de  l^nfant  au  pouvoir 
de  son  père,  F,  576, 

De  dette  envers  un  juif,  A,  55. 

En  cas  de  tenue,  A,  112. 

Pour  avoir  saisine  de  fonds  de 
terre,  A,  17. 

Quand  le  seigneur  saisit  sur 

l'hommede  son  homme, F,1476. 

Pour  avoir  choses  en  main  de 
justice,  —  pour  faire  ren- 
dre ce  dont  on  a  été  dessaisi, 
A,  16,  58,  107.  B,  74.  C,  B7. 
F,  1473,  1474. 

En  cas  d'opposition  à  reqnête 
de  lettre,  mais  non  de  jugé, 
DS  18.  M,  176. 

En  cas  d'applegement,  et  de 
contra pplegement ,  F,  972, 
1012. 

A  fournir  par  celui  qui  fait 
aveu  de  riieubles.  M,  202. 

Quand  le  défendeur  à  un  ôé^ 
noQciement  veut  venir  par 
rerréance,  D*,  12. 

Femme  ne  peut  l'être,  K,  153. 

Celui  qui  y  est  mis  doit  être 
garanti  et  indemnisé,  B,  127. 
C,  118. 

Quand  ajournement  lui  est  va- 
lablement donné,  F,  58.  K, 
54.  M,  11.  t,  IV,  p.  857. 

N'est  pas  tenu  de  répondre'à 
la  demande  de  partie,  tant 
que  celui  qui  les  a  appelés 
n'a  pas  été  mis  en  cause,  F, 
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Ne  peut  agir  contre  le  débiteur 
que  s'il  a  payé  la  dette,  — 
exceptions,  F,  1165. 

Du    débiteur,    comment    peut 

Î»rendre  le  gage  donné  par 
e  débiteur  principal,  F,  1087, 
De  comparaître  en  justice,  — 

à  quoi  le  plege   est  obligé, 

F,  1163. 
Comment  se  prouve,  —  celui 

qui  s'y  est  mis  ne  peut  s'y 

soustraire,  B,  128.  C,  118. 
Refus  par  le  seigneur,  —  quels 

droits  a   l'homme  contre  le 

seigneur,   procédure,  apple- 

gement.  A,  51.  F,  986  à  988, 

1409.  L,  337. 
Voy.    Délier ance   du   sien  o 

plege. 
En  cas  d'accusation  criminelle, 

F,  297. 
A  fournir  par  le  soupçonné  de 

crime  mis  en  liberté,  B,  24. 

C,  22.  M,  212,  215. 
Donné  par  l'accusé  de  meurtre 

après  enquête,  A, 47.  F,  1260. 
En  cas  de  mise  en  liberté  du 

soupçonné  de  meurtre,  A,  24. 
Pour  mettre  en  liberté  un  pri- 
sonnier, B.  113.  C,  104. 
Comment    libéré    quand    il   a 

plegé  un  forbanni,  K,  150. 

Plus  pétition,  I,  387.  M,  94. 

POCQUET  DE  LiVONNIÈRE  (ClaUdc 

Gabriel),  t.  II,  p  iv  à  vi, 
VIII  à  XI.  t.  III,  p.  71  et  suiv., 
p.  117,  118.  122,  123,  139  et 
suiv.  t  IV,  p.  125. 

Poids  et  balances,  —  Qui  en  a 
la  connaissance,  F,  3^10. 

Poing  coupé,  F,  1372. 

Poisson,  larcin,  E,  94.  I,  113. 

Poitiers,  (l'évêque  de),  I,  94. 

Poitou,  A.  21.  C,  25  gl,U,  127. 

Police  de  ville,  n'y  a  qu'un  dé- 
lai, M,  88. 

Ponts,  —  Par  qui  doivent  être 
entretenus,  1, 8.  F,  1085.  L,  36. 

Pont-Otron  fl'abbé  de),  F,  28. 


Port  d  armbs,  —  qui  en  connait, 
amende.  L,  325.  M,  74. 

Possesseur,  ~  Quand  sa  condi- 
tion est  la  meilleure,  F,  505. 

Depuis  an  et  jour  peut  se  dé- 
fendre contre  tous  troubles, 
sans  alléguer  aucun  titre» 
F,  993.  L,  260. 

Quel  possesseur  peut  faire 
complainte  contre  le  trouble, 
L,  2fe. 

—  Dépossédé  par  violence  peut 
se  remettre  en  possession, 
L,  255. 

—  Ne  peut  sans  titre  alléguer 
droit  incompatible  avec  sa 
personne.  L,  259. 

Doit  rester  en  possession  jus- 
qu'à ce  que  le  plait  sur  le 
pétitoire  soit  juç:é,  F,  400. 

Par  autorité  de  justice  après 
an  et  jour  est  possesseur 
légal,  F,  949. 

Evincé,  comment  il  doit  les 
fruits,  F,  903. 

De  bonne  foi.  ne  doit  pas  les 
fruits  perçus,  comment  doit 
ceux  non  perçus,  F,  904  à 
908. 

Différence  entre  celui  qui  a  et 
celui  qui  n'a  pas  juste  titre, 
F,  908. 

Possession,  —  civile,  naturelle, 
F,  1056.  L.  256. 

Comprend  les  dépendances  de 
la  chose  possédée,  L,  258. 

Des  meublew,  L,  237. 

En  matière  de  servitudes,  E, 
311  à314.  F,  875.  I,  349,351. 

En  matière  de  chasse,  I,   114. 

Droit  de  four,  moulin,  I,  30,  a, 
32.  L,  18. 

Des  droits  de  justice,  E,  11, 
13  à  16.  I.  15,  17,  19,  22. 

En  cas  de  rente,  L.  330. 

En  matière  de  juridiction,  E. 
77.  80.  I,  96,  99. 

S'acquiert  par  an  et  jour,  F, 
857. 

Amenant  à  la  prescription  des 
immeubles,  L,  236,  ^39. 

Par  an  et  jour  affranchit  des 
charges  l'acquéreur  d'un  hé- 
ritage. E,  289.  I,  325.  L,  235. 

Quid,  si  c'est  un  héritier  pré- 
somptif. E,  290,  291 .   I,  §26. 
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Ses  effeto,  E,  292  à  294.  I,  328, 
330,  331. 

Qui  possède  au  nom  du  pro- 
priétaire, L,  254. 

Le  titre  du  décédé  passe  au 
successeur,  L,  255. 

—  Comment  acquise  par  do- 
nataires ou  légataires,  L, 
182,  183. 

Comment  peut  être  interrom- 
pue entre  acquéreurs  de  la 
même  personne,  I,  329. 

Ses  effets  contre  le  seigneur 
de  fief,  I,  337. 

Concours  de  plusieurs  posses- 
sions, A,  112. 

De  droit,  en  cas  de  doute  doit 
être  attribuée  au  détenteur, 
F,  1001, 

Litigieuse,  entraîne  séquestre 
en  main  de  justice  à  partir 
du  contrapplegement,  F,  495. 

Ce  qu'elle  doit  être  pour  s'ap- 
pleger  et  contrappleger,  M, 
145,  146. 

A  qui  et  comment  doit  être 
adjugée  en  cas  de  complainte, 
applegement  et  contrapple- 
gement, F,  1068  à  1071. 

Possession  contre  l'Eglise,  L, 
243. 

Doit  être  rendue  à  celui  qui  a 
été  dépouillé  par  violence, 
F,  1050. 

Au   prisonnier  dépouillé 

pendant  qu'il  était  en  prison, 
F,  1081. 

Le  religieux  peut  ester  en  jus- 
tice sans  autorisation,  M,  67. 

D'une  rente-  nécessaire  pour 
que  le  créancier  hypothé- 
caire de  cette  rente  soit  pré- 
féré aux  autres  créanciers, 
F,  1104,  1105.  L,  330. 

De  biens  par  autorité  de  jus- 
tice, F,  947  à  954. 

Ne  peut  être  jointe  au  péti- 
toire,  N,  62. 

Jointe  au  petitoire  doit  être 
jugée  par  le  même  juge , 
mais  par  sentence  séparée 
et  avant,  F,  317,  327,  1060. 
K,  45, 

Peuvent  être  jugés  par  des 
juges  différents,  N,  63,  67. 

Voy.  Applegement. 

—  Complainte. 

—  Contrapplegement. 

—  Reeréanee. 


Voy.  Saisine. 
—     Tenue. 
PossEssoiRE.  —  Doit  être  jugé 
avant  le  petitoire,  F,  1060. 
En  matière  de  dîmes,  la  cour 
laye  en  connoît,L,  354.  M,  77. 

PoucB  COUPÉ,  F,  1392,1393. 

PouLART  (Pierre),  F,  67.  K,  1. 

PouLAiLLERS,serment,  t.  II,p.30. 

Poursuite  de  partie  (Clam  de), 
DS  8. 

Poursuite  contre  celui  accusé  ou 
soupçonné  de  meurtre,  A,  24. 

Pouvoir  d'autrui  (personnes  au) 
comment  doivent  procéder, 
L,  449. 

PoYET  (Guy).  I,  244  add. 

Praefectus,  Praetor.  Praeêe» 
procinciae,  t.  II,  p.  ii  et  m. 

Propraetor,  t.  II,  p.  7. 

Precarium^  F,  571. 
Différence  avec  le  commoda* 
tum,  F,  575. 

Prélat,  tenu  de  payer  les  dettes 
de    son    prédécesseur    pour 
l'Eglise,  F.  16. 
Serment,  t  IV,  p.  36. 

Prescription^,  —  F,  855  à  882. 

t,  IV.  p.  360.  L,  236. 
Des  meubles  a  lieu   par  trois 

ans,  E,    287.   288.    F,  856.  I, 

323,  324.  L,  237. 
Par  an    et   par  jour,  F,  857, 

861. 
Par  10  et  20  ans,  F.   857,  866. 
Par  10  ans,  E,  295,  298.  F,  859, 

867,  877.  881,  882. 
...    Contre   les  rentes  créées 

sur  héritages.  E,  301,  302.  I, 

338,  340.  L,  238,  276. 
Toutes  choses    généralement 

se  prescrivent  par  30  ans,  F, 

860. 
Prescription    par   30   ans,  E, 

296, 2Ô7,  299.  F,  858,  860, 863, 

866.  872  à  875,  877.  880  à  882, 

886.  I,  333,  334,  336. 
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...  Contre  les  rentes  créèeB 
sur  héritages,  E,  SOI,  302.  I, 
838,840. 

. . .  Contre  les  hypothèques,  E, 
826.  I,  365. 

...  Entre  le  seigneur  et  le  su- 
jet, E,  303. 1.  311, 342.  L,  245. 

De  30  ou  de  40  ans  contre  l'E- 
glise. E,  309,  310.  I,  347, 
848.  L,  243.  » 

Par  40  ans,  F.  860,  866,  873f 

Par  100  ans,  F,  862. 

D'an  et  jour  en  cas  de  retrait, 

E,  315.  F,  692,  703. 1,  353. 
Contre  l'obligation  d'aller  au 

four  ou  au  moulin  du  sei- 
gneur, I,  32.  L,  17,  18. 

Contre  les  charges  sur  un  hé- 
ritage, E,  289  à  291.  1, 325  à 
327. 

En  matière  de  servitudes,  E, 
311  à  313.  I.  349.  351.  K,l. 

En  cas  de  retrait  féodal,  —  à 

rartir  de  quel  jour,  E,  265. 
298. 

...^Deppiez  de  fief,  E,  134.  F, 
1508. 1,  167. 

—  de  procès.  L,  253. 

Contre  l'action  de  dol  ou  de 
fraude,  F,  231. 

Interruption  de  prescription, 
—  tenemenU,  Ë,  287  à  317. 

.  I,  323  à  357. 

En  quels  cas  peut  courir  con- 
tre le  mineur,   E,    305,  316. 

F,  866,  870,  878.  I,  344,  354. 
L,  247. 

Ne  court  pas  contre  les*  ab- 
sents et  les  prisonniers,  F, 
865. 

Ni  contre  la  femme  pendant 
le  mariage,  E,  307. 1,  345.  L, 
249. 

Ni  contre  le  parageur,  E,  148. 
1.180. 

Ne  court  pas  au  profit  du  no- 
ble contre  la  sœur  qu'il  a 
mariée.  E.  166.  I,  197. 

Présent  en  justicb.  —  Com- 
ment peut  être  réputé  dé- 
faillant, F,  99. 

Présomption  de  drott,  t.  IV, 
p.  335.  L,  459. 

Pressoir.  —  Comment  on  peut 
s'affranchir  d'y  aller,  1,  31. 
L,  15  à  17. 


PftftT.  —  Combien  d'aspèees»  F, 

569  à  579. 
Si  celui  qui  le  conseille  peut 

en  être  déclaré  responsable, 

F,  230. 
Action  qu'a  le  préteur,  F,  1040. 

Preuves,  F,  520  à  538. 

de  l'éLge,  B,  83.  C,  76. 

De  tenement,  F,  879. 

Par  lettres  et  instruments  doit 
être  faite  avant  la  publica- 
tion de  l'enquête,  F,  d35. 

Quand  doit  être  parfaite  par 
celui  qui  l'a  demandée.  M, 
120,    121. 

De  propriété  et  de  possession 
de  fonds  de  terre,  F,  534. 

Des  exoines,  B,  131.  C,  119. 

En  matière  cnminelle  ne  ré- 
sulte pas  de  la  déclaration 
d'un  coaccusé.  F,  1278. 

Que  doit  faire  celui  oui  récla- 
me une  chose  à  lui  sous- 
traite, F,  802. 

Du  larcin,  comment  est  faite, 
F,  799,  800. 

Par  témoins.  —  Voy.  Témoins, 

PREVEimoN,  F,  375  à  385. 

En  faveur  du  Roi  de  Sicile, 
F,  340.  L,  43. 

Peut  être  exercée  par  le  sei- 
gneur supérieur  sur  l'infé- 
rieur, E,  27,  36.  I,  37  à  39, 
49. 

En  cas  de  trêves  enfreintes, 
E,  40. 1,  53. 

En  faveur  du  seigneur  premier 
saisi  d'une  dénonciation,  L, 
44. 

Prévenus,  —  Voy.  Priêonnierê, 

Prévosté  (juge  de  la),  sa  com- 
pétence, G,  3. 
Qui  connoit  de  l'appel.  M,  83. 

PiiivosTÊ   d'anoers.    Prévois 
d'Angers,  t.  Il,  p.  10.  F,  122, 
524.  M,  6. 
(Juge  dé  la),  t.  II,  p.  30. 

Prévosté  de  Sàumur,  t.  II.  t>. 
32. 

Prieurs.  —  Dans  quels  cas  tenus 
avoir  procuration  d'abbé  et 
de  couvent,  F,  212.  K*  lOg 
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Et  prôcureurt  de  eouTeat, 
quelles  exoines  peuvent  pré- 
senter, F,  75. 

Non  conventuels,  tort  fait  à 
leurs  hommes,  —  saisine 
brisée,  F,  1406. 

Comment  doivent  hommage, 
L,  68. 

Quelle  amende  en  cas  de  sai- 
sine brisée,  L,  825. 

Princb.  —  a  la  prévention,  res- 
sort et  souveraineté  sur  tous 
ses  vassaux,  E,  26,  27. 1,  36 
à  38. 
Son  commandement  vaut  ju- 
gement, A,  61. 

Principal  de  la  cause  doit  être 
ejy)osé  avant  les  défauts,  F, 

—  Reçu,  s'il  emporte  déchéance 
de  la  peine,  t.  IV,  p.  835.  L, 
459. 

Prise  par  défaut  d'homme,  en 
quel  cas  et  comment  a  lieu, 
L,  97  à  99. 

Prison  pour  dette,  en  quels  cas, 

F,  41,  945.  M,  202. 
N'est   pas  exoine   valable,  N, 

13. 
Gardée  par  Tadjudicataire  sur 

décret  jusqu'à    ce  qu'il    ait 

payé.  M,  196. 

Prisonnier,  t,  IV,  p,  332.  358. 
N'est   paB  tenu    de   répondre 

tant  qu'il  est   en   prison,  — 

exception,   F,  1142,  1143.  L, 

458. 
La  prescription   ne  court  pas 

contre  lui,  F  865. 
Peut  se  faire  remirttre  en  pos- 

sessiun  de  ses  biens  usurpés 

Cendant  qu'il  était  en  prison, 
,  1081. 
Comment  doivent  être  exami- 
nés, L,  410. 

Privilèges,  —  des  clercs,  R,  2 
à  9.  M,  82. 

D'Eglise,  refusés  aux  sacrilè- 
ges, F,  1374. 

Comment  se  perdent,  —  res- 
triction, t.  iV,  p.  340,  364. 

Trop  étendu  peut  être  reeardé 
cooirae  non  avenu,  F,  m. 


PetdupBT  cehn  qui  en  abuse/ 

Des  créanciers,  quels  ils  sont, 

F,  1095. 
Du  propriétaire  de  maison,  I, 

884. 

Privilégiés,  —  Cession,  trans- 
port, t.  IV,  p.  339. 

Quand  et  comment  tenus  de 
répondre  devant  un  autre 
juge,  K,  159. 

Devant  quel  juffe  traduits  en 
garantie,  N,  58. 

Prix  à  verser  par  le  retrayant 
en  cas  de  revente  de  l'héri- 
tage plus  cher  qu'il  n'a  été 
acquis,  F,  681. 

PROcéDURi,  B,  74  à  78.  C,  67  à 
71. 

Procédure  criminelle,  contu- 
mace, absent,  B,  23,  24.  C, 
21,  22.  L,  410. 

Procès,  —  suivant  quelles  cou- 
tumes jugés  quant  au  fond 
et  quant  à  la  forme,  F,  84, 
310. 

Entre  le  vassal  et  le  seigneur, 
effet  quant  à  la  juridiction, 
E,  130.  I,  158. 

Interrompus  par  10  ans,  F, 
884. 

Interrompus  ou  prescrits,  L, 
253. 

Comment  sont  repris  ou  délais- 
sés, M,  41,  42. 

Procuration,  droits  du  greffier, 
t.  IV,  p.  493  à  495. 

Procubeurs.  F,  202  à  215.  K, 
92,  93.  t.  IV,  p.  332,  353,  854. 
L,  449. 

Nul  ne  peut  plaider  par  pro- 
cureur, F,  211.  K,  lui. 
—  par  non  puissance,  t.  IV,  p. 
336,  361.  K,  104,  105. 

Qui  peut  l'être,  K,  97.  98. 

Comment  peut  être  établi,  — 
doit  justifier  de  sa  fondation 
—  procureur  de  communauté 
de  ville,  F,  203,  204,  215.  K, 
94,  95,  106.  M,  67,  68. 

Comment  la  procuration  d'un 
noble  est  valable,  M,  60. 


90 


TABLE  DBS  MATlftRBS. 


Leurs  fonctions,  droits  et  de- 
voirs, —  serment  qu'ils  doi- 
vent prêter,  L,  415,  416. 

S'il  doit  se  joindre  à  la  partie, 
L,  307,  317. 

Peut  être  constitué  par  tous, 
M,  41. 

Ne  peut  faire  aveu  valable,  F, 
210. 

Ni  compromettre,  F,  260.  K,120. 

Ni  transiger,  —  exception,  F, 
209.  K,  99. 

Sa  concession  porte  préjudice, 
K,  100. 

Si  sa  femme  peut  recevoir 
ajournement.  M,  11,  12. 

Le  payement  qui  lui  est  fait 
est  valable,  F.  1175. 

Sa  présence  inutile  au  jour 
d'oir  droit,  M.  60. 

Peut  s*enquérir  des  défauts 
dont  son  maître  est  accusé, 
F,  314.  L,  452.  N,  22,  79. 

Quand  peut  avoir  délai  d'en- 
quête, quel  délai,  M,  47,  48, 

«7fc,     JO,      VOm 

Pour  présenter  exoine,  —  ce 
qu'il  doit  faire  quand  il  tom- 
be malade,  F,  74.  K,  66. 

Doit  demeurer  dans  la  ville 
ou  faubourg.  M,  63. 

Comment  révoqué  par  autre 
procureur,  L,  454. 

...  par  la  présence  du  man- 
dant, M,  40. 

Doit  faire  savoir  à  son  maître 
ce  qu'il  a  fait.  M,  42. 

Ses  dépens,  t.  IV,  p.  337. 

iSes  héritiers  ne  peuvent  ré- 
clamer le  payement  des  obli- 
gations prises  envers  lui  pour 
le  maître,  K,  102. 
. . .  général  ne  peut  requérir  la 
cour.  M,  64. 

Procureur  de  la  cour  peut  re- 
quérir contre  les  délinquants 
M,  213  à  214. 

Prodes  hommes  de  la  ville,  A,  11. 

Prodigue,  ne  peut  s'obliger,  F, 
1158. 
Comment  rentes  sont  exécutées 
contre  eux,  L,  278. 

Production  de  témoins,  combien 
on  a  de  termes  pour  la  faire, 
F,  539,  540. 


PRODDCTioifs  des  parties,  cha- 
cune d'elles  doit   en   avoir 
copie,  G,  80,  81,  84. 
Comment  sont  vues  et  visitées, 

M,  117. 
Quand     production     nouvelle 
peut  avoir  lieu.  M,  140. 

—  par  avertissement,  —  en  quel 
cas,  —  ne  doit  pas  être  vue 
par  les  parties.  M,  142. 

Projet  de  crime,  n'est  puni  d'au- 
cune peine,  E,  90.  1, 109. 

Promesse,  —  pour  autrui,  com- 
ment peut  obliger,  F,  163. 
De  conserver  sa  part  de  suc- 
cession, —  ses  effets,  F,  758. 

Propres,  —  Ne  tombent  pas  en 
communauté,  E,  343.  F,  618. 
I,  392. 
Comment   l'héritage    rescoux 
en  vertu  d'une  grâce  est  ré- 
puté propre  du  mari,  I,   237 
add, 
Voy.  Héritage. 
Noble. 

Propriétaire. 

Privilégié  pour  ses  loyers,  I, 
3ai.  L,  265. 

Peut  revendiquer  les  meubles 
de  son  métayer  ou  fermier 
déplacés  sans  son  consente- 
ment, F,  1039. 

D'une  chose  soumise  à  un  usu- 
fruit comment  la  reprend  à 
la  fin  de  l'usufruit,  F,  404. 

Tenu  de  la  rente  payée  pen- 
dant 10  ans  par  1  usufruitier 
ou  le  fermier,  F,  1500. 

Peut  poursuivre  le  larron  de 
la  chose  qu'il  a  donnée  à 
bail,  F,  1280. 

Propriété,  s'acquiert  par  10  ou 
20  ans,  F,  857. 

Prorogation  de  juridiction, 
comment  peut  avoir  lieu,  F, 
365. 

Proscriptions,  t.  IV,  p.  6. 

Protestation  dans  un  homma- 
ge, son  effet,  I,  163,  164. 

Provision  à  la  femme  qui  de- 
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mande  son  douaire,  E,  212, 
219.  F,  744.  I,  244,  250.  L, 
156,  157. 
Il  n'y  a  qu'un  délai.  M,  87. 

Publication  de  contrats  de  ven- 
te n'a  pas  lieu,  E,  332.  I, 
372. 

PucELLE  déflorée,  vue,  F,  140. 

PUISNÉS  COUSTUIIIERS. 

Comment  succèdent  aux  flefs, 
F,  448. 

S'ils  sont  garantis  par  leur 
aîné  quand  doivent  foi  et 
hommage  au  seigneur  suze- 
rain, E,  178,  179, 1«1.  1,208  à 
210.  L,  108. 

Le  plus  jeune  fait  les  lots  en 
cas  de  partage,  E,   189.  I, 

PuiSNÉs  nobles,  t.  III,  préface, 
18-. 

Leurs  droits  dans  la  succes- 
sion des  ascendants,  —  ne 
sont  pas  héritiers,  —  com- 
ment tiennent  leur  part  en 
bienfait,  —  sont  garantis  par 
l'alné,B,l.C,l.E.  153,154.  F, 
416,  8;i0,  824.  I,  183,  186.  L, 
84,  108,  124. 

Ne  contribuent  pas  aux  dettes, 
L,  125. 

N'ont  que  leur  bienfait  en  ba- 
ronnie,  —  comment  succè- 
dent entre  eux  à  leur  bien- 
fait, E,  153,  151,  187.  F,  423, 
424.  1,  183,  186,  221.  L,   141. 

Ne  peuvent  profiter  ni  souffrir 
du  mariage  plus  ou  moins 
considérable  donné  par  le 
père  à  leur  sœur,  F,  430. 


Lieux  où  ils  succèdent  par 
héritage,  Vendomois.  etc.,  C, 
1  gL  E,  157.  F,  436.  I,  189. 

Doivent  demander  partage  à 
leurs  aînés  —  comment  sont 
mis  en  possession,  F,  395.  L, 
124. 

Ont  droit  à  la  même  situation 
que  l'ainé  tant  qu'ils  demeu- 
rent avec  lui,  C,  1  gl.  F, 
437. 

A  qui  doivent  s'adresser  quand 
l'aîné  ne  veut  pas  leur  don- 
ner leur  part,  E,  159.  F,  437. 
I,  190. 

Dans  le  partage  le  plus  jeune 
fait  les  lots,  E,  187.  1,  220. 

Exclus  par  l'aîné  des  succes- 
sions collatérales,  F,  427, 
823. 

Leur  droit  ne  tombe  pas  en 
rachat,  —  ne  doivent  pas  foi 
et  hommage,  C,  16  gl,  E,  158. 
I,  190.  L,  67. 

Quand  les  doivent  en  cas  de 
parage,  F.  1534. 

Doivent  rachat  pour  la  dona- 
tion que  leur  fait  leur  père, 
E,  53.  I,  68.  L,  84. 

Comment  succèdent  à  l'aîné 
predécédé,  F,  428. 

Comment  est  dévolue  la  suc- 
cession du  puisné  quand  il 
meurt,  —  quant  à  ses  ac^ 
quêts  et  quant  à  son  bienfait, 
A,  69.  E,  156,  170.  F,  429, 
433,  825.  I,  188,  201.  L,  120  à 
124,  133. 

Punition  corporelle,  —  appar- 
tient à  justice  seule  ,  L , 
312. 

Pupille.—  Voy.  Mineurs. 


QuARRiE,  ce  que  c'est,  E,  8.  I, 
12. 

Questions  préjudicielles,  —  dans 
quel  ordre  doivent  être  ju- 
gées, F,  321. 


Quinte  d'Angers,  t.  II,  p.  29.M,6. 

QuiNTiN  (la  dame  de),  F,  67. 

Quinzaine,  en  cas  de  procès  sur 
héritage,  A,  18. 
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Rachat. 
En  quels  cas  est  dû,  —  quels 

biens  y  soDt  soumis,  —  quels 

héritiers  le   doivent,  B,  16. 

C,  16.   E,  42.   I,  55.  L,  82  à 

86,  91.  93  à  95. 
Dû  pour  rente  excessive  ftor 

un  héritage,  L,  115. 
Plege,  A.  51. 
N'a  pas  lieu  en  lig^é  directe, 

—  ni  entre  frères.  A,  76. 
S  il  est  dû  en  cas  de  parage, 

E,  149.  F,  1532.  I,  180. 

En  cas  d'aliénation  par  le  pa- 
rageau,  E,  151.  1, 181. 

En  cas  de  parage  failli,  £,  152. 
î,  182  add. 

Quand  est  dû  par  le  bail»  C, 
16  gU  E.  43.  l,  56. 

N'est  pas  dû  par  femme  survi- 
vante, L,  92. 

Dû  par  le  mari  de  la  femme 
qui  se  remarie,  —  par  celui 
ae  la  fille,  —  en  cas  de  dona- 
tion, B,  70.  C,  ei.  E,  44,  52. 
I,  57,  67. 

Comment  se  peut  prendre  sur 
la  terre  que  la  femme  tient 
en  douaire,  E,  222.  I,  254.  ' 

Celui  qui  le  doit  ne  peut  nuire 
au  cfroit  du  seigneur,  E,  63. 
1,81. 

Comment  dû  par  gens  d'Eglise, 
L,91. 

Par  qui  est  dû  pour  un  bénéfi- 
ce, I,  TO. 

Dû  pour  la  donation  faite  par 
un  noble  à  son  puisné.  E, 
53.  I,  68. 

En  cas  d'augmentation  de  fief, 

F,  1511. 

Peut  être  gagé  par  l'un  des 
héritiers  présents,  E.  183.  I, 
211. 

Des  acquêts,  comment  se  par- 
tage 1  argent  qui  en  provient, 
E,  199.  f,  232,  233. 

En  cas  de  retrait  lighager, 
E,  200.  I,  234. 

Comment  se  levé,  —  ce  qu'il 
comprend,  E, 
81.  L,  90,96. 


comprend,  E,  62  à  64.  I,  79  à 


ce  qi 
.  I,7î 


Comment  se  lève  quand  deux 
rachats  sont  ouverts  de  sui- 


te sur  la  ménie  chose,  I,  92. 
Deux  rachats  en  une  année, 

L,  88. 
Rachat  rencontré,  I,  93. 

Rachats  d'Anjou  et  du  Maine» 
t.  1,  p.  7. 

Rauçom,  pour  la  payer  lé  sei- 
gneur peut  doubler  les  de- 
voirs»  E,  68.  I,  86. 

Rappel,  —  au  baron,  L,  28. 

Rappinb  (action  de),  '—  ce  qtie 
c'est,  —  contre  qui,  —  Com- 
bien de  temps  elle  dure,  F, 
1283,  1284. 

Rapport  à  succession,  F,  803  à 

oUo.. 

Dû  en  succession  coustamière, 
—  même  en  renonçant,  — 
comment  se  fait,  —  quelles 
choses  en  sont  exceptées,  A, 
101.  B,  142.  C,  131.  E,  176. 
177.  F,  456,  462,  463.  ï,  207. 
L,  128,  129, 137. 

En  cas  de  communauté,  — 
comment  a  lieu,  N,  47. 

Rapt,  Ravissement. 
Ce  que  c'est,  —  qui  en  a   la 
connoissance,  B,  20.  C,   20. 

E,  76.  F,  344. 1866. 1, 94. 
N'existe  pas  8  il  y  a  eu  maria- 
ge, —  ce  que  doit  faire  celui 
qui    ravit    une    pucelle,     F, 
1318,  1319. 

Ravage,  Ravaire,  Ravoyre,  — 
ce  qu  •  c'est,  —  en  quels  cas 
a  lieu,  C.   21   gL  E,  77,  86. 

F,  1371,  1433,  1434.  I,  95,  105. 
L,  287. 

Rayneau  (Guillaume),  t.  III.  p. 
156. 

Recel,  L,  295. 

Recel  d'épaves,  F,   1391,    1415. 
L,  319.  322. 
De  trésor,  F,  1439. 
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De  ventes,  F»  1416.  L,  319. 

Receleurs  de  larrons  et  malfai- 
teurs punis  comme  les  au- 
teurs principaux,  B,  31.  C, 

29.  F,  1354,  1355. 

Receveur  d'Anjou  et  du  Maine, 
et  son  lieutenant  au  Maine, 
t.  Il,  p.  8. 

RÉCIDIVE  en  cas  de  larcins,  E, 
85.  1, 104. 

RÉCOMPENSE  due  par   le   mari 

3uand  il  a  vendu  des  biens 
e  sa  femme,  E,  231.  F,  582. 
I,  265.  L,  175. 
Pour  rente  remboursée,  L,  176. 
Quand  douaire  est  assis  sur 
les  héritages  d'une  ligne,  K> 
222. 

Rbconvention  a  lieu  devant  ar- 
bitres, F.  283.  K,  136. 

Record,  l.  IV,  p.  339. 

Record  d'ajournement.  —  Par 
qui  doit  être  fait,  —  com- 
ment est  prouvé,  —  en  quels 
cas  inutiles,  F,  522.  G,  13  à 
16.  H.  13,  17,  20.  M,  9. 

Par  qui  doivent  être  ouïs.  H, 
18,  19. 

En  cas  de  défaut,  —  quand  ne 
sont  pas  entendus.  G,  28  à 

30.  M,  24,  25. 

Record.  —  Ne  se  faikpas  de  la 
cour  du  seigneur  supérieur 
en  celle  du  seigneur  d'au- 
dessous,  B,  40.  C,  37. 

Recrbancb.  —  En  quels  cas  a 
lieu.  F,  39,  1004,  1067.  L,  374 
à  379. 

En  cas  d'aveu  et  contraveu,  K, 
199. 

Des  choses  prises  par  le  sei- 
gneur sur  son  homme  avec 
lequel  il  plaide  devant  la 
cour  souveraine,  F,  943. 

A  oui  doit  être  donnée  en  cas 
dapplegement  et  contrap- 
plegement,  —  témoins.  M, 
156,  157. 

Du  défendeur  en  cas  de  denun* 
ciement,  D*,  12. 
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On  n'y  reçoit  que  l'exoine  de 
maladie.  G,  51. 

Recrbance  de  prisonnier.  M, 
210,  215. 

Récusation  de  juge,  L,  422, 423. 

Reddition  de  comptes.  M,  220, 
221. 

REDHiBiTOiRB(action),  F,708à710 

Réduction  des  donations  exces- 
sives, I,  264. 

Repormation  des  Grands  Jours, 
D»  et  DK  F,  315.  318,  319. 
Ne  dispose  que  pour  les  pro- 
cès a  venir,  D*,  21. 

Rbpus  de  donner  trêve  et  asseu- 
rement,  —  reponsabiUté,  E, 
105.  F,  1888.  I,  125. 
De  plege,  E,  113.  F,  1409.   I, 

135.  L,  337. 

...  S'il  y  a  recreance,  L, 
379. 

Comment  applegement  peut 
avoir  lieu  en  ce  cas  contre 
le  seigneur,  F,  986  à  988. 

Regale,  t.  IV,  p.  338,  340.  L, 
459. 

Rbgnaudin  (Jehan),  t.  IV, 
p.  521. 

Regnaut  (RobertJ,  t.  IV,  p.  484. 

Regrattiers,  serment,  t.  IV, 
p.  30. 

Reinteorànde,     ses   effets,    E, 

136,  137.  1, 168. 

Réintégration  du  fief  despiécé, 
F,  1510. 

Relevaoe,  plege,  A,  51. 

Relever  appel.  G,  101,  102. 

Relief  ou  Relievement  de  dé- 
fauts, en  quels  cas  a  lieu.  G, 
23. 

Rslibp  d'homme,  B,  113,  132.  C, 
104, 120. 
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Rblievembnt  du  Roi,  ~  néces- 
saire pour  demander  la  res- 
cision pour  lésion,  F,  638. 

Religieux.  —  Comment  peut  en- 
gager son  couvent,  F,  15. 

Comment  peuvent  ester  en  jus- 
tire,  M.  67. 

Ses  parents  héritent  quand  il 
entre  en  religion,  N,  73. 

(Fils  ou  fille  noble).  —  Sa  part 
revient  à  l'aîné,  E,  169.  I, 
200. 

Religion,  ce  qu'on  peut  lui  don- 
ner, -  à  quelles  conditions, 
A,  78.  F.  849. 

Ceux  qui  y  font  profession  sont 
exclus  des  successions,  F, 
830. 

Voy.  Abbaye, 

—  Eglise. 

Réméré.  —  Voy.  Grâce  de  rap- 
porter l'argent. 

Remise  d'une  chose,  —  quand 
f/iit  présumer  la  donation,  F, 
504, 

Remise  de  dette,  ~  présomption, 
L,  273. 

Remission  des  délits,  —  par  oui 

?eut  être  accordée,  E,  11, 13. 
,  15, 17. 
Ne  peut  avoir  lieu  que  si  par- 
tie est  satisfaite,  L,  308. 
Sa  valeur,  L,  310. 

Renaut  (Jean),  t,  II,  p.  12. 

René  (le  roi),  —  roi  de  Sicile 
duc  d'Anjou,  etc.,  t.  II,  p, 
12,  28,  32.  t.  III.  p.  140,  142, 
156,  160,  162,  165. 

Rentes,  —  dues  au  seigneur  de 
fief  sont  indivisibles,  —ex- 
ceptions, F,   1100,  1102. 

Les  contrats  ne  donnent  lieu 
à  vest  ni  devest,  ni  publica- 
tion, F,  1110. 

Foi  due  pour  la  rente,  L, 
115. 

Acquise  au  créancier  par  le 
payement  pendant  10  ans  du 
fermier  ou  métayer,  E,  300. 
F,  1500.  I,  336,  add.  L,  244. 


4hiand  peuvent  donner  lieu  à 
despié  de  fief,  E,  141.  F, 
1514.  I,  173. 

Quand  donne  lieu  à  retrait  de 
l'héritage  baillé  a  rente,  E, 
248.  249.  F,  651,  652.  I,  279, 
280.  L,  190  à  192,  201. 

Comment  éteinte  par  retrait, 
K.  201. 

Quelle  possession  doit  avoir 
l'acquéreur  pour  se  défen- 
dre contre  le  retrait,  E,  269. 
1,302. 

Sur  hérita  ges  en  plusieurs 
fiefs  —  comment  se  payent 
les  ventes,  E,  ^^04,  205.  I, 
237. 

Quand  ne  donnent  pas  lieu  à 
ventes,  L,  232. 

Comment  doivent  être  évaluées, 
t.  III,  p.  511. 

A  qui  appartiennent  les  de- 
niers baillés  pour  ramorUs- 
sement,  L.  221. 

Les  créanciers  qui  sont  en 
possession  viennent  tons  en- 
semble pro  rata,  F,  1109. 

Complainte  pour  non-paye- 
ment, L;  330, 

Comment  on  exécute  con- 
tre prodigues  ou  gens  d'E- 
glise, L,  278. 

Comment  l'acheteur  peut  faire 
requête  de  lettre.  M,  180, 
181. 

Lesquelles  sont  préférées  aux 
autres  dettes,  F,  1108.  L, 
268. 

Dans  quel  délai  on  doit  ajour- 
ner les  seconds  acquéreurs, 
L,  269. 

La  possession  en  est  néces- 
saire pour  que  le  créancier 
hypothécaire  soit  préféré 
aux  autres  créanciers,  F, 
1104,  1105.  L,  264. 

Le  créancier  qui  veut  agir  hy- 
pothécairement doit  prouver 
sa  possession,  F,  1103. 

Dans  quel  ordre  les  créan- 
ciers ayant  hypothèque  sont 
payés,  E,  326  à  329,  331  à 
334,  335.  I,  365  à  369,  371  à 
374,  375. 

Celle  créée  depuis  plus  de  30 
ans  préférée  aux  autres,  E, 
326,  331,  335,  336.  I,  365,  370, 
875,  376.  L,  264. 

Les  créanciers  en   posseasion 


TABLE   DES   MATIÈRES. 


95 


depuis  plus  de  30  ans  n'ont 
pas  besoin  de  se  faire  con- 
noltre  avant  l'adjudication 
du  décret,  K,  1113. 

Ce  que  doit  faire  le  premier 
acquéreur  pour  que  sa 
créance  soit  préférée,  F, 
lui.  L,  268,  269. 

Substituée  au  payement  d'une 
somme  d'argent  ne  peut  être 
poursuivie  en  vertu  du  jugé 
oui  condamne  au  payement 
ae  la  somme  d'argent,  F, 
922. 

Comment  on  peut  conclure  à 
continuation  de  rente»  L, 
458. 

L'acquéreur  ne  peut  se  défen- 
dre que  s'il  la  possède  toute 
entière,  F,  697. 

Sur  héritages  prescrites  par 
10  ou  30  ans,  £,  301,  302.  F, 
867,  881,  882.  I,  338,  340.  L. 
238. 

En  quel  cas  produit  novation, 
F,  1178. 

Voy.  Aêsiiette  de  rente, 

—  Baillée  à  rente, 

—  Cens. 

Réparations  aux  moulins  com» 
muns  ou  parconniers,  B, 
116.  C,  108. 

REPETITION  de  l'indu,  K,  200. 

Répits,  en  quels  cas  peuvent 
avoir  lieu,  t.  IV,  p.  340, 
363. 

Réponse  aux  articles  du  deman- 
deur, comment  se  fait,  F,  925. 
926. 
Peremptoire,  t.    IV,     p.    358, 
359. 

Réponse  en  justice. 
Voy.  Femme  mariée. 

—  Marchande  publique. 

Représentation,  —  Comment  et 
dans  quelles  limites,  E,  185. 
F.  425.  I,  184,  214. 

Reprise  de  procès,  t.  IV,  p.  332. 
M,  43. 
L'héritier  doit  avoir  les  mêmes 
termes  que  son  prédécesseur, 
M,  44. 


Reproches  contre  témoins,  G» 
71,  76,  77.  t.  IV,  p.  17. 

Comment  sont  <  proposés  et 
combattus,  F,  ail,  542.  M, 
117,  120. 

Ne  peuvent  servir  à  allonger 
les  délais.  M,  137  à  139. 

Le  défendeur  défaillant  est  ré- 
servé à  les  opposer,  D^  5. 

Requête  de  lettre  formée. 
Personnelle,  doit  être  faite  au 

sergent.  M,  171  à  173. 
Réelle  pour  payement  des  det- 
tes, M,  174.  176. 
Comment  doit   être   faite,  F, 
919,    920.     I,   144    add,    L, 
465  à  469. 

—  Peut  être  formée  par  ac- 
quéreur de  rente,  —  pour 
quoi  et  en  quelle  forme,  M, 
180,  181. 

»  Ne  doit  pas  être  signifiée  à 
la  femme  du  débiteur^  M, 
177. 

—  Délai  qu'il  peut  avoir.  M, 
178. 

—  Applegée,  quand  n'y  a  pas 
de  délai.  M,  93. 

—  Emporte  séquestre  et  Garni- 
son de  main,  M,  193.  N,  88. 

—  On  ne  peut  conclure  aux 
arrérages  nouvellement 
échus,  M^  194. 

—  Nullité,  t.  IV,  p.  341. 

—  Execution,  N,  6. 
Opposition   à    l'exécution,  — 

■  cas  privilégié,  D^  18.  F, 
108,  1118.  M,  193. 

Peine  de  celui  qui  s'oppose  à 
l'exécution  .  .  —  du  défail- 
lant, D',  15.  D«,  10.  E,  109. 
I,  129.  L,  319. 

Frauduleuse,  amende,  L,  325. 

Requête  de  délivrance  équivaut 
À  contradiction,  —  amende^ 
E,  117.  I.  139. 
Déchéance,  amende,  L,  325. 

Rescision  pour  lésion,  —  quand 
et  comment  peut  avoir  lieu, 
dure  30  ans,  F,  638,  640. 

Rescousse  de  meubles,  —  com- 
ment se  fait^  ~  amende,  L, 
325.  N,  14. 

Rbsgript,—  envoyé  à  plusieurs. 
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—  conséqnences  de  llncapa- 
citô  de  l'un  d'eux,  F,  26. 
Le  second  ne  peut  annuler  le 
jugement  rendu  en  vertu  du 
premier,  F,  901. 

Rbsbrvb  à  succession,  L,  128,129. 

Rbsponsabiut6  de  dommages. 
K,  171  à  176. 

Ressantisb  d'estaige,  L,  19. 

Rbstablissrmbnt,  —  Ce  que 
c'est,  —  comment  se  fait,  K, 
197  à  199.  L,  372.  M,  169, 
170. 

En  cas  de  mon8trée,D*,17.F.156. 

Quand  et  comment  peut  dis- 
penser de  la  monstiH^e,  D*,  9. 

En  cas  de  séquestration,  F, 
492,  498^  500. 

Restitution,  —  du  dépouillé 
doit  avoir  lieu  avant  toute 
œuvre,  —  ce  qu'on  doit  loi 
rendre,  F,  1077,  1080. 

De  mineurs,  ^  gui  peut  resti- 
tuer, F,  233  à  253. 

Quand  et  comment  a  lieu,  K, 
111, 113. 

Entre  mineurs,  F,  246. 

Voy,  Mineurs, 

Retraits,  t.  IV,  p.  331.  L,  184  à 
230. 

Retrait  au  profit  de  Talné  no- 
ble, t.  I,  p.  17.  B,  1,  8.  C,  1, 
8.  E,  203.  I,  235.  L,  215. 

Retrait  féodal  ou  par  puissan- 
<;e  de  fief.  B.  Ifô.  C,  155.  E, 
264  «À  268.  F,  670  à  673.  I, 
295  à  302.  L,  186,  187. 

Sur  quelles  choses  s'exerce, 
L,  203. 

Comment  s'exerce  sur  un  hé- 
ritage actieté  par  des  époux 
à  leur  proche  parent,  F, 
678. 

Des  acquêts  faits  au  fief  de 
gens  mariés,  L,  229. 

En  concours  avec  le  retrait  Ji- 
gnager  quid,  I,  296,  299.  L, 
188.  N,  15. 

En  cas  de  rente  ne  peut  être 
exercé  que  par  le  seigneur 
dans  le  fier  duquel  est  la 


chose  soumise  à  la  rente,  E, 
204,  205.  I,  237. 

Dans  quel  délai  peut  ètt^  de- 
mandé, E,  265,  266.  I,  298, 
300. 

Fins  de  non-recevoir,  I,  299. 

Voy.  L'article  suicant,  la  plu- 
part des  règles  étant  corn» 
munes  au  retrait  féodal  et 
au  retrait  lignager. 

Retrait  liimager.  Retrait.  E, 
245  à  263.  268  à  286.  F,  649  à 
707.  I,  277  à  294,  302  à  322. 

Quand  préférable  au  retrait 
féodal.  F,  672. 

En  quels  contrats  a  lieu,  — 
sous  quelles  conditions,  E, 
245.  246,  248.  I,  277  à  279, 
283.  L,  185,  189. 

Dans  quel  délais  E,  247.  I, 
278. 

Les  choses  vendues  par  décret 
y  sont  soumises,  E,  282.  F, 
1118.  I,  313. 

Comment  a  lieu  pour  vente 
entre  parents,  —  si  quand  un 
enfant  l'exerce  ses  frères  y 
ont  droit,  B,  170.  C,  159. 

De  l'acquêt  fait  par  le  fils  et 
vendu  par  lui,  L,  224. 

En  cas  de  vente  avec  frr&ce 
de  rescourre,  E,  268,  269.  F, 
653,  654,  674.  I,  302.  L,  219, 
222,  226. 
...  sous  condition  d'amortir,  L, 
190  à  192. 

Quand  l'héritage  est   revendu, 

E,  252.  I,  2ai. 

D'un  héritage  récemment  ac- 
quis par  le  vendeur,  F,  655. 

En  contrats  résiliables  en  rap- 
portant l'argent,  E,  250,  251. 
f.  281  à  283. 

En  cas  de  procès  sur  la  chose 
acquise,  L,  220. 

. . .  rente  et  de  baillée  à  rente, 
E,'248,  249.  F,  651. 652,  697. 1, 
126.  279,  280.  K,  221. 

De  rente  due  à  plusieurs  ter- 
mes, L,  201. 

En  tout  contrat  onéreux,  F, 
650. 

De  meuble  et  héritage  vendus 
ensemble,  L,  228. 

Quand  peut  avoir  lieu  pour 
échange,  B,  16T.  C,  151,  152. 

F,  698. 

Donation  à  la  charge  de  nour- 
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rir  le  donateur,  E,  233.  F, 
687,  1250.  I,  266.  L,  214,  218. 

DoDation  frauduleuse,  L,  217. 

Libération  des  charges  sur 
héritage  appartenant  aux 
époux  ou  a  l'un  d'eux,  F, 
690. 

Vente  d'héritages  pour  payer 
les  dettes,  E,  339.  F,  686.  I, 
380. 

Vente  forcée  pour  le  payement 
d'une  rente  universelle,  L, 
211. 

N'a  lieu  ni  en  transaction  ni 
en  don,  F,  699. 

Ni  en  aboumement  de  fief,  I, 
322. 

Entre  frères,  F,  704. 

Quand  n'a  lieu  que  pour  moi- 
tié, F,  676. 

De  mi-denier,  E,  271,  271,  275. 
F.  690.  I,  304,  308. 

Par  le  conjoint  survivant  des 
acquêts  faits  en  la  ligne  de 
l'un  d'eux,  E,297.  1,227. 

Comment  s'opère  sur  un  héri- 
tage acheté  par  deux  époux, 

E,  271.  F,  677,  678.  I,  304, 
305. 

...  contre  la  femme  survivante 
L,227. 

Quels  deniers  doit  payer  le 
retrayant,  —  dans  quel  délai, 
—  formule,  F,  660  à  662, 
664. 

Les  deniers  payés  à  deux  con- 
joints pour  un  retrait  parta- 
gés également.  —  à  quelque 
époque  que  le  retrait  ait 
lieu,  F,  476,  477. 

Le  plus  prochain  du  lignage 
peut  seul  le  demander,  B, 
168.  C,  153  à  157.  E,  253,  254. 

F,  656  à  658.  I,  285.  286.  L, 
193,  194,  205. 

Quid  lorsque  le  vendeur  et 
l'acheteur  sont  de  même  li- 
gnage, E,  270.  I,  303.  L,  193, 
194,205. 

Ne  peut  être  exercé  par  le 
lignage  du  bâtard,  B,  107.  C, 
99. 

Ne  peut  avoir  lieu  qu'en  juge- 
ment, L,  216. 

Dans  quel  délai,  E,  254.  F,  657, 
658.  I,  286. 

Conditions  que  doit  réunir  le 
demandeur,  L,  212. 

Preuve  du  lignage,  —  com- 


ment peut  être  adjugé  sans 
rien  payer  au  demandeur,  C, 
153  à  157.  E,  255.  F,  701.  I, 
287. 

Ajournement,  —  preuve  de  l'a- 
journement, --  en  quelle  for- 
me, —  où  il  doit  être  donné, 
—  ne  peut  être  divisé,  D*,  19i 
D«,  13.  E,  263,  283,  284.  F, 
665.  I,  294,  314,  316,  319.  L, 
213,  230. 

Quand  le  demandeur  peut  avoir 
les  fruiU,  F,  700. 

Absence  ou  présence  des  par- 
ties, —  améliorations' ou  dé- 
tériorations, —  frais  de 
labours  et  semences,  B,  168. 
C,  153  à  157.  E,  259  à  262.  F, 
667.  I,  290  à  293.  L,  199, 
200. 

Comment    on    procède  quand 

Slusieurs  lignages  le  deman- 
ent,  E,  276.  I,  309. 

Quand  doivent  être  payés  les 
deniers,  —  offres,  È,  256.  I, 
288. 

Comment  a  lieu  en  cas  de  re- 
vente. L,  206,  207,  209. 

L'acquéreur  ne  peut  plus  ven- 
dre la  chose  quand  il  a  con- 
noissance  du  retrait,  E,  ^, 
281.  I,  312. 

Quand  et  comment  doit  con- 
naître, L,  197. 

Le  retrayant  qui  vend  l'héri- 
tage ne  peut  s'opposer  au 
retrait,  F,  679. 

En  quel  cas  peut  opérer  no- 
vation,  F,  1178. 

Contrats  frauduleux,  —peines 
de  ceux  qui  les  font,  É,  257. 
1,289. 

Devant  quelles  juridictions 
peut  être  demandé,  F,  669. 
L.  201.  202. 

Cas  où  la  cour  suzeraine  et  la 
cour  sujette  sont  saisies,  — 
laquelle  doit  surseoir,  E,  277 
à  279.  F,  688.  I,  310,  311. 

Prescription  de  l'action,  —  in- 
terruption de  procès,  E,  286, 
315,  317.  F,  884.  I,  318,  353, 
355. 

La  demande  ne  peut  être  aban- 
donnée, L,  208. 

Comment  éteint  une  rente,  K, 
201. 

Comment  la  chose  retraite  est 
réputée  acquêt,  L,  147. 


98 


TABLE   DBS  MATIÈRES. 


Fait  au  nom  d'autrui,  —  amen- 
de, L,  325. 

En  cas  d'acquisition  de  la 
chose  par  le  fermier  son 
droit  est  réservé,  L,  223, 

DroiU  de  greffe,  t.  IV,  p.  498. 

Retrait  en  faveur  de  l'acqué- 
reur, —  quand  et  comment 
a  lieu,  E,  272,  273.  I,  306, 
307. 
Quand  et  comment  le  vendeur 
peut  le  poursuivre,  L,  210. 

Retrayant. 
Doit  être  du  lignage  et  de  la 

branche,  F,  695. 
Ses  obligations  envers  l'acqué- 
reur, —  de  quel  jour  il  a  les 
levées   de    la  terre,    F,  692, 
693. 

Rétroactivité  des  dispositions 
de  procédure,  D^  21. 

Revendication,  F,  397  à  402. 
Quand   peut   être   faite    pour 

Ï plusieurs  causes  si  on  doit 
es  énoncer  toutes,  F,  511. 
Par  un  tiers  d'héritage  qu'on 
partage,  t.  IV,  p.  343. 

Revente  de  l'héritage^  —  n'em- 

fêche  pas  le  retrait,  E,  252. 
,  284. 

RÉVOCATION    des   donations,    — 

pour      quelles      causes,    — 

quand    l'action     passe    aux 

héritiers,  F,  1:^49. 

De  gain  de  cause,  t.  IV,  p.  364. 

Ribaut,  —  ce  que  c'est,  F,  1315. 

Rien  ART,  K,  221. 

RiCHER  (G.),  t.  IV,  p.  521. 

Rivières,     —     ruisseaux,     F, 
1047. 

Roi. 

Ne  tient  que  de  Dieu  et  de  lui, 
B,  88.  C,  80. 

Son  commandement  vaut  ju- 
gement, A,  61. 

A  droit  au  trésor  ou  à  la  mine 
d'or,  B,  99.  C,  91.  F,  1439, 
1440. 


A  les  meubles  de  son  juif,  B, 

139.  C,127. 
Ne  peut  mettre  coutumes  sans 

le  consentement  des  barons, 

B,  19.  C,  19.  L,  30. 

Ses  justices  ne   se    recordent 

fas  en  la  cour  du  baron,  B, 
31.  C,  119. 
Quand  et  comment  doit  faire 

i'uger  par  la  jurée  du  pays, 
j,  88.  C,  81. 
Ses   pouvoirs   quand  l'évèque 
meurt,  —  préférés  à  ceux  du 
Pape,  t.  IV,  p.  338. 

Rei    DE   Sicile,   duc    d'Anjou, 
comte  du  Maine,  F,  340,  961. 

RoLE  de  sergent,  on  peut  prou- 
ver contre,  D*,  7. 

RoNCiN  de  service. 

Quand  est  dû,  —  comment  doit 

être  livré,— quand  le  seigneur 

peut  le  faire  payer,  —  quelles 

qualités  il  doit  avoir,  B,  141. 

C,  130.   E,    71,    72,   117.    F, 
1488, 1489, 1491, 1495. 1,89,139. 

Dû  autant  de  fois  qu'il  y  a 
mutation  dans  le  fier,  F,  1490. 

N'est  pas  dû  tant  qu'on  ne  se 
départ  pas  de  la  foi,  B,  85. 
C,  78. 

Comment  est  dû  quand  le  sei- 
gneur prend  sur  l'homme  de 
son  homme,  F,  1469. 

N'est  pas  dû  par  celui  qui  tient 
en  parage,  —  n'est  dû  que 
)ar  parage  failli,  B,  46,  81, 
K  C,  41.  79,  F,  1523. 
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Roturiers.    —     Jusqu'à     quel 
âge    sont  mineurs,    F,    234, 

Ce  qu'ils  peuvent  se  donner  par 
donation  mutuelle,  F,  762. 

Opposition  à  l'obligation  de 
sa  femme,  —  amende,  L,  322. 

En  quels  cas  ont  le  bail  d'en- 
fants mineurs,  —  sous  quel- 
les charges,  F,  777. 

Quand  doivent  payer  les  francs 
fiefs,  F,  1446. 

Comment  se  bat  contre  un  no- 
ble, F,  1295. 

Voy.  Coustumier. 

RouiLLON  (Olivier),  I,  215.  t.  IV, 
p.  484,  517. 
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Sacrilèges^  L,  289. 
Ne  peuvent  ionir  des  franchi- 
ses   de    l'Eglise,    E,    87.  F, 
1374.  1, 106. 

Sacs  de  procédure,  —  comment 
sont   faits,    —    rendus    aux 
parties.  M,  119,  140. 
On  ne  doit  rien  pour  les  por- 
ter, t.  IV,   p.  502. 

Saint- LÉONARD  de    Durestal, 
t.  II,  p.  3. 

Saint-Maurice    d'Angers,    L, 
166. 

Saint-Serge  (abbaye  de),  K,  1. 

Saint- Vincent  (abbaye  de),  L, 
462,463. 

Saisie  féodale,  —pour  homma- 
ge, B,  77.  C.  70. 
Services  arriérés,   B,    110.  C, 

102.  E,  57.  1,73,74. 
Comment  peut  avoir  lieu  sur  le 

temporel     d'un    clerc,     I, 

77. 
Ne     peut   avoir    lieu    quand 

Tacquereur  a  possédé  an  et 

jour,  I,  337. 
Cens    et    devoirs    non  payés, 

F,  1487, 14%. 
Mouaisons    non     payées,    F, 

1497. 
Saisie  nouvelle  de  même  chose, 

L,  338. 
Applegement,  L,  337. 
En  main  de  cour  en  cas  d'ap- 

plegement  et   contrapplege- 

ment,  F,  972,  974. 

Saisie   pour    defaute  d'homme, 
L,  97  à  99. 
Voy.  Seigneur, 

Saisie    immobilière,    ^    vente 
forcée,   —    choses   hypothé- 
quées à   garantie  de  rente, 
M,  183  à  198.  N,  28. 
Voy.  Décret. 

Saisine  (saisie)  faite  par  le  sei- 


gneur,  —   conditions    pour 

qu'elle  soit  valable,  F,  1406  à 

1409.  I,  134. 
Brisée,   amende,  —    comment 

les  poursuites  peuvent  être 

évitées.  A,  82.    B,    102,  164, 

165.  C,  94,  148,  149.   E.  112. 

I,  184.  L,  322. 
Applegement  et  contrapplege- 

ment,  L,  340,   356,   357.   N, 

61. 
S'il  y  a  recreance.  L,  379. 
Par  le  seigneur  aes    biens  du 

débiteur  du  vassal,   t.    III, 

préface,  2». 


Saisine  (possession),  t.  IV, 
p.  34,  337,  359,  3^0. 

Doit  être  rendue  à  celui  à  qui 
on  a  pris  son  fonds.  A,  17, 
58. 

Perdue  par  celui  qui  fait  per- 
dre le  jour  à  son  adversaire, 
A,  44. 

Comment  perdue  par  défaut 
en  cas  de  plainte  pour  tort 
d'héritage,  B,  80.  C,  73. 

Comment  doit  procéder  celui 
oui    l'a  perdue,   B,    74.    C, 

Comment  doit  être  baillée 
quand  les  choses  sont  en 
main  de  cour,  B,  75.  C, 
68 

Seule  traitée  en  applege- 
ment et  contrapplegement, 
M,  145, 146. 

Doit  y   être    avouée,    L,  362 
à  365. 
Par   sentence,  comment  amène 
à  prescrire,  L,  239. 

Voy.  Possession. 

—  N'a  pas  lieu  en  cas  de  de- 
lit,  L,  259. 

Salvations,  g,  71. 
Contre   les    reproches  contre 
les    témoins,   F,   542.   G,  78, 
79. 
Gomment  fournies  par  les  par- 
ties, M.  118  à  120. 
4     Contre  les  contredits,  —  on  n'a 
qu'un    délai   pour  les   pro- 
duire, G,  84  à  87. 
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Ce  qu'on  doit  y  produire,  M, 
137  à  139. 

Saumur,  t.  II,  p.  12,  13,  14,  24, 
25.  A,  92.  t.  IV,  p.  490,  491, 
493. 

Sauvegarde  (infraction  de)  la 
cour  lave  en  connoit,  t.  IV, 
p.  355.  M,  174. 

Sauves  trêves.  —  Voy.  AbsU" 
rance. 

3^AYNBL  (Pierre),  lieutenant  au 
Mans  du  senecbal  d'Ajijou 
et  du  Maine,  t.  II,  p.  22, 
32. 

Sceaux    et  contrats  du  prince 
lui  attribuent  j  uridiction,  — 
Secus  des  autres  seigneurs* 
E,  37.  I,  51. 
Moyen  justicier,  L,  22. 

Sceaux  et  escriptures,  droits 
à  percevoir,  t.  IV,  p.  479. 

Sceaux  de  l'extraordinaire, 
t.  IV,  p.  503  à  505. 

Second  mariage,— Comment  les 
enfants  qui  en  sont  nés  peu- 
vent demander  part  au  don 
fait  à  leur  mère  lors  du  pre- 
mier, B,  123,  124.  C,  115.  L. 
284. 

Seing  manuel,  reconnoissance, 
I,  389.  M.  75,  76. 

Seigneur,  t.  IV,  p.  366. 
Quand,    comment     et      dans 

au  elle  forme  peut  contrain- 
re  son  homme  à  faire  hom- 
mage, —  saisie  par  defaute 
d'homme, —  applegement  par 
le  sujet,  —  actes  conserva- 
toires, B,  77.  G,  70.  E,  56. 1, 
72,  72  a.  M,  163  à  167. 

Quand  peut  saisir  les  choses 
tenues  de  lui,  —  étendue  de 
son  droit,  —  comment  tenu 
de  la  restituer,  E,  57. 1,  73  à 
75. 

Saisie  des  choses  nouvellement 
acquise»  en  son  fief,  I, 
320. 

Quand  et  comment  p^t  saisir 


les  biens  d'un  mineur  pour 
defaute  d'homme,  E,  60.  F, 
1471.  I,  76. 

•  •.  Ceux  du  débiteur  de  son 
vassal,  t.  III,  preface>2*. 

Ne  peut  refuser  la  foi  qui  lui 
est  offerte,  —  ne  peut  saisir 
après  l'offre,  E,  1®.  F,  1447. 
1,211. 

Quand  ne  peut  plus  prendre 
par  défaut  d^omme^  L, 
71. 

Ne  peut  plus  saisir  de  nou- 
veau ce  qu'il  a  rendu  à  «on 
homme,  F,  987, 988. 

Ses  droits  au  cas  de  partage^ 
quand  peut  recourir  sur  le 

Ï tarage,  —  peut  empêcher  de 
e  gaster,    -—  parage   failli, 
A,  109.  B,   137;    C,   125.    E. 
151.  F,  1532.  I,  182. 
• . .  Sur  le  tiers  du  fief  donné 

far  son  homme  de  foi,  E, 
33, 134.  I,  165,  166. 

.  • .  En  cas  de  despié  de  fidr. 
~  quand  le  fief  est  diminue 
par  les  charges,  —  hom- 
mage, E,  134,  140  à  142.  F. 
1506  à  1508.  I,  167.  171  à 
174. 

Ne  peut  alors  agir  que  par  ao- 
tioD,  —  comment  elle  cease» 
—  cesse  par  consolidation 
ou  réintégration,  E,  136, 137. 
F,  1510.  C  168, 169. 

Comment  peut  exiger  roncin 
de  service,  —  être  tenu  de 
rendre  la  terre  qu'il  a  saisie 
E,  117.  I.  139. 

Ne  peut  saisir  une  chose  échue 
par  succession  avant  le  de- 
lai  de  40  jours,  F,  840, 
841. 

Quand  et  comment  peut  de- 
mander ou  augmenter  les 
devoirs  qui  lui  sont  dûs,  A, 
80.  B,  109.  C,  101.  E,  68.  I, 
86.  L,  81. 

. . .  réunir  à  sa  terre  les  terres 
tenues  à  cens,  B^  109.  C,  101. 

N'est  pas  tenu  de  prendre 
plege  de  son  relevage  ou  ra- 
chat, A,  51. 

Où  peut  mettre  terme  à  ses 
censiers,  —  à  ses  hommes 
de  foi.  A,  49. 

Chacun  est  souverain  en  cas 
d'appel  à  l'égard  de  son  înf  é- 
dei^f  F,  375. 
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Ne  peut  prendre  amende  de  son 
homme  qui  se  plaint  en  la 
cour  du  roi,  B,  59.  C,  52. 

Peut  demander  et  avoir  la 
cour  en  cas  de  clain  en  cour 
suzeraine,  F,  366.  H,  46.  I, 
42  à  44. 

Comment  peut  revendiquer  la 
cour  d'une  chose jportée  de- 
vant un  juge  voism,  F,  367. 
L,45. 

En  quel  cas  peut  prendre  la 
terre  de  son  coustumier,  B, 
103.  C,  95. 

Comment  peut  prendre  sur  le 
flef  de  son  homme  pour  ser- 
vices non  payés,  B,  110.  C, 
102. 

On  ne  peut  briser  sa  saisine, 
sous  quelle  peine,  B,  102.  C, 
94. 

Voy.  Saisine  brisée. 

Comment  peut  poursuivre  pour 
sa  dette  sur  les  hommes  du 
seigneur  d'au-dessous,  B, 
120.  C,  112.  F,  517,  1469  à 
1479.  t.  m,  préface,  2: 

Quelle  juridiction  il  a  sur  son 
homme,  F,  1457. 

Peut  réclamer  le  jugement  de 
ses  hommes,  L.  43. 

En  quels  cas  1  homme  peut 
en  être  exempt,  E,  130,  131. 
I,  158  à  160. 

Ne  peut  prendre  la  chose  en 
main  sur  simple  plainte,  -^ 
il  faut  applegement,  F, 
991. 

Acquiert  par  son  serf,  F,  598. 

Ce  qu'il  a  a  faire  (juand  il  ac- 

Suiert  un  fief  dé  son  sujet, 
;,  195.  F,  645,  1483.  I.  228. 
L,  145. 

Comment  doit  faire  s'il  prétend 
que  les  choses  de  son  homme 
sont  à  lui,  L,  360,  361. 

Quand  et  comment  peut  donner 
son  homme  de  foi,  B,  125.  C, 
116.  F,  1238. 

Peut  prendre  s'il  est  noble  les 
terres  tenues  des  bâtards  à 
terrage,  B,  108.  C,  100. 

Quand  peut  prendre  pour  lui 
les  terres  tenues  à  terrage, 
—  ne  peut  les  donner  à  au- 
tre, B,  172.  C,161.F,  1459. 

Contre  lequel  on  s'est  applegé 
pour  T&tus    de     plege,    F, 


Qui  confisque  tenu  de  payer 
les  dettes,  F,  1166. 

Succède  aux  biens  à  défaut 
d'héritiers.  B,  185.  F,  431, 
1441,  1442.  I,  214i  «î,  230.  L, 
246, 

Succède  au  b&tard,  et  aux  pa- 
rents du  b&tard  morts  sans 
héritiers, "B,  106.  C,  98.  E, 
240.  F,  702,  1441,  1442.  I, 
272. 

Héritier  du  ouvert,  serf  ou 
mesco^eu,  —  sous  quelles 
conditions,  B,  105.  C,  97. 

Comment  peut  s'emparer  ^es 
héritages  vacants,  £,  SKM. 
F,  869.  I,  343.  K,  230.  L, 
246. 

Les  rentes  ou  devoirs  qui  lui 
sont  dûs  sont  indivisibles, 
—  exceptions,  E,  119,  323, 
329.  F,  1100,  1102,  1498.  I, 
141,  362,  364. 

Ban  à  vin,  sa  durée,  I,  144.  F, 
1475.  t.  III,  préface,  16». 

Quand  et  comment  peut  con- 
traindre d'aller  à  son  moulin 
ou  à  son  four,  B,  116,  118. 
C,  107,  110.  F,   1462  à  1465. 

tenu  de  réparer  le  dommage 
causé  par  son  meunier  ou 
fournierj  L,  13. 

peut  retraire  les  choses  ven- 
dues en  sa  qualité  de  sei- 
gneur (retrait  féodal),— dans 
quel  délai,  —  quand  n'est  pas 
recevable,  B,  168.  C,  155.  E, 
2W  à  266.  F,  670  à  673.  I, 
295,  298  à  300.  L,  203. 

Comment  tenu  de  rendre  ce 
qu'il  a  saisi  sur  son  homme, 
F,  1473. 1474. 

t>oit  rendre   la  chose  qu'il  à 

Î>rise   sur  son  homme  avec 
equel   il    plaide   devant    la 
cour  souveraine.  F,  943. 
Peut  contraindre  les  églises  et 
relij^ions  à  mettre  hors  leur 
mam  ce  qui  leur  a  été  donné, 

B,  136.  C,  124.  K,  26  à  34.  t. 
III.  préface,  10». 

Ses  droits  pour  le  mariage  de 
la  fille  de  son  vassal,  B,  71. 

C,  63.  t.  III,  préface,  i\ 
Quand  et  comment  peut  con- 
fisquer  la    marchandise    et 
moyens  de  transport,  E,  2  à 
4.  ï,  4  à  7. 

Doit  indemniser  son  homme 
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s'il  veut  faire  herbergement, 

étang  ou  moulin  en  son  fief, 

F,  1458. 
Ne  peut  demander  ventes   ou 

retrait  que  oour  choses  en 

son  fief,  E,  204,  205.    I,   237. 
Et   sujet  ne   prescrivent  l'un 

contre  l'autre  que  par  30  ans, 

E,  303.  F,  863.  I,  341,  342. 
En  quels  cas  perd  l'obéissance 

de  son  homme,  B,  55.  C,  49, 

E,  129.  1,  157. 
Perd  la  foi  de  celui  contre  qui 

il  a  fait  faux  jugement.  F, 

940. 
Desaveu.  t.  IV,  p.  363. 
Assigné  en  cour  souveraine,  — 

doit  justifier  de  la  demande 

faite  contre  lui,  t.  IV,  p.  336. 

L,  459. 

Seigneur  chastellain. 
Voy.    Chastellain, 

Seigneur  foncier,  —  ses  droits, 
comment  peut  faire  moudre 
à  son  moulin,  E,  17,  178.  F, 
361,  362.  I,  24,  25.  L,  13. 
Peut  saisir  le  fonds  pour  de- 
voir non  payé,  E,  119.  I, 
141. 

Seigneur  justicier,  —  peut  exé- 
cuter pour  ses  devoirs,  E, 
119.  I,  141. 
Ses  droits  à  la  successions  des 
aubains  et  des  b&tards,  E, 
14.  F,  1442.  I,  18. 

Semonse   personnelle    en    cour 
d'Eglise  (exoine),  C,  119. 

Senatusconsultum   Macedonia- 
num,  F,  557. 

Senatusconsultum  Velleyanum. 
N,  20. 

Sénéchal  d'Anjou  et  du  Maine, 
t.  II,  p.   10,    12, 13,  16,  31.  t. 
III,  p.  160. 
Chef  delà  justice  desdits  pays, 
t.  II,  p.  11. 

SÉNÉCHAL  des  cens  de  Baugé,  t. 
II,  p.  30. 

SÉNÉCHAL  de  la  forêt  de   Mon- 
nais,  t.  II,  p.  26,  27. 


SénAchal  de  Saumurât.  II,  p.  12, 
14. 

SÉNÉCHAL,  ajournement,  t.  IV,  p. 
357. 

Sentence,  t.  IV,  p.  335. 

Définitive,    —  ce  que  c'est 
—    en  quels    cas    neat  pas 
valable,  F.  889  à  902. 

Quand  et  comment  peut  ètra 
don  née  en  absence  de  parties» 
L,  317.  M.  60. 

Comment  peut  être  rendue  par 
le  juge.  M,  122,  123. 

Doit  être  plus  favorable  au 
défendeur  qu'au  demandeur, 
K,  238. 

Sur  un  litige  données  par  plu- 
sieurs juges,  laquelle  doit 
être  exécutée,  F,  899. 

Donnée  sur  faux  instruments 
ou  faux  témoignage, —  com- 
ment peut  être  rapportée,  F. 
900. 

En  vertu  d'un  premier  rescrit 
ne  peut  être  rapportée  par  un 
second,  F,  901. 

Laquelle  doit  être  exécutée  en 
cas  d'opposition,  K,  239. 

Délai  pour  l'exécuter,  t.  IV,  p. 
359.  L,  458.  M,  235. 

Comment  est  exécutée,  K,  243. 

Assiette  de  rente,  K,  Zii. 

A  qui  l'exécution  en  appar- 
tientj   E,  38,  39.  F,  381.   I,  52. 

Opposition  à  Texécution,  F, 
1418. 

Sentence  d'arbitres. 

Comment  peut  être  approuvée, 
F. 267. 

On  en  doit  demander  l'exécu- 
tion par  voie  d'action,  F,  277. 

En  quels  cas  vaut  sans  sti- 
pulation de  peine,  F,  278. 

Séquestration,  —  Séquestre. 

Ce  que  c'est,  —  quand  et  com- 
ment a  lieu,  —  ses  effets,  F, 
491  à  495. 

En  cas  d'aveu  et  contra veu,  F, 
117. 

En  cas  d'applegement,  F,  1067. 

En  cas  de  poursuite  d'exécu- 
tion de  lettres  ou  d'un  jugé, 
F,  496  k  498. 

Comment  la  chose  doit  être 
rendue,  K,  197  à  199. 
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Serf  acquiert  pour  son  seigneur, 
F,  598. 

Quand  peut  appeler  son  sei- 
gneur en  garantie,  F,  1188. 

Voy.  Cuoert. 

Sergent,  N,  1,    2,  6.  t.  IV,  p. 

336,  337,  339,  362,  365.  L. 
459. 

Comment  doit  bailler  ajourne- 
ment, M,  19. 

Tenu  aux  dépens  en  cas  de 
faute.  M,  20. 

En  quel  cas  peut  le  recorder, 
K,  72, 

Actions  possessoires,  —  resta- 
blissement.  M,  168,  169. 

Doit  justifier  de  ses  exploits 
aux  intéressés,  N,  49. 

Ses  fonctions  en  cas  de  procès 
sur  dessaisine,  C,  67  gl. 

Comment  doit  atermer  jpour 
faire  hommage,  B,  77.  C,  70. 

donner  ajournement  en 

cause  de  retrait,  D^,  19. 

Ne  le  peut  hors  de  son  bail- 
liage, exception,  I,  319. 

Dans  quelles  formes  doit  don- 
ner applegement, —  contrap- 
plegement,  —  comment  doit 
faire  monstrée,  etc.,  F,  972, 
973.  L,  349  à  352.  M,  150  à 
155. 

Ce  qu'il  doit  faire  en  cas  de 
monstrée,  K,  183  à  185, 188, 
193,  196.  M.  99.  100. 

Dans  quel  délai  aoit  exécuter, 
I,  390  add. 

Doit  exécuter  d'abord  les  meu- 
bles, L,  464. 

Du  vassal  peut  exécuter  l'obli- 
gation scellée  du  seel  du  sou- 
verain, F.  374. 

Ce  qu'il  doit  faire  quand  il  est 
chargé  de  mettre  lettre  ou 
'ugé  etc...  à  exécution,  F, 
18.  L,  465  à  469. 

Comment  doit  faire  criées  et 
subbastations,  M,  183  à  185. 

Peut  recevoir  oppositon  à  re- 
quête de  lettre,  D',  18. 

Appel,  N,  6. 

Comment  exécute  lettres  per- 
sonnelles, —  sa  responsabi- 
lité s'il  les  garde  pi  us  de  40 
jours,  M,  171  à  173. 

Ne  doit  pas  cesser  de  faire 
garnison  de  main  de  justice 
en  cas  de  lettres,  D^,  ». 
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....  ni  en  cas  d'arrestation  de 
criminels,  D*,  23. 

ni   en    cas    d'applege- 

ment  et   autres  semolables, 
Dï.24. 

Qui  ils  doivent  commettre  pour 
les  gages  qu'ils  ont  pris,  D^ 
25. 
4^eurs  fonctions  en  cas  de 
plainte  de  deniers,  B,  78, 129. 
C,  129. 

Qui  a  ajourné  en  la  cour  du 
roi  doit  recorder  en  la  cour 
du  baron,  F,  101. 

Ce  qu'il  doit  faire  en  cas  de 
plainte  d'héritage  ou  autre 
chose,  B,  76.  C,  69. 

Comment  doit  monstrer  les 
choses  au  défaillant  à  la 
monstrée.  F,  151. 

En  matière  d'enquête.  M,  132. 

Si  on  peut  en  appeler  et  com- 
ment, D\  26.  G,  108.  N,  6. 

Si  on  peut  s'appleger  contre 
ses  actes,  N,  48. 

En  cas  de  fautes  notables  doi- 
vent être  condamnés  à  l'a- 
mende, D*,  26.  M,  20. 

Comment  peut  être  garanti 
par  le  gentilhomme  auquel 
il  appartient,  B,  64,  65.  C, 
57. 

Salaires  des  sergents,  D^,  12. 
D»,  21.  F,  1003. 

Quelles  amendes  peuvent  de- 
mander, t.  IV,  p.  343. 

Ne  peuvent  lever  mestives  de 
blés  et  de  vins,  D»,  13. 

Procureur,  t.  IV,  p.  361. 

Comment  peut  saisir  les  mal- 
faiteurs, M,  210. 

Sergents  de  la  ville  et  quinte 
d'Angers,  F,  524. 

Serment. 

D'avocat,  L,  414. 

Des  aubains,  t.  IV,  p.  36. 

D'enquêteur,  L,  418. 

De  feauté,  L,  75  à  77. 

Du  juge,  L,  412. 

Des  prélats,  t.  IV,  p.  36. 

De  procureur,  L,  416. 

De  celui  qui  s'oblige  néces- 
saire pour  que  l'obligation 
soit  exécutoire,  F,  498. 

Nécessaire  pour  valider  un 
compromis,  F,  259,  273. 

D'un  mineur,  —  quand  il  peut 
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en  être  dispensé,  F,  248, 
251. 

de  celui  qui  a  promis  des  u- 
sures,  —  comment  doit  en 
être  relevé,  F,  585,  586. 

Dispense  nécessaire  pour  de- 
mander la  rescision  d'une 
vente,  F,  638. 

Du  marchand  qui  déclare  ne 
pas  savoir  qu'un  péage  est 
dû,  F,  715,  718. 

En  cas  de  dommages  causés 
par  des  bêtes,  1, 1&,  143. 

D  obéissance  en  une  cour,  — 
comment  est  prouvé,  F,  158, 
319.  D«,  7.  K,  185. 

De  calumpne,  —  comment  doit 
être  fait  par  les  tuteurs,  cu- 
rateurs ou  administrateurs 
d'autrui,  F,  298  à  300.  K,  151. 
L,  407. 

Du  demandeur  et  du  défendeur, 
F,  42 

Du  défendeur  ajourné  sur 
Dlainte  portée  en  justice,  F, 

. . .  qui  présente  une  exoine,  F, 
73. 

. . .  qui  veut  se  sauver  des  dé- 
fauts, B,  76.  C,  69.  K,  185, 
187. 

Quand  ne  peut  plus  être  fait. 
K,  196. 

Sur  les  faits  articulés  dans  les 
écritures,  —  par  qui  et  com- 
ment doit  être  prêté,  M,  123, 
à  126. 

De  choix  ou  decisoire,  ce  que 
c'est,  —  quand  peut  avoir 
lieu,  F,  488,  489.  K,  194, 195. 
M,  143. 

Celui  qui  doit  le  faire  doit  gar- 
der les  mots,  F,  485,  486. 

Libère  le  défendeur,  F,  487, 
488. 

Doit  être  prêté  ou  référé,  F, 
488.  K,  25, 143. 

Du  contrapplegeur  pour  prou- 
ver qu'il  n'a  pas  refusé  de 
se  contrappleg[er,  F,  978. 

De  la  femme  qui  reçoit  ajour- 
nement pour  son  mari.  H, 
10,  11.  M,  16,  17. 

En  cas  de  preuve  de  tenement 
d'héritage,  F,  879. 

...  de  tenue.  A,  112. 

...  de  dessaisine,  A,  101. 

De  celui  qui  produit  des  té- 
moins, F,  530. 


Qu'on  n'a  poînt  de  jour  oom- 
mandé  à  garder  à  l'assise, 
D»,  5. 

Des  combattants  en  bataille 
jugée,  F,  1299. 

En  querelle  qui  ne  vaut  pas  5 
sous.  A,  85. 

Du  créancier  et  du  débiteur  au 
sujet  d'une  dette,  C,  118. 

Pour  prouver  le  plege,  B,  128. 
C,  118. 

En  cas  d'amende  de  meubles, 
L,  323. 

En  cas  d'opposition  à  exécu- 
tion de  lettre,  K,  211. 

Pour  se  faire  indemniser  par  le 
meunier,  E,  18. 1,  26. 

Du  demandeur  en  matière  de 
meubles  qui  abandonne  sa 
demande,  E,  78.  1,  97. 

En  cas  de  réclamation  de  dé- 
pens,, B,  101.  C,  93. 

Services  non  payés, —  arriérés, 

—  amende,  —   se  cumulent, 

—  indivisibles,  B,  110.  C,  102. 
F,  1496,  1498. 

Serviteurs  des  hôteliers  etc..., 
la  réception  qu'ils  font  des 
choses  engage  leurs  maîtres, 
F,  615. 

Servitudes,  t.  IV,  p.  11. 
Applegement,  L,  336. 
Comment  se  jugent  quand  elles 

sont  contestées,   A,    11.    E, 

312,  314.  F,  407,  408,    876,   I, 

350.  L,  251. 
Diverses  espèces,  —  comment 

s'acquièrent,    E,  311    à  314. 

F,  875,  877.  I,  349,  351. 
Prescription,    K,    1.    L,    250, 

251. 

Servitudes  personnelles,  t.  IV, 
p.  337. 

SiGMATURE  (reconnaissance),  t. 
IV,  p.  332. 

Signatures  et  mercs,  droit  de 
greffe,  t.  IV,  p.  495.  496. 

Signatures  de  l'extraordinaire, 
t.  IV,  p.  503  à  505. 

Simonie,  tout  le  monde  peut  té- 
moignar,  F,  599. 


TABLE  DIS  IIATliMS. 
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Sodomie,  F,  1365.  L,  288. 
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n'est  pas  tenu  de  répondre. 
F,  1144. 


Sœurs. 
Quand  ont  le  bail  de  leurs  fire- 
>es  et  sœurs  mineurs,  E,  47. 
F,  774.  I,  60. 
Voy.  Frères. 

SoHiER  (Guillaume)  senechal  et 
juge  de  Loudun,  t.  II,  p.  14. 

Solidarité,  F,  483,  484,  1159. 
Ses  effets  quant  au  procès  sou- 
tenu par  l'un  des  solidaires, 
K,  120. 

Solution,  ce  que  c'est,  F,  1171, 

Sortilèges,—-  punis  comme  ho- 
micides, F,  1327. 

Souda  Y  (prieuré  de),  L,  462, 
463. 

Soupçonné  de  crime,—  comment 
peut  être  arrêté,  —  mise  en 
liberté,  B,  24.  C,  22. 

Sources.  —  actions  qui  y  sont 
relatives,  F,  1048. 

SouRD-MUBT  peut  tester  s'il  sait 
écrire,  F,  815. 

Souverain,  ne  va  pas  se  recor- 
der en  la  cour  de  son  sujet, 
C,  54  gl.  F,  366. 
Comment  tenu  de  rendre  la 
cour  des  hommes  de  son  su- 
jet   ajournés   devant  lui,  F, 

Quand  ne  doit  pas  faire  de 
renvoi  en  matière  réelle,  F, 
382. 
...  de  malfaiteur  pris  en  flagrant 
délit  sur  la  terre  de  son  su- 
jet, F,  383. 

En  quels  cas  peut  prendre  ses 
profits,  L,  104. 

SouvESTRE  des  Aulnois,  L,  151. 

Spoliateur  ne  peut  transpor- 
ter la  chose  à  un  autre,  F, 
1082. 

Sfoliatiou,  —  celui  qui  l'a  subie 


Spolié,  —  quand  et  comment 
peut  se  remettre  en  posses- 
sion sans  autorité  de  justice, 
F,  1024. 

Sponcion,  —  ce  que  c'est,  —  en 
quels  cas  elle  a  lieu,  —  com- 
ment doit  se  faire,  F,  1176, 
1177. 

Statut  nupcial,  ce  que  c'est,  — 
sa  valeur,  F,  1209,  1210. 

Stipulations  inutiles,  F,  1155  à 
1157. 

Style,  coutume  et  usage,  F,  1199 
à  1228. 

Style  du  Parlement,  t.  III,  p.  75. 

t.  IV,  p.   9,  17,  22.  F,  1066, 

1069,  1070,  1073. 
Des    enquêtes,    t.    IV,  p.   18, 

23. 
Des    commissaires,  t.  IV,  p. 

19. 
Du  Chastellet,  t.  IV,  p.  22, 

Stylus  antiquus  curiae  Parla' 
menti,  t.  III,  p.  75. 

Style  de  Du  Breuil,  t.  IV,  p.  9, 
20,  21. 

SuBHASTATiONS  et  criées,  E,  340. 
I,  382,  M,  183  à  199. 

Successeurs  légitimes. 
Voy.  Héritiers. 

Successions. 

En  sont  exclus  ceux  qui  ont 
fait  profession  en  religion, 
F,  8». 

la  fille   oui  se   conduit 

mal,  t.  III,  préface,  17». 

Comment  se  partagent,  L,  120 
à  143. 

Comment  se  fait  l'applégement 
de  l'universalité,  —  n  v  a  pas 
lieu  à  monstrée,  L,  332.  M, 
97.  N,  26. 

Mobilière  tombe  en  commu- 
nauté, F,  623. 

En  cas  où  il  n'y  a  pas  d'en- 
fants, F,  431. 
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De  celui  qui  a  été  marié  deux 
fois,  comment  se  partage, 
F,  452,  833. 

Du  b&tard,  à  qui  appartient, 
B,  106.  C,  98. 


Succession  du  coustumier. 
Comment   se   partage    le   fief 

qu'il  a  acquis,  B,  153.  C,  141. 

F,  457. 
Se  partage   également    entre 

tous  ses  enfants,  fils  et  filles, 

B,  142.  C,  131.  E,  174  à  190. 

F,  448  à  451.  461. 1, 204  à  217. 

L,  120  à  143. 
Comment  se  partage  quand  il 

a    été  marié  plusieurs  fois, 

F,  460. 
.....  Quand  arrive  à  un  noble, 

L,  135. 
Il  y  a  toujours  lieu  à  rapport, 

r,  456. 

Succession  des  nobles,  B,  1.  C, 
1.  E.153à  172.  F,  423  à  446. 
I,  183  à  203. 

Successions  collatérales,  —  à 
quels  héritiers  elles  appar- 
tiennent, —  les  aînés  nobles 
y  succèdent  seuls,  C,  1  gl. 
E,  155.  1,  183,  a,  187.  F,  428, 
823.  L,  139. 
Voy.  Eschoites  de  côté  ou  col- 
laterauao. 


Succession  de  la  fille  aînée  noble^ 
C,  4. 

Sujet. 

Doit  foy  et  hommage,  L,  59  et 
suiv. 

Tenu  de  payer  les  cens  et  de- 
voirs, —  sous  quelles  peines, 
F,  1487. 

Tenu  de  moudre  au  moulin  du 
seigneur,  —  comment  en  est 
affranchi,  E,  17,  18.  I,  24  à 
26,  32.  L,  6  à  12,  15  à  18. 

Ses  droits  quand  le  seigneur 
a  fait  acquisition  en  son 
fief,  E,  195.  F.  645.  I,  228.  L, 
145. 

Quand  et  comment  peut  s'ap- 
pleger  contre  son  seiçneur 
qui  prétend  que   ses  cnoses 


t 


sont  k  lui,  L,  359  à  361.  M, 
163  à  167. 

Du  vassal,  quand  ne  profitent 
pas  de  l'exemption  de  leur 
seigneur,  F,  695 

N'a  pas  la  connaissance  du 
seel  de  son  souverain,  — par 
^ui  est  est  jugée  l'opposition, 
,  374. 

Quand  et  comment  peut  récla- 
mer la  connaissance  d'un 
procès,  L,  44,  46. 

Peut  se  clamer  contre  son  sei- 
gneur pour  méfait  pendant 
qu'ils  sont  en  procès,  —  de- 
vant quel  juge,  F,  941. 

Quand  est  exempt  de  la  jus- 
tice de  son  seigneur,  L,  40, 
42. 

Comment  perd  sa  cause  en 
cour  souveraine.  G,  22. 

Perd  son  fief  s'il  se  clame  à 
tort  de  faux  jugement,  F,  940. 

Supprae/ectus,  t.  II,  p.  \7. 

Sursis. 
De   la  cour   saisie    d'une  de- 
mande de  retrait,  F,  688. 
Ne  peut  avoir  lieu  quand  on  a 
la  délivrance  du  sien  o  plege, 
DS  4. 

Survivant  des  époux,  —  ses 
droits,  A,  28. 

A  la  moitié  des  acquêts  et  l'u- 
sufruit de  l'autre  moitié,  — 
coutumes  contraires,  E,  191. 
F,  642,  643.  I,  225. 

A  quarante  jours  pour  faire 
foi  et  hommage,  F,  840. 

Suspects,  —  gens  de  mauvaise 
vie,  —  ce  que  justice  doit 
faire  à  leur  égard,  B,  33.  C, 
31 .  F,  1259,  1304.  K,  60. 

Suspicion  contre  le  juge,  com- 
ment doit  être  prouvée  et 
jugée,  F,  312,  1137.  K,  162. 

Suzerain,  —  en  quel  cas  ne  rend 

pas  la  cour  à  son  vassal,  E, 

41.  I,  M. 

Quand   doit  lui  renvoyer    en 

matière  réelle,  E,    35.  I,  47. 
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Tabellions,  —  comment  doivent 
recevoir  lettres,  —  leurs  sa- 
laires, —  doivent  garder  les 
instructions  anciennes,  D^, 
10,  U.  D«,  20.  F,  567.  N, 
57. 

Faux,  F,  1346. 

Voy.  Fauw  Tabellions,  No- 
taires, 

Tafpu,  t.  IV,  p.  128. 

Tailles,  —  en  quels  cas  peuvent 
être  demandées  par  le  baron, 
—  en  quoi  elles  consistent, 
C,  36,  al,  E,69à71.  F,  1492, 
1495,  1499.  I,  87,  88.  t.  III, 
préface,  .5*. 
Ne  sont  pas  dues  par  ceux  qui 
doivent  les  garoes,  F,  1505. 
Quand  peuvent  être  garanties 
par  noble  au  détenteur  de  sa 
maison,  B,  104.  C,  96. 

Talion  (peine  du),  —  n'a  pas  lieu 
en  France,  F,  116. 

Tante.  Voy.  Mineur. 

Taverne  sur  le  ban  du  seigneur, 
C,  148. 

Tayerniers,  hostelliers,  mari- 
niers, F,  602  à  615. 

Tavernibr  qui  brise  mesure,  F, 
1425. 

Taxe  des  dépens,  ~  par  (jui  et 
comment  doit  être  faire,  F, 
911. 

Témoignage,  —  Quand  et  com- 
ment doit  être  fait,  comment 
n'est  pas  valable.  F,  560  à 
564. 

TÉMOINS,  —  en  mariage,  t.  IV. 
p.  ai2. 

Des  actes  reçus  par  les  tabel- 
lions, D»,  10. 

Doivent  signer  les  actes  privés, 
N,85. 


Appelés  pour  déposer  d'une 
coutume,  F,122Sf,  1223. 

TÉMOINS,  F,  539  à  565.  t.  IV,  p. 
341,  362. 

Quels  gens  ne  peuvent  l'être, 
F,  548  à  552,  557  à  559,  564, 
565.  t.  IV,  p.  364 

Quelles  personnes  peuvent  être 
excusées  de  porter  témoi- 
gnage^, F,  553. 

Reproches,  t.  IV,  p.  17.  M,  137 
à  139.  N,  70  à  72. 

Inutiles  pour  prouver  un  fait 
notoire,  F,  521 , 

Nécessaires  pour  prouver  un 
record,  F,  522. 

Intimés  par  un  sergent,  t.  IV, 
p.  336. 

Comment  doivent  être  produits, 
—  peut  être  forcés  de  venir 
déposer,  —  même  en  l'ab- 
sence de  l'adversaire,  DS  2. 
F,  528  à  530.  G,  66,  67,  70. 
M,  132,  133. 

Quand  partie  peut  être  forcée 
de  les  fournir,  K,  203. 

Hors  la  juridiction  du  ju^e 
comment  contraints  à  vemr, 
K,  203. 

Nombre  qu'on  peut  amener  en 
cas  d'applegement  et  con- 
trapplegement.  M,  157. 

Monstrée  peut  leur  être  jugée, 
M,  134. 

Comment  sont  contredites  leurs 
dépositions.  M,  141. 

En  quels  cas  peuvent  être  ame- 
nés après  la  troisième  pro- 
duction, F,  547. 

Témoins  à  examiner  de  nou- 
veau, t.  IV,  p.  337. 

Comment  on  peut  suppléer  à 
leur  défaut,!,  43,  gl, 

Decedé,  à  quelles  conditions 
son  témoignage  est  valable, 
F,  556. 

Examinés  devant  un  juge,  le 
sont  valablement  pour  le  ju- 
gement de  la  cause  par  un 
autre  juge,  F,  545. 

Voy.  Enquête, 
—     Fauw  témoins. 
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Voy.  Preuoe. 
—     Reproches. 

Temporel  de  l'evêque,  t.  IV,  p. 
338. 

Tbnement,  t.  IV,  p.  385,  960, 
364. 

D'an  et  jour,  comment  peut 
être  empêché  en  cas  de  com- 
plainte, F,  1076. 

Contre  les  hypothèques,  com- 
ment permet  de  se  sauver, 
E.  341.  F,  1119.  I,  383.  L, 
238. 

D'un  héritage  soumis  à  rente 
n'a  lieu  que  par  10  ans  de 
possession,  F,  868. 

Amenant  à  la  possession,  L, 
235. 

Pour  prescrire  comment  se 
prouve,  F,  879.  L,  236. 

Entre  frarescheurs,  L,  241. 

Contre  l'Eglise,  L,  243. 

Perte  de  cause  pour  tenement 
proposé,  t.  IV,  p.  340. 

Tentative  de  crime,  —  en  quoi 
elle  consiste,  —  comment  est 
punissable,  B,  35.  C,  33.  F, 
1262, 1324. 
L'intention  ne  suffit  pas^  L, 
297. 

Tenue,  —  d'an  et  jour,  quand 
peut  être  cassée,  A,  27. 

Comment  on  peut  la  défendre, 
A,  112. 

Terme  la  cause  tenant,  —  celui 
qui  s'y  défaut  n'est  plus  par- 
tie, G,  17,  23.  H,  1^  15,  18, 
24,  28.  M,  18,  2Î,  23. 
Sa  présence  empêche  de  don- 
ner jour  d'informer.  M,  23. 
En  cas  de  monstrée,  K,  186. 

Terme  o  jugement,  terme  jugé 
(défaut),— que  doit  faire  celui 
qui  l'a  obtenu,  D\  6.  F,  1431. 
G,  17 


65. 


à  25,  29,  31,  32.  41,  46, 


Comment  la  demande  doit  être 

déclarée.  M,  21. 
Entraîne  perte  de   cause  dans 

les  cas  privilégiés,  —   sous 

quelles  conditions,  F,  109. 
Quand  partie  n'est  pas  tenue 

de  le  garder,  F,  Kfc. 


De  main  mise,  — -  ce  que  c'est, 

F,  113. 
Par  cy  comme  aile  est  en  cas 

privilégié,  —  premièrement, 

—  secondement,  —  comment 

le  défaut  doit  être  recordé, 

F,  110  à  112. 
Terme  lectre  contre  le  denon- 

cieur    qui    ne    se    présente 

point,  F,  116. 
En  recouvrant,  —  ce  que  c'est, 

F, 104. 

Terme  o  intimation,  défaut,  F» 
1420.  G,  17,  23  à  25.  27,  33  à 
35,  65,  74.  H.  12,  16,  18.  21, 
27  à  29.  M,  18,  28,  29,  49. 

Ce  qu'il  faut  pour  pouvoir  l'ob- 
tenir, D*,  o. 

Son  effet  quant  au  demandeur 
ou  au  défendeur,  —  n'admet 
pas  d'exoine,  F,  81,  82,  106. 

Comment  emporte  définitive- 
ment contumace,  K,  77. 

Gomment  peut  être  abattu,  H. 
160,  161.  t.  IV,  p.  365.  L, 
460. 

En  cas  de  monstrée,  K,  187, 
188. 

Terme  lettre.  G,  24  à  27,  29,  45, 

65,  68,  72,  73. 
—  par  si  comme  elle  est.  G,  42  à 
44. 
Son  effet  en  cas  d'exoine  man- 
dée, F,  80. 
Voy.  Défaut  de  terme  lettre. 

Terme  allongé,  t.  IV,  p.  337. 

Terme  en  cas  d'opposition  à 
exécution  de  juge  ou  requête 
de  lettre.  M,  179. 

Terme 

Mis  à  l'heure  de  la  ville.  A, 
36. 

En  jugement  doit  être  de  quin- 
zaine, A,  66. 

Comment  peut  être  prouvé,  — 
en  cas  de  plainte  de  deniers, 

.  —  d'exoine  en  la  cour  du 
Roi,  B,  76  à  78,  131.  C,  69  à 
71,  119. 

Mis  par  justice  comment  peut 
être  changé.  A,  67. 

Donné  par  justice  en  cas  de 

Ï>lainte  de  méfait,  B,  114.  C, 
05. 
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A  quel  terme  revient  celui  qui 
défaut  quand  on  est  sous 
droit.  G,  89. 

Ne  peut  être  mis  hors  du  pa- 
rage,  F,  1522,  1536. 

Terraoe 
Quand  le  seigneur  noble  peut 

Ï>rendre  les  terres  tenues  à 
errage.    B,   108.  C,  100.  F, 
1459. 
Voy.   Terre  tenue  à  ter  rage. 

Terres,  —  Desrene,  À,  1,  15. 
De  la  femme  noble,  —  quand 

n'est  que  bail.  A,  3 
A  quel  âge  noble  peut  la  tenir 

A,  99. 

Terres  tenues  à  cens,  —  quand 
peuvent  être  mesurées,  — 
réunies  à  celle  du  seigneur, 

B,  109.  C,  101. 

Terre  tenue  à  terraee,  —  ne 
doit  pas  être  laissée  en  fri- 
che, —  comment  peut  être 
prise  par  le  seigneur,  —  ne 

êeut  être  donnée  à  un  autre, 
I,  172.  C,  161. 
Voy.  Saisine. 

Testaments,  F,  809  à  818. 

Nombre  de  témoins,  N,  75. 

Ce  que  c'est,  F,  809. 

Ne  peut  être  fait  contre  droit 
et  coutume.  A,  65. 

Ne  peut  être  fait  au  profit  du 
bâtard,  E,  242.  I,  273. 

Quels  sont  ceux  qui  ne  peu- 
vent tester,  F,  816. 

Permis  à  la  femme  au  profit 
de  son  mari,  B.  122.  C,  114. 
E,  227.  I,  260.    ' 

Ce  qu'on  peut  donner  par  tes- 
tament, E.  236.  F,  1251.  I, 
269.  L,  165. 

Si  le  mari  peut  donner  les 
acquêts,  E,  197.  I,  231. 

Droits  du  seigneur  féodal 
quand  il  n'y  a  pas  d'héritiers. 

Comment  doit  être  exécuté 
quand  il  y  a  les  dettes  à 
payer,  F,  852. 

Voy.  Legs, 

Testateur 
Peut  changer  son  teatao^^nt. 


—  peut  faire  codicilles,  F, 
817,  818. 

Tiers  acquéreur  d'une  chose 
soumise  au  retrait,  —  s'il  est 
responsable,  E,  280,  281.  F, 
684.  I,  342. 

Tiers  arbitre  ou  médiateur, 
comment  peut  être  nommé, 
F,  270. 

Tiers  du  fief,  —  comment  peut 
être  aliéné  par  l'homme  de 
foi,  --  droits  du  seigneur,  E, 
138,  134.  1,165  à  167. 

Tiers  pied  (applegement  et  con- 
trapplegement  en)  L,  341, 
367.  îi,  160. 

TiLLON  (Olivier)  l'aisné  et  le 
jeune,  t,  IV,  p.  484. 

TiLLON  le  jeune,  t.  IV,  p.  518. 

ToREAU  (Jean)  sénéchal  de  Mire- 
beau,  t.  II,  p.  14. 

TOURAINE,  A,  21.  t.  Il,  p.  16,  t. 
IV,  p.  346. 

Tournois,  —  défendus'par  droit, 
C,  62,  gl. 

TOUSCHART,  I,  18,  a. 

Toute  en  chemin  le  Roy,  A, 
52. 

Trahison,  —  perte  de  fief,  C,  23, 
gL  E,  125.  I,  152. 
Devant  quelle  justice  on  doit 
s'en  défendre,  F,  386. 

Traîné  et  pendu  (coupable),  F, 
1364,  1366,  1374. 

Transaction,  —  ce  que  c'est,  — 
quand  peut  avoir  lieu,  —  ses 
effets,  —  doit  être  exécutée, 

—  ne  donne  pas  lieu  à  re- 
trait, F,  160,  161,  165,  167, 
699. 

Ne  peut  avoir  lieu  sur  procès 

pendant,  L,  459. 
S'il  y  a  lésion,  N,  46. 
En  cas  de  crime,  emporte  aveu 

de  l'accusé,  F,  1^1285. 
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Transport  on  oêMkm  de  droits 
à  personne  paissante  ou  pri- 
vilégiée, L,  459.  t.  IV.  p. 
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TuRCiBS  de  la  Loire,  t.  H,  p.  15. 
TuRPm  (Michel),  t.  H,  p.  8. 


Treheu,  —  celui  qui  le  perçoit 
doit  tenir  les  ponts  et  les 
chemins  en  bon  état,  F, 
1085. 

Trésor    d'or    ou    d'argent,    F, 
1439. 
Voy.    Fortune  d'or  et   d'ar- 
gent, 

Trespas,  coustumes,  deppriz,  F, 
711  à  720. 

Trêves,  —  t.  IV,  p.  331. 
Qui  peut  les  donner    ou   les 

ôter,  E,  15.  F,  347.  I,  19. 
Haut  justicier,  —   chastelain, 

L,  24,  25. 
En  cas  d'ajournement  simple, 

L,458. 
Peuvent  être  demandées  sans 

ajournement,  M,  3.  N,  96,  97. 
Refus  de  les  donner,  —  res- 
ponsabilité, E,  105.  F,  1388. 

ï.  125.  L,  316. 
Peine  pour  infraction,  B,  26. 

C,  24:  E,  104.  1, 124.  t.  IV,  p. 

356. 
Qui  en  connoit,  E,  40.  F,  379. 

1,53. 
Voy.  Assurance. 
—     Assurément. 

Tricherie,  malice,  fraude,  ba- 
rat,  dol,  F,  227  à  232,  255. 

Trouvaille,  —  à  qui  appartient 
o,  99.  C,  91. 


Tutelles  et  bails,  F,  770  à 
793. 

Tutelle,  t.  I,  p.  18.  F,  788  à 
793.  I,  58.  t.  IV,  p.  360. 

Exemptions.  L,  469. 

A  lieu  pour  les  héritages  non 
tenus  à  foi,  L,  47. 


Tuteur,  t.  IV,  p.  339,  341,  362. 

itelle,  t.   IV,    p. 
335. 


Quatrième    tui 


Quand  doit  donner  caution,  F, 

785. 
Doit  bien  administrer,  —  com- 
ment peut    être  interdit,  — 

ne  peut  être  le   débiteur  de 

son  pupille,  F,  787^  790. 
N'est  pas  tenu  de  faire  mons- 

trée.  F,  148.  K,  190.  N,   87. 
Un  seul   peut  ester  pour  tous 

M,  66. 
Peuvent  constituer  procureur, 

M,  70. 
Comment  doit  ajourner  pour 

raison  de  son  pupille,  F,  59. 

K,60.' 
Délai  d'enquête,  M,  45. 
Comment  peut   faire    foy  et 

hommage,  E,  66.  1, 84. 
Ne  peut  abandonner  la  tutelle 

sans  motif,  F,  789. 
N'acquiert   pas    communauté 

avec  son  mineur,  F,  021* 
Ne  peut  déléguer  à  ses  créas* 

ciers   les  débiteurs  du  pu* 

pille.  F,  1055. 
Voy.  Bail. 
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Université  d'Angers,  t.  II,  p. 
IV,  19. 

UsAOE,  —  ce  que  c'est,  F,  1200, 
1213. 
Comment  peuvent  être  établis, 

K,  242. 
, . .   prouvés  après  la  conclu- 
sion des  écritures.  M,  136. 

UsAOE,    style   et  coutume,    F, 
1199  à  1228. 


Leurs  origines,  t.    IV,  p.    129 
et  suiv. 

UsAOES  des  peuples,  comment 
deviennent  droit  écrit  ou  cou- 
tume, F,  7. 

Usufruit,  ce  que  c'est,   —   sur 

quoi  peut     être     établi,   — 

comment  prend  fin.  F.  40S  à 

406. 

On  ne  peut  donner  plus  qu'en 
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propriété.  E,  225.   I,  258.  L, 
i65. 

Usufruitier,  t.  IV,  p.  337. 
Doit  donner  caution,  F,  405. 
Ne  doit  pas  foi  et  hommage, 

L,  59. 
Ne   peut   faire    monstrée,  K, 

190. 
A  quels   fruits    ont   droit  ses 

héritiers  au  moment  de  sa 

mort,  F,  401. 
S'il   doit   faire  monstrée.    N, 

87. 

Usure,  —  ce  que   c'est,  —  ne 


peut  avoir    lieu   en  cas  de 

prêt,  F,  572,  583. 
Le  débiteur  n'est  pas  obligé, 

—  il  peut  répéter  ce  qu'il  a 

payé,  F,  585,  586. 
Comment  il  peut  y  avoir  usure 

dans   un    contrat,  F,  587  à 

589. 
Qui  en    connaît,    K,    212.    L, 

145. 

Usurier,  —  par  qui  et  comment 
doit  être  puni,  —  à  qui  sont 
ses  meubles.  A,  21.  B,  95. 
C,  88.  F,  584.  L,  381.  t.  III, 
préface,  12». 


Vacants  (biens). 
Comment  vendus  par  le  sei- 
gneur du  Hef,  L,  246. 
Voy.  Héritages  oacants. 

Vache,  —  larcin,  E,  92.  1, 111. 

Vagabonds. 

Pouvoirs  de  la  justice  à  leur 
égard,  E,  84.  F,  43.  I,  103. 
L,  294. 

Ne  sont  pas  reçus  à  faire  bail- 
ler ajournement.  G,  11. 

Vaisseau,  perte  ou  larcin,  res- 
ponsabilité, K,  217  à  219.  N, 
39,  40,  42. 

Vassal. 

Doit  hommage,  —  quand  et 
comment  doit  le  faire,  — 
conséquence  de  son  défaut^ 
B,  77  C,  70.  L.  70.  71. 

S'il  peut  jurer  qu'il  les  a  faits, 
L,  73. 

Ses  droits  pour  coutume  et 
levage  fraudés,  F,  717. 

Peut  avoir  la  coutume  des 
bètes  vendues  en  son  fief, 
F,  719. 

Ne  peut  obtenir  le  renvoi  en 
sa  cour  du  dénonciement 
criminel  fait  en  celle  de 
son  suzerain,  E,  28.  I,  43. 

Ne  peut  relâcher  larron  sans 
le  consentement  de  son  sei- 
gneur, E,  132.  1, 161. 

En  quels  cas  est  exempt  de  la 


i'uridiction  de  son  seigneur, 
î,  130,  131.  F,  935.  I,  158  à 

160. 
Quand    et  comment  doit  lige 

estage  et  gardes,  E,  73,  74. 

1,90,91. 
Quand  est  affranchi  des  tailles, 

E,  75. 
En  quels  cas  perd  son  fief,  E, 

1^  à  128.  I,  145  à  156. 
Mariage  de  sa  veuve  ou  de  sa 

fille,  t.  III,  préface,  4». 
Voy.  Homme. 

Vavaserie,  —  comment  se  par- 
tage entre  filles.  A,  68. 

Vavasseur. 
Ses  droits  quant  aux  moulins 

et  aux  fours,    B,  116  à  118. 

C,  107  à  110. 
Comment  tenu  de  faire  deux 

hommages,  B,  119.  C,  111. 
Quand  n'envoie  pas  en  Tost  le 

Roy,  A,  70. 
Comment  tenu  de   faire   aide 

au  baron,   —  peut   appeler 

ses    parageurs,    B,    42.     C, 

39. 
Ne  peut  être  poursuivi  par  le 

seigneur  supérieur  que  pour 

les  redevances  qu'il  doit   à 

son    seigneur,     B,    120.    C, 

112. 
Doit    avoir  la    cour    de    ses 

hommes  traduits  en  la  cour 

du  baron,  —  exceptions,  B, 

40.  C,  37. 
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Quand  peut  réclamer  le  larron 
ou  meurtrier  pris  par  le  ba- 
ron, B,  41.  C,  38. 

Ne  peut  relâcher  larron  sans 
le  consentement  du  chef  sei- 

fieur,  —  sous  quelle  peine^ 
f  38.  C,  36.  F,  359. 

Ne  peut  sans  le  même  consen- 
tement faire  forban  ni  faire 
forjurer  chastelerie,  B,  29. 
C.  27.  F,  360. 

N'est  pas  tenu  de  plaider  ea 
la  cour  du  baron  qui  lui  ré- 
clame un  héritage^  B,  47.  C, 
42.  F,  321. 

Voy.  Homme  de  foi. 

—  Pêche  en   eau  courante. 

—  Vassal, 

Velleyen  (Senatus  consulte),  F, 
1168.  K,  153. 

Vendôme,  Vendômois,  C,  1,  gl., 

45,  gl.   E,  157,   196.    I,  189, 

230.  L,  123, 146.  t.  IV,  p.  128. 

Partage  des  successions,  F,  436. 

—  des  aquêts,  F,  643. 

Ventes,  I,  85. 

Vendomb  (le  comte  et  la  com- 
tesse de)  t.  IV,  p.  346. 

Vendeur. 

Comment  peut  être  contraint 
de  livrer  la  chose  vendue,  F, 
631. 

Ne  peut  demander  le  prix  que 
su  a  livré  ou  est  prêt  é.  li- 
vrer, F,  636. 

Quand  n'est  plus  tenu  à  ga- 
rantir, F,  1196. 

Quand  ne   peut  plus  invoquer 

farant  contre  l'acheteur,  F, 
190. 

Vente,  vendition,  F,  630  à  641. 
Ce  que  c'est.  F,  630. 
Donne  lieu  à  la  perception  de 

ventes,  E,67. 1,  85.  L,  231, 232. 
Quand  est  valable,  —  Vente  de 

la  chose  d'autrui,  F,  637. 
En  fraude  des  créanciers,  L,  271 . 
Conséquences  de  la  fraude,  F, 

232. 
Sous  condition,  F,  635.     • 
Annullation  pour  vice    de  la 

chose    venaue,  —   combien 

dure  l'action^  F,  709,  710. 
Par   un   parent  à  un   autre. 


comment  donne  lieu  à  re- 
trait, B,  170.  C,  159. 

Faite  séparément  du  fonds  et 
des  fruits,  lequel  acheteur 
devra  être  préféré,  F,  632. 

Pour  payer  les  dettes  soumises 
au  retrait,  F,  686. 

Vente  de  biens  par  décret,  F, 
1120.  M,  183  à  198. 
—  d'héritage  ou  rente  avec  Rrace 
de  rescourre,  —  délai  ou  re- 
trait, E,  268,  269. 1,  302. 

De  la  chose  léguée,  si  elle  ré- 
voque le  legs,  L,  173. 

Ventes,  —  en  quels  cas  peu* 
vent  être  dues,  L,  231,  2j2. 

Ne  sont  pas  dues  en  cas  de 
retrait,  B,  168.  C,  156. 

Ne  sont  pas  dues  par  le  noble 
de  ce  qu'il  vend  ou  achète, 
—  exception,  B,  63.  C,  56. 

En  quels  cas  sont  perçues,  — 
leur  taux,  E,  67.  I.  85. 

En  quels  cas  dues  à  l'homme 
de  foi,  E,  133.  I,  165. 

Dues  en  cas  d'aliénation  par 
le  paraigeau,  E,  151.  I,  181. 
. . .  aliénation  partielle  du  Kef»  E, 

134.  F,  1506  à  1508.  1, 166. 
...  vente  de  moulins,  A,  39. 

Quand  sont  dues  en  cas  d'é- 
change, A,  37,  38.  B,  166.  C, 
150.  E,  107.  1, 127. 
. . .  baillée  à  rente  et  amortisse- 
ment. 1, 126,  127. 

En  cas  de  rentes  constituées 
ne  sont  dues  qu'au  seigneur 
dans  le  fief  duquel  sont  les 
choses,  E,  204,  205.  I,  237. 

Comment  se  calculent,  L,  233. 

Dans  quel  délai  doivent  être 
rendues,  —  amende  pour 
ventes  celées,  A,  23.  B,  169. 
C.  158.  E,  108.  F,  1416.  I, 
128.  L,  319. 

Déchéance  de  la  demande.  L, 
234. 

Veuve,  —  en  la  garde  de  l'Eglise 

C,  12,  gl. 
Quand  fait  foi  et  hommage  des 

biens  laissés  par  son  mari, 

I,  71 .  L,  65. 
Ne  doit  rachat  que   si  elle  se 

remarie,  —  comment.  B,  70. 

C,  64. 
Sûreté    qu'elle    doit     donner 

pour  le  mariage  de  sa  fiUe, 
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—  perte  de  meuble,  B,  71.  C, 
63.  t.  III.  préface,  4». 

Doit  être  ajournée  pour  re- 
prendre ou  délaisser,  F,  66, 90. 

Obligation,  t.  IV,  p.  364. 

De  noble,  t.  IV,  p.  337. 

Rennariée,  maingarnie,  t.  IV, 
p.  310. 

Vbst  et  desvest   n'ont  pas  lieu, 

E,  332.  F,  1110.  I,  3'}^. 

VlCB  DE  LITIGE,  F,  1151  à  1154. 

En  cas  de  retrait,  E,  280.  F, 
684.  I,  312.  L,  209. 

Vicomtes,  —  comment  doivent 
prêter  serment.  M,  125. 

Vignes. 
Doivent  être  façonnées  par  le 

seigneur  qui  lève  le  rachat, 

Ij  80. 
Bail  à  comptant,— ventes,  1, 1 27. 

Vilain  ou  coustumier. 
Ne  peut  être  chevalier,  —  per- 
te de  meubles,  B,  1 10.  C,  129. 

Vin,  —  ban  du  seigneur,  I,  141. 
L,  322.  t.  III,  préface,  16». 
De  marché,    comment    empê- 
che les    enfants  de    retraire 
l'héritage  vendu  par  le  père, 

F,  705. 

Viol,  —  sur  une  femme  mariée 
ou  une  meschine.  —  preuve, 
A,  9.  F.  1320.  L,  288. 
Quand  n'est  pas  punissable,  F, 
1367. 

Violence,  —   annulle  les    con- 
ventions, F,  225. 
Ce  qui  a  été  fait  par  violence 
doit  être  réparé.—  comment, 

—  la  chose  enlevée  ne  peut 
être  transportée  à  un  tiers,— 
doit  être  remise  au  dépossé- 
dé, F,  1050,  1082. 

Voy.  Dépouillé. 


Voy.  Dépouillement.  • 
—    Spoliation. 

Violences,  —  simples,  amende, 

E,  100.  1, 120.  L,  319.  322 
Sur  les  hommes  du   seigneur, 

F,  1101. 

Avec  préméditation,  E,  80. 1,99. 

Visite  des  écritures  d'un  procès, 
M.  117. 

Voies  de  fait,  sont  interdites ^  N 
83. 

Voirie,   voerie,    vaerie,  justice 

voyere,  justice  du  vavasseur, 

B,  37.  C,  35. 
Simple,  L,  2. 
Grande,  L,  21  à  23. 
Celui  qui  Ta  a  la  irouvaille,  B, 

99.0,91. 
Quand  peut    être  tenue   d'un 

autre  baron  que  le  fief,   B, 

119.  C,  111. 
Droits  de  celui  qui  Ta  quant 

aux   moulins    et  aux  fours, 

B,  116  à  118.  C,  107  à  110. 
Haute,  basse  voirie.  C,  35,  gl. 
Voirie  à  saug,  E,  13.  1, 17. 
Droits  de  ceux    qui  n'ont  que 

voirie  simple  quant  au  larron, 

F,  363. 

Vol  du  chapon,  I,  218,  219. 
Vols,  —  voy.  Larcin,  larron. 

Vue,  —  en  .  procès  de   fonds  de 

terre,  —  divers  cas.  A,  29  À 

31.  F,  139. 
Quand  et  comment   doit  être 

faite,  F.  135.  I,  352. 
Faite  en  la  cour  du  Roi  porte 

fin  en  toutes  les  autres.  A,  113. 
De  pucelle  déflorée,  F,  140. 
Voy.  Monstrée, 

Vues.  t.  IV,  p.  9. 
A  quelle  hauteur  doivent  être 
placées,  L,  252. 


Yeux  crevés,  E,  93.  F,  1375. 


YoLAND,  Reine  de  Sicile,  t.  IV, 
p.  484. 
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EXTRAIT  DU  CATALOGUE 


BBAUTEMPSoBEAUPRfi  (C.)»  vice-président  du  tribunal  de  la 
Seine.  —  Coustumes  des  pays  de  Verniendois  ei  ceulx  de  envyron, 
publiées  d'après  le  manuscrit  inédit  des  Archives  du  département 
de  l'Aube.  1858.  gr.  in-8 5    • 

—  Note  sur  un  manuscrit  du  grand  Coustumier  de  Franco,  con- 
servé à  la  bibliothèque  de  Troyes,  1857,  in-8" 1    » 

—  Du  droit  des  propriétaires  de  fief  d'ajouter  le  nom  de  leur  fief  à 
leur  nom  patronymique,  1863,  in-8* 1    • 

—  Le  Livre  des  droiz  et  des  commandements  d'office  de  justice, 
publié  d'après  le  manuscrit  inédit  de  la  bibliothèque  de  l'Arsenal. 
1865,  2  vol.  gr.  in-8'*,  papier  vergé 16    >» 

—  Un  Tarif  des  actes  notariés.   1863,  in-8* 1    » 

—  De  la  nature  de  la  transaction  et  des  droits  d'enregistrement 
auxquels  elle  peut  donner  ouverture.  1863,  in-8* 1  50 

BLAD&  (J.-F.).  —  Coutumes  municipales  du  département  du 
Gers,  recueillies  et  publiées.  Première  partie,  186t,  gr.  in-8*.      6    » 

BONNARDOT  (M.),  ancien  élève  de  l'école  des  Chartes.  —  Char- 
tes françaises  de  Lorraine  et  de  Metz.  Rapport  à  M.  le  Ministre  de 
l'instruction  publique .  1873,  in-8» 2    « 

BONVALOT  (Ed.),  conseiller  à  la  Cour  de  Dijon.  —  Les  Coutu- 
mes du  Val  d'Orbey,  publiées  avec  introduction  et  notes.  1^1, 
in-8* 2    » 

—  Les  Coutumes  du  Val  de  Kosemont,  publiées  pour  la  première 
fois  avec  introduction  et  notes.  1866,  in-8* 3    » 

—  Les  Coutumes  de  l'Assise  et  les  terriers  de  1573  et  de  1712,  pu- 
bliées pour  la  première  fois.  1866,  in-8" 1  50 

—  Les  plus  principayes  et  générales  coustumes  du  duchié  de 
Lorraine.  Texte  inédit  précédé  d'une  introduction.  1878,  in-8*.      3  50 

BOSGHERON  DB8PORTES,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de 
Bordeaux.  —  Aperçu  historique  et  analytique  du  droit  hindou. 
1855,  in-8* 1     . 

—  Notice  sur  le  Régime  administratif  et  judiciaire  des  établisse- 
ments français  dans  l'Inde.  In-8* 1    • 

—  Les  Registres  secrets  du  Parlement  de  Bordeaux.  Essais  histo- 
riques et  critiques  sur  le  corps  judiciaire,  depuis  sa  création  jus- 
qu'à sa  suppression.   1867,  in-8* 1    >» 

BOULiLENOIS  (L.),  ancien  avocat  au  Parlement.  —  Traité  de  la 
Personnalité  et  de  la  réalité  des  loix,  coutumes  ou  statuts,  par 
forme  d'observations,  avec  l'ouvrage  latin  de  Rodenburg  :  De  Jure 

quod  oritur  è  statutorum  dioersitate.  1766,  2  vol.  in-4* 12    >» 

Il  ne  reste  qu'un  petit  nombre  d'exemplaires  de  cet  excellent  travail. 


BURDBT.  professeur.  —  De  l'Influence  des  anciennes  institu- 
tions féodales  sur  la  formation  de  quelques  parties  du  droit  civil 
en  France,  et  spécialement  dans  la  province  du  Dauphiné.  1858, 
in-8' $    > 

BURNIER  (E,),  juge  au  tribunal  de  Saint-Jean  de-Maurienne.— 
Histoire  du  Sénat  de  Savoie  et  des  autres  compagnies  judiciaires 
de  la  même  province.  —  Périodes  1729  à  IfrlS  —  1864-1865,  2  vol. 
iii-8- 16    ■ 

GAUVET,  professeur.  —  De  l'Organisation  de  la  Famille,  d'après 
la  coutume  de  Normandie.  1850,  in-8* 2    • 

—  Le  droit  de  c-olombier  sous  la  coutume  de  Normandie.  1861, 
in-8- 1  50 

COQUILLE  (J.-B.-V.),  rédacteur  de  V Union  et  du  Monde.  —  Les 
Légistes,  leur  influence  politique  et  religieuse.  1869,  in-8* ...      8    » 

GOURSON  (A.  de).  —  Histoire  des  origines  et  des  institutions  des 
peuples  do  la  Gaule  armoricaine  et  de  la  Bretagne  insulaire,  de- 
puis les  temps  les  plus  reculés  jusqu'au  v  siècle.  1843,  in-8*     7  50 

GROZBT,  archiviste  à  Agen.  —  Anciennes  coutumes  de  Lamont- 
joy e  (Lot-et-Garonne).  1860,  in-8« 1    ■ 

GUGHEVAXi  (V.),  ancien  élève  de  l'Ecole  normale.  —  Etude  sur 
les  tribunaux  athéniens  et  les  Plaidoyers  civils  de  Démostbène. 
1863,  in. 8- 3    » 

DARESTB  (Rodolphc\  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à.  la  Cour  de 
cassation.  —  Du  Fret  à  la  grosse  chez  les  Athéniens.  —  Etudes  sur 
les  quatre  plaidoyers  attribués  à  Démosthône  contre  Zénothémis, 
Pliormion,  Lacrite  et  Dionysodore.  1867,  in-8'' 1  50 

—  De  forma  et  conditione  Siciliœ  provinciœ  romanœ.  1850, 
in-8-    1    » 

BELISLE  (Léopol(l),  membre  de  l'Institut.  —  Recueil  de  jugements 
de  l'échiquier  de  Normandie  au  xiii*  siècle  (1207-1270),  suivi  d'un 
mémoire  sur  les  anciennes  collections  de  ces  jugements.  1864, 
in-4- 10    • 

DUFOUR  (Em.).  —  Anciennes  coutumes  de  Montcuq  (départe- 
ment du  Lot),  1861.  in-8- 1    » 

EGGER,  membre  de  l'Institut.  —  Etudes  historiques  sur  les  Traités 
publics  chez  les  Grecs  et  chez  les  Romains  depuis  les  temps  les  plus 
anciens  jusqu'aux  premiers  siècles  de  l'ère  chrétienne.  Nouvelle 
édition.  1866,  in-8» 7    • 

GIBAUD  (Ch.),  membre  do  l'Institut.  —  La  Lex  malacitana,  pour 
faire  suite  aux  tables  de  Salpensa  et  de  Malaga,  1868,  in-8*.      2    • 

GRAND  routumier  de  France.  —  Nouvelle  édition,  par  MM.  La- 
boulaye,  membre  de  l'Institut,  et  R.  Dareste,  avocat  à  la  Cour  de 
passation.  1868,  grand  in-8* 10    • 
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